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PRÉFACE. 


Eir entreprenant le présent ouvrage , je pou- 
vais espérer de montrer peut-être quelques parties 
de la science du droit des gens moderne de l’Eu- 
rope sous un nouveau jour, de simplifier son sys- 
tème, de l’enrichir de quelques notices et re- 
marques échappées à la sagacité de mes prédéces- 
seurs, et d’ajouter ce qu’après eux l’expérience et 
les circonstances ont pu fournir j mais j’avais un 
motif plus recommandable encore et plus urgent. 
J’ai pensé qu’en fait de diplomatie je pourrais ajou- 
ter aux titres de mérite de plusieurs de mes com- 
patriotes, en tâchant d’encourager de nouveau à 
l’étude du droit des gens positif, surtout ceux de 
mes contemporains qui sont dans le cas de se 
vouer un jour aux affaires publiques. Du moins 
ne m’a-t-il pas paru superflu , dans le moment ac- 
tuel , de faire sentir la nécessité de cette branche 
de l’enseignement aux jurisconsultes aussi bien 
qu’aux politiques. 
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Embrasser autant que possible l’ensemble de la 
science, développer ses principes avec clarté et 


précision, l’éclaircir par des notices tant histo- 
riques que littéraires, utiles surtout à ceux qui dé- 
sirent se livrer à une étude plus profonde , c’est le 
plan de mon ouvrage. 

Le droit des gens naturel y doit entrer de beau- 
coup. Devant servir de base à un système du droit 
établi entre les nations par des conventions expres- 
ses ou tacites , il y vient en considération sous un 
double rapport. D’abord il remplit les lacunes qui 
ne se présentent que trop souvent dans un système 
du droit des gens positif, et sous ce rapport il est 
d’un usage essentiel ; ensuite il sert de ciment à ce 
même système, en classant et liant les principes. 

En se vouant à l’étude du droit des gens moderne 
de l’Europe , on ne doit point s'attendre à voir 
toujours reconnue, par chacune des nations qui 
habitent cette partie du globe, chaque thèse , soit 
de droit soit de fait , que la théorie ne saurait se 
dispenser d’établir ou de conserver. L’auteur d’un 
ouvrage pareil à celui-ci est souvent obligé de 
s’en tenir uniquement à des abstractions que peut 
lui fournir une considération attentive et impar- 
tiale du droit des gens naturel et de quelques con- 
ventions et coutumes adoptées sinon par tous, du 


moins par la plupart des états de l’Europe. La 
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PRKFACE. VÎj 

théorie générale qui est le résultat d’une telle com- 
paraison, ne peut donc être appliquée dans un cas 
particulier qu’autant qu’elle se concilie avec les 
circonstances particulières. Cette théorie n’étant 
jamais fondée au point de déroger aux rapports 
spéciaux qui s’appuient sur des faits ou règlemens 
particuliers, en chaque cas qui se présente, l’homme 
d’état doit avoir égard, avant tout, aux relations 
particulières qui subsistent entre les puissances 
respectives. Mais malgré cette vérité fondamentale, 
les principes généraux sont de la plus grande im- 
portance, et ils ne devraient être négligés par au- 
cun de ceux qui suivent la carrière diplomatique. 

Certainement il ne peut s’agir ici que de ce qui 
doit s’observer entre les nations, d’après les pré- 
ceptes du droit. On ne saurait se dissimuler qu’il 
est des cas où la prépondérance d’un ou de plu- 
sieurs états, ou des événemens extraordinaires, 
ont impérieusement favorisé des mesures dont on 
chercherait en vain une raison suffisante dans les 
principes du droit des gens. Mais il n’en est pas 
moins important de connaître les droits des na- 
tions; car ce qui est vraiment juste, sera assuré- 
ment reconnu un jour pour tel , et d’ailleurs au- 
cune puissance ne peut entièrement déroger à la 
dignité du droit des gens par une marche arbi- 
traire. Rendre hommage à l’injustice, vouloir, 
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quel qu’en soit le motif, ériger en principes les 
maximes subversives d’une telle puissance, comme 
on n’en a vu que trop souvent des exemples , sur- 
tout dans les auteurs modernes , ce serait se ren- 
dre coupable envers l’humanité. 

Les agitations qu’ont éprouvées les états de 
l’Europe pendant vingt-cinq ans ne manqueront 
pas d’apporter quelques changemens ou modifica- 
tions aux principes du droit des gens positif, qu’on 
a en vain espéré de voir déjà sanctionnées par le 
congrès de Vienne; mais il y atout lieu de croire 
que ces changemens ne seront ni assez nombreux 
ni assez prochains pour devoir retarder la publi- 
cation de ce livre. Puisse-t-il contribuer à hâter 
l’époque de leur existence , qui ne sera jamais aussi 
proche que l’intérêt de l’humanité et des états le 
commande. Je m’abuse peut-être, mais je voudrais 
pouvoir espérer que cet ouvrage pût servir d’intro- 
duction à cet effet. Aussi est-ce particulièrement 
sous ce point de vue que j’ai tâché de donner au 
droit maritime, surtout à celui des neutres, un 
développement et une attention proportionnée à 
son importance actuelle. 

Si l’on me trouve irréprochable, comme je le 
désire, sous le rapport de la véracité, il en est 
peut-être qui me voudraient des couleurs plus 
fortes, un ton moins didactique. J’avoue que je 
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IX 


désespère d’obtenir grâce devant ces derniers, à 
moins que la concision si nécessaire à un ouvrage 
élémentaire , la multitude des objets à traiter en 
aussi peu de mots et à développer en aussi peu 
d’espace que possible , ne me rendent excusable à 
leurs yeux. 

La considération seule d’une utilité plus géné- 
rale a pu m’engager à choisir une langue qui n’est 
ni la mienne ni celle de ina patrie, et qui ne doit 
jamais l’être. Je me sers de cette langue, moins 
comme celle des Français, que parce qu’elle est 
familière non seulement à mes compatriotes lettrés, 
mais aussi à la plupart des diplomates des autres 
nations de l’Europe également liées par le droit 
des gens. Cet aveu, cette intention m’excuseront 
et me donneront quelque droit à l’indulgence de 
ceux qui possèdent cette langue mieux que moi. 

J’ai ajouté un grand nombre de notices litté- 
raires, et indiqué beaucoup de controverses agi- 
tées entre les publicistes. Quelque peine que j’aie 
éprouvée à m’y déterminer, j’ai cru ne pouvoir 
m’en dispenser dans un ouvrage destiné aussi à 
servir de base à l’enseignement d’une science dans 
laquelle il importe essentiellement de connaître 
les différentes opinions et les livres où l’on trouve 
de quoi enrichir son savoir. Malgré cette intime 
conviction, j’avoue que je me serais passé du 
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moins de la plus grande partie de ces notes et ci- 
tations, si je n’avais eu en vue que des lecteurs 
français d’origine. 

J’ai cru- devoir ajouter en outre, comme sup- 
plément, une bibliothèque choisie du droit des 
gens, pour subvenir, de la manière la plus prompte 
et la plus commode possible, aux besoins biblio- 
graphiques tant des commençans que des autres; 
la table alphabétique des auteurs, placée à la fin 
de ce livre, en facilitera l’usage. 
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DROIT DES GENS 

\ 

* MODERNE 

DE L’EUROPE. 


PRINCIPES GÉNÉRAUX. 

ET PRÉLIMINAIRES. 


CHAPITRE PREMIER. 

* a 

DEFINITION, PARTIES, SOURCES DU DROIT DES GENS. 
SCIENCES CONNEXES ET SUBSIDIAIRES , MÉTHODE. 


§ >• 


Définition et partiel du droit des gens. 


On appelle gens ou nations libres les états indé- 
pendans, considérés dans leurs rapports mutuels 
comme personnes morales a). L’ensemble de leurs 
droits réciproques et parfaits, du droit des états 
entre eux, forme le droit des gens ou droit des na- 
tions (Jus gentium , jus civitatum inter se). Ce 
droit est naturel , en tant qu’il dérive delà nature 
même des relations qui subsistent entre les états : 
positif b ), lorsqu’il est fondé sur des conventions 
expresses ou tacites c ). On peut traiter en science 

.1. i 


et 


' 4 


Digitized by Google 


2 Principes généraux et préliminaires. 

IçdroH des, gen§ positif, soit d’urçsepl élat, spi| île 
plusieurs ensemble, nommément de ceux de l’Eu- 
rope cl). Quoiqu’on ne puisse regarder ni toutes 
les nations çomïpç formant un état tipjversel du 
monde (§ i5, 34 et 35), ni celles de l’Europe 
comme composant une république des gens , il 
est néanmoins constant que ces dernières s’accor- 
dent mutuellement un certain ensemble de droits, 
«tque, sous ce rapport, il existe entre elles une 
communauté des droits. On ne peut donc douter 
ni de l’existence du droit des gens de l’Europe, 
ni de la nécessité et de l’utilité de le traiter en 
science é). 

a) Le mot naùou a trois différentes significations; ii est considéré 
sous le rapport de la métapoli tique, du droit public intérieur 
(ou droit public proprement dit), ctdu droit des gens ou droit 
public extérieur. Conférez J. Th. Rotm’s Archiv für das Vol- 
kerrecht, Heft I , p. i-ia. 

é) Quelques-uns l’appellent droit politique, d’autres droit des 
gens arbitraire ou volontaire, jus gentium voluntanum , usus 
ggptiwo- ^ - - 

c) Les publicistes sont partagés sur les différentes branches du 
droit des gens. Les uns en admettent quatre, celles du droit 
des gens naturel (Jus gentium naturale ) , de l’arbitraire ou vo- 
lontaire ( 'voluntarium ), du conventionnel ( paclitium ), et du 
coutumier ( consneludinarium ). Mais ce dernier ne peut être 
Réputé véritable droit des geps qu’eq tapi qu’il est fondé sur dea 
conventions tacites, et non pas sur un simple usage. Il mapque 

* à la seconde branche le caractère essentiel de force de loi, — . 

¥ 
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D’autres distinguent le droit des gens simplement naturel , na- 
turel modifié (fondé sur le consentement présumé des nations 
civilisées), coutumier, et conventionnel. Voyez D. ’H. L. 
Frhrn. von Oiupteda’s Literatur des Volkerrcchtes , Tl». I, S. 
8fl£; C. A. v. Kajuptz r.eue Literatur des Vôlkcrrechts, S. a8 f. 
— Enfin i) y a des auteurs qui sc bornent à séparer le droitdtsa 
gens naturel du positif, mais en subdivisant le naturel en celui 
qui est de nécessité ou primitif ( necessarium s. primariutp), et 
celui qui est purement arbitraire ( voluntarinm s. secundarium ). 
C. G. Gunther’s europiiischcs Vôlkcrrecht in Friedenszeiten , 
Th, I , S. 4 - — Il y a encore d’autres divisions. Voyez Gustuer, 
même ouvrage, I. a* , 

d) Le droit des gens positif de l’Europe est appelé par quelques- 
uns/«r gentium europœarum practicum. — La Porte ottomane ne 
l’admet pas toujours; mais il est reconnu, hors de l’Europe, 
par une déclaration expresse des États-Unis d’Amérique, et 
,par le régent du Brésil, aujourd’hui roi du royaume uni de 
Portugal, du Brésil et des deux Algarves.GüirxHER, I. pg. 3 i. De 
Martehs, Recueil des principaux Traités, T. IV, p. 196. 197. 
— Du droit des gens de la Confédération Germanique , voyez 
mon OeiTeallichcs Recht des teutschen Blindes, § g. — Du 
droit des gens de l’Allemagne, lors de l’empire germanique, 
voyez des écrits dans v. Kamptz 1 . c. p. 56 et suiv. 

e ) Voyez les écrits indiqués par M. de Kvjiptz, dans son livre ci- 
dessus allégué, p. 19 et suiv. G. F. v. Martens von der Exis- 
tenz eines positiven europaischen Vôikerrechts und dein Nut- 
zen dieser W'ssenschaft. GotL 1787. et dans J. C. Koppe’s 
niedersachs. Archiv fur die Jtirisprudcnz, Bd. I (1788. 8.), S. 
8 a-g 5 . 

§ 2 - ^ 

Des rapports entra le droit des gens et le droit public proprement dit, la 
- morale des nations, la convenance , la politique et l'usage des gens. 

Toute relation obligatoire qui existe entre des 
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états entre eux , ou entre un état , comme tel , et ses 
citoyens , est qualifiée de publique. Le droit pu- 
blic, dans l’acception générale du mot, se com- 
\ pose de toutes ces relations obligatoires; il em- 

brasse par conséquent en entier le droit des gens , 
y compris le droit des gens naturel a). Ce dernier 
particulièrement, n’étant presque autre chose que 
le droit de l’homme dans l’état de la nature b), 
, convenablement appliqué aux rapports récipro- 
ques des nations, appartient au droit public uni- 
versel ou naturel. Les relations obligatoires exis- 
tantes entre l’état, comme tel, et ses .citoyens, 

• 

sont régies par le droit public intérieur ou droit 
public proprement dit; celles entre l’état et les 
simples particuliers qui ne sont point ses sujets, 
le sont par le droit privé c ) ( jus privatum ). Le 
droit des gens proprement dit n’a pour objet que 
des droits parfaits, c’est-à-dire des droits que l’on 
peut faire valoir de force. Il ne s’occupe que de 
ce qui est légal ; la morale , la convenance , la pru- 
dence, les simples usages sans nécessité de droit, 
lui sont étrangers. Il est évident par là que le droit 
des gens défère essentiellement , d’abord de la 
morale ou du droit interne des nations d), qui ne 
les oblige que vis-à-vis elles-mêmes, puis des rè- 
gles de convenance ( décorum gentium) de la poli- 
tique é) et du simple usage des gens (asus gentium 
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a) Le droit public se divise en droit des gens ou droit public exté- 
rieur, et en droit public proprement dit; ou, selon d’autres, 
en droit public extérieur, et en droit constitutionnel de l’état. 

b) C’est ce qui a fait donner au droit des gens la dénomination 

quelquefois usitée de droit des gens privé. Voyez le journal 
intitulé : C.iome’s und Jaups Germanien, T. U (Giesen, 1809. 
8.),p. 23 i. . 

c) II y a des auteurs qui ont fait entrer dans le domaine du droit 
des gens jusqu’à ces relations entre l’état et des particuliers 
étrangers. Mais voyez, à cet égard , Literatur des Volkerrcchts, 
par M. d’OsiPTEDA , T. I. p. 6. note b. 

d) Voyez les écrits sur les rapports entre la morale et la politi- 
que, dans v. Kamptz neuer Lit. des VR., S. 95 f. 

e) Ce qu’on appelle prudence par rapport aux particuliers fait 
la politique dans le commerce des états. 11 faut se garder de con- 
fondre cette saine politique avec l'habileté frauduleuse, par 
laquelle on poursuit scs avantages aux dépens de la justice et 
de l'équité; c’est alors ce qui s’appelle astuce ou finesse, une 
manière do procéder non moins condamnable dans les souve- 
rains que dans les particuliers. Il n’existe qu’une seule véri- 
table politique; c’est celle. qui ne s’écarte point des lois éter- 
nelles de la justice, qui respecte l'indépendance, la propriété 
et les droits d’autrui , et qui observe scrupuleusement les 
formes tutélaires et préservatrices. Cest elle dont l’application 
est consacrée par la Sainte-Alliance conclue à Paris le 36 sep- 
tembre 18 15 personnellement entre les monarques de l'Autri- 
che , de la Russie et de la Prusse, et à laquelle presque tous les 
états chrétiens de l’Europe ont accédé. Voyez ci-dessous § 146 
et 339. 

§ 3. 

Sources du droit des gens en Europe .. , 

10. Conventions. 

Il y a différentes sources dans lesquelles sont 
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puisés les principes du droit des gens européen. 
D’abord les Conventions ou Traités des nations, 
expresses a ) ou tacites b). Ces dernières prennent 
leur origine dans les actions concluantes ou dans 
les observances des états c ). Elles forment, en- 
semble avec les conventions expresses, le droit 
des gens conventionnel. Pour ce qui est des côn- 
ventiorts expresses, il n’y en a point de com- 
munes à toutes les nations de l’Europe; mais 
il importe souvent d’observer tantôt l’identité, tan- 
tôt l’analogie des principes dont elles sont parties 
dans les stipulations de leurs traités. Encore n ? est- 
ce que depuis peu seulement que quelques traités 
ont été reconnus comme obligatoires par le plus 
grand nombre des états européens d). La partie du 
droit des gens conventionnel qui est fondée sur 
des coutumes ou conventions tacites ( Rechtsge - 
wohnheiten) s’appelle droit des gens coutumier 
(Jus gentium consuetudinarium ). Elle diffère es- 
sentiellement du simple usage des gens (§ 34 et 
suiv.), en ce que celui-ci n’a pas par lui-même 
force de loi e), non plus que la conjecture ou pré- 
somption f) jugement fondé seulement sur des 
apparences. Il en est de même des fictions non 
approuvées par des conventions g). 

a) Voyez les Recueils des traités conclus par les différentes puis- 
sances de l’Europe; ils sont indiqués dans le Supplément 

« 
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placé à la fin de cet ouvrage. Dans la plupart des états euro- 
péens l’usage s’est établi d’imprimer les traités séparément et 
sons autorité publique, ainsi que de les publier par les feuilles 
officielles. 


é) Huld. ab Eybeït diss. de jure inter et intra génies soripto 
et non scripto. Giess., 1661, et dans ses ©peribus, I. i 3 . sqq. 
J. W. Hoffmann diss. de observantia gentium. Viteb. 17,36. 
rcc.JFraneof.ad Viadr. 1758. 4 - A. F. Reikhabdt von den Wir- 
kungen der slillscluveigenden Einwilligung zwischen freien 
VôFkern ; dans sa Sammfting jurist.- pliîlosopli. u. ’krïfiscbcr 
AVfsSitze (177S) , St. Ÿ, p. 307 et suiv. v. Kamftz 1 . c. § a 40 
et sniv. —'Sur la preuve, les caractères et l’effet du droit cou- 
tumier, voyez mon OefTentliches Recht des teutschen Blindes, 
§ 58 et suiv. — Dans nombre de traités des puissances de 
l’Europe, les stipulations s’accordentau point qu’il n’est guère 
douteux que l’un n’ait servi de modèle à l’autre , et que par 
-conséquent il ne puisse quelquefois servir à l’expliquer. • 

e) ©es caractères essentiels de ces conventions tacites , et do 
droit coutumier , voyez Gükther dans l’ouvrage allégué-, 
1 . 15 . s8 et suiv. 'Principes ou élémens du droit politique, par 
M. J. J. Bubeamaqui (à Lausanne, 1784. 8.), P. I. ch. 1. § 11. 
la. ScHMAEZ 1 . c. p. 45. 

d) L’Acte final du congrès de Vienne, et la Sainte- Alliance. 


e) Il est de simple usage de faire des présens aux agens diploma- 
tiques à la fin de leur mission , et aux négociateurs après la 
conclusion d’un traité. Autrefois le dëfrai des ambassadeur» 
étrangers fut également d’usage. 

f) Il est des publicistes qui donnent le nom d’usage ou de cou- 
tume à des conventions présumées. De Mahteks , Précis du 
droit des gens moderne de l’Europe (s« édit.) , §. 46. 66 . Il est 
à présumer, disent-ils, qu’aucune nation, qui prétend être ci- 
vilisée, ne refusera son consentement à certains usages. Gao- 
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nos de jure belli et pacis, proleg. §. 17. Wolf, Jur. gent. , 
in præf. De Vattei, Droit des gens, prélimin. §. ai. Güsthek, 

I, §4. C’est de ce consentement présumé de tous les peuples 
civilisés, que quelques-uns construisent ce qu’ils appellent 
droit des gens naturel modifié. Voyez v. Ompteda 1 . c. I. 9. 
L’auteur de l’ouvrage anonyme intitulé: De jure gencris ht|.- 
mani vel divisi in gentes , etc. ( à Stuttgard, 1811. 8.), p. 39, 
n’appuie le droit des gens que sur le consentement présumé 
des nations. 

g) Quelques-uns imitent la fiction du droit romain dans les quasi- 
contrats , en supposant le consentement des nations là où il se- 

■ rait de leur intérêt de le donner. Mais voyez Gühthbr , I. 17. 

§ 4 . 

a 0 Analogie. 

La seconde source est Y analogie. On entend par 
là des conséquences régulières tirées des disposi- 
tions du droit des gens positif, par une argumenta- 
tion a simili ou a contrario a ). Elle n’est admise 
que subsidiairement , c’est-à-dire à défaut d’une 
disposition conventionnelle claire et expresse ; 
mais, dans ce cas , elle supplée non-seulement aux 
dispositions conventionnelles incomplètes ou im- 
parfaites , mais elle peut même en établir dè 
nouvelles. Aussi sert-elle de règle d’interpréta- ' 
tion b). 

a) Voir mon Oeffentliches Recht des teutseben Bundes,§ 61-64. 

A) "L'induction n’est autre chose que le résultat d’une argumenla- 

■ - tion analogique. 
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§ 5 . 

, 3» Droit des gens naturel. 

. En troisième lieu vient le droit des gens natu- 
rel a). On doit y avoir recours toutes Tes fois que le 
droit positif est insuffisant. D’ailleurs, le droit des 
gens naturel est très-important pour former la 
théorie du droit des gens positif, pour l’enseigne- 
ment, et pour l’application, 
o) Voyez les traités et manuels cités dans le Supplément, n» III, 

. § 6 . 

De la prescription , de la possession , de l’intérêt des états , et de 
l’équilibre., 

\ 

Laprescription fondée uniquement dansledroit 
positif privé, ne peut avoir lieu entre des états in- 
dépendans, à moins qu’elle ne soit approuvée par 
des traités a). Il n’en est pas moins vrai cependant 
que la possession ( uti possidetis , jus et favor pos- 
session^) doit être respectée b), jusqu’à ce qu’on 
en soit justement venu aux armes, ou que le dif- 
férend soit accommodé conformément au droit des 
gens. U intérêt de l’état , appelé par quelques-uns 
droit de convenance , est purement du ressort de 
la politique c). Il en est de même de ce qu’on ap- 
pelle équilibre politique d) ; c’est une pure idée 
des diplomates ou politiques, très-vague, simple* 
ment fondée dans un sentiment de convenance , 
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à qui manque par conséquent le caractère essen- 
tiel d’une source du droit des gens. 

.a) Gükxhbr, I. 35. noie *. Neyron, Principes du droit des gens 
européen , §-39» et suiv. J. 11. Kugjlbr Diss. vindicite juris nat. 
et gent. contra usucapioncm. Argent. 1779. 4- Leop. F. Fre- 
DEnsooKFs Verauch, ob dieUsucapion unter freien Vôfkern 
Statt findePBrautschw. 1785. 8. Voyez là-contre science 
du gouvernement , T. V , ch. 4 > Sect. 5. — Des écrits sur cette 
controverse sont indiqués dans v. Omeieda’s Lit. II. 5ia,et 
dans v. Kamptz neuer Lit., § i5o. — De la prescription immé- 
taoriale entre les états indépendaus , voyez C. E. Waechxrr 
D iss. de modis tollendi pacta inter gentes (Stuttg. 1779. 4.), 

S 39-43. 

’t) SchMai.z ettrop. Vôlkerrecht, S. ao8-aio. 

c) J. J. Moser’s Beytriige zum curop. Vôlkerrecht in Friedens- 
zeiten, L 8. Gükther, I. 33. — Du droit romain el canonique , 
ibid. L 35. — Les systèmes à.' arrondissement et de frontières na- 
turelles et militaires ne sont très-souvent que de pure conve- 
nance. Admettant un vague, dont le fort sait profiter aux dé- 
pens du faible , ils peuvent être poussés à l'infini. 

d) Voyez plus bas , § 4»- 

S 6. 

Sciences connexes. 

Le droit des gens , considéré comme science , fait 
partie de la diplomatie a). L’est ainsi qu’on appelle 
l’ensemble des connaissances et principes néces- 
saires pour bien conduire les affaires publiques 
entre des états. On apprend la diplomatie en étu- 
diant les sciences politiques , telles que Y histoire 
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des états £), surtout celte des trois derniers siècles, 
la -politique c ) , la statistique d) , Y économie poli- 
tique et Nationale e) , l 'art militaire /') , èt princi- 
palement le droit public naturel et positif, tant 
intérieur qu’extérieur g) , Y art de négocier h) , et la 
pratique politique i), y comprise la cryptographie 
ou l’art de chiffrer et de déchiffrer b ). La 'base de 
presque toutes ces sciences est l’histoire ^ parce 
qu’elle procure la connaissance des faits , puis la 
science de l’étàt , tel qu’il existe dans la théorie. 

a) Une autre définition donne Jos. Max. baron de Licbtix- 
stebk, über den Begriff der Diplomatie ittid die nothwend. 
Eigenschaflen des Diplomatikers ( Diplomatcn ) ; dans son 
Allgemein. Anzeiger des cosmogrnphischen Bûrcau (a. Aufl. 
Wien , i8i 4- 8.), p. io 5 -n». 

4 ) Voyez les ouvrages allégués ci-bas dans le Supplément, 
no XI, A. 

e ) C’est-à-dire l’ensemble des principes d’après lesquels un état 
devrait être constitué, organisé et gouverné ; par conséquent, 
la doctrine du but des états et des moyens d’y parvenir. Pour 
pénétrer jusqu’au domaine de la véritable politique, il faut 
passer par ceux de la morale et du droit naturel des individus 
et des états. Comparez ci-dessus, § a, not. d, et Theod. 
Schmalz europ. Vôlkcrrechl, S. 6 ff. u. 43. — Voyez les ma- 
nuels sur la politique d'AcHExwALL, de flôssiG , de BMtin , de 
A. II.Müixf.r , ‘de Ludes , de G. v.S*cxEHDOii»(f8i7), et les 
ouvrages de Macchiaveixi, de Mazarihi, de Jean de MOrler, 
de L. Moratoei , de J. Ceaig , et d’autres. Joh. Wilh. Pia- 
cidüs (Petebsek) Literatur der Staatslebre. I. Abth. Stras- 
burg ( Stuttgard) , 1798. 8. — Surtout dans les sciences politi- 
ques, il faut distinguer deux points de vue, celui du droit et 
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celui de pure politique. Voir J.-F. Reitemeier über das Stu- 
dium der Staatswissenschaft ( Berlin, 1791. 8.) , S. ia ff. m 

2 ) Voyez les manuels de Meusel (r8i7), de MiLBiLLER,de Man- 
nert, et de Sprengel, et les ouvrages de Toze, de Crome, 
de Rahdel, d’OcEHAET, de Hassel, etc. Conférez surtout 
J.-G. Meusel’s Literatur der Statistik. Bd. I n. II. Leipz. 1806 
et 18074 8. et A.-F. Lueder’s Kritik der Statistik und Politik, 
Goett. 1812. $, 

e) Voyez les ouvrages publiés par Ad. Smith, voit Hetnitz, 
Niemann, Playpair, Sartorius, Lauderdale, C. J. Kraus, 
S aï, L. H. Jacob, Sismonde de Sismondi, Lcrdrr,Ganilh, 
Ch. von Schlôzer , Canard , Léop. Krug , F. B. Weber, Th. 
Schmalz, Dutens, Hupeland , Lotz, A. H. Muller , von 
Côlln, A. TV. von Lkipziger, H. Storch , Harl, etc. 

/) La stratégie et la tactique. Comparez p. e. les écrits de Feu- 
qujères, de Ventckini, de Jos. Théobald, de Henri de 
Bülow, d’ Aster , de l’archiduc Charles d’Autriche, de 
Rogniat. 

g) Les principaux ouvrages sur le droit public extérieur ou 
droit des gens sont énoncés ci-après dans le Supplément; 
ceux sur le droit public intérieur, ou proprement dii, des 
différens pays de l'Europe, se trouvent allégués dans Pütter’s 
Literatur des teutschen Staatsrechts , et dans ina Neue Litera- 
tur des teutschen Staatsrechts; conférez aussi lès écrits de 
MM. de Martens et de La Croix allégués ci-après , § 3 o. 

h ) Voir les ouvrages de Ver a et de Cunniga , de Callières , de 
la Sarraz du Franquesnaï, de Pecquet , de Digges , de Ma- 
blï et d’autres, allégués ci -après dans la deuxième partie, 
tit. II, sect, 1 , ch. 3 , n. a. 



t) Voyez les écrits allégués ci-après n. 1 1 1 , not. a. 

A) Voyez ina Kryptographik , Tübingen , 1809. gr. in-8». avec 
figures. 




V - 
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S». ' 

Sciences subsidiaires. 

Dans le droit des gens , en théorie comme en 
pratique , on doit considérer comme moyens sub- 
sidiaires la géographie a), la diplomatique b ), 
(l’art de juger de l’authenticité des diplômes, y 
compris la chronologie diplomatique c), le bla- 
son d), la généalogie e ) , Yart d' interpréter f) . Le 
diplomate doit de plus suivre avec une attention 
particulière les journaux politiques g) , observer 
soigneusement ce qui se passe en fait de politique, 
cultiver la connaissance des fonctionnaires publics 
et d’autres personnes instruites et marquantes. 


à) Voyez les ouvrages de Büschutg, Nohmask , Fabhi, Gaspari, 
Steik, Malte-Brun, etc. t 

b) Voir les ouvrages , tant élémentaires que systématiques et 
d’une plus grande étendue, publiés par Gatterer, Grvbek, 
Sciionemans, Merf.au, von Schmidt genannt Phiseldeck, 
Mabillon , Le Moire et Baxhekev , etc. F. A. Hucu’s , Lite- 
ratur dcr Diplomatik. Erlangen, 1792. 8. 

c) D. H. Hegbtvisch, Einleitung in die Chronologie. Àltona, 
181 1. 8 . F. Schoell Elémens de chronologie historique. Paris, 
i8aa, a vol. in-18. 

d) Voir les manuels de Reinhard et de GattEber. D’une plus 
grande étendue sont : P. F. Speneri opus heraldicum. T. I. , 
1680. T. II., 1690. fol. (J. C. Siebekef.es) Erlauterungen der 
Heraldik, nach Gatterbr. Nürnb. 1789. fol. J. C. Gaxtbrer’s 
practische Heraldik. Goett. 1791 . 8. 
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e ) Des manuels ont été publiés par Will et Gatterf.h ; des ta- 
bles généalogiques , par Hübkbr, Biedehmahk, Putter, Koch, 
Gebhardi , Voigtel. Il a paru à Francfort, depuis 174» jus- 
qu'en i8p5, chnq.ye année en deux volumes, et la dernière 
année dans un volume seulement, Genealogisches Itçichs- und 
Staals-Handbuch. Voyez aussi G. Hassee’s allgemeines euro- 
pàisches Staals- und Àdrefs-Handbuch. Weimar, Th. 1 . 1816. 
Th, U. 1,817 8, 

f) On peut se servir des ouvrages d'EcxuAB», de Cokraoi , de 
\yixxiçH , de Sajambx, de Zachabla. Voyez Putter" s Litera- 
tur des t. Staalsreckts, Th. 111, S. 3p6. Ma N eue Litcratur des, 
t. Staatsr., n 287. 

g) Voyez ci-aprcs, dans le Supplément , n» XI, B. 

, § 9 - 

Méthode. 

Pour bien exposer le droit des gens de l’Europe, 
il en faut développer les principes d’une manière 
claire et concise, en suivant un plan simple et sys- 
tématique. Ces principes doivent être puisés dans 
les çonventions expresses et tacites , dans l’analo- 
gie, et dans la nature des relations réciproques des 
états. Il faut les éclaircir, autant que possible, par 
l’histoire, les traiter sans préjugé, avec discerne- 
ment et impartialité , sans donner dans les hypo- 
thèses, et sans abuser de formes rationales ou de 
spéculations métaphysiques. La méthode dogma- 
tico-historique est préférable à celles purement 
dogmatique, historique , ou raisonnante (i). Le pu* 
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bliçis.te doit être l'ami zélé de la vérité , de l’impar- 
balhé* et du, boa sens. E» discussion des contro- 
verses h ) , ainsi que les éclaircisseaaeas par des 
exemples interessans et illustres c) t sont réservés 
à l’exposition, yerbale. 

a) y. Ompteda’b Literatur des Vôlkerrechts, II. 379. V. Kamftz 
neue Literatur, etc., n. 1 IF. 26 u. 3 o f. 

i). V KaMI-TZ, I. C. D. 53 . 

f) Pe l’importance des exemples, voyez Moser’s Versueh des 
neucsteu europ. Vôlkerrechts, L 28. Ueber politische, Erfah- 
rungen ; dans le journal allemand , intitulé sept. 

i 8 i 5 , p. 487-498. 

■ r.’i'iiTM i,.jj ia 

CHAPITRE II. 

HISTOIRE ET BIBLIOGRAPHIE DE LA SCIENCB BJJ DROIT 
DES GRXS. 


. A) Histoire de la science. 

i § 10 . 

I) Usage du droit des gens en Europe. 

Ancienne période. 

Il y avait chez les anciens , tout aussi bien qu© 
chez nous, des guerres, des alliances, des ambasn 
sades envoyées et reçues , donc aussi des élémens 
du droit des gens. Cependant» mesure que. l’on 
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approfondit les causes et les liaisons des événemens 
de l’histoire, on aperçoit tant d’inégalité et d’in- 
conséquence dans la manière d’agir des gouverne- 
mens, qu’on ne peut supposer chez eux, ni dans 
leurs actions justes’, la pleine conscience de la con- 
formité aux principes du droit des gens, ni toujours 
une mauvaise foi dans les cas contraires. Qui vou- 
dra reprocher par exemple aux Juifs l’évidente 
injustice de plusieurs de leurs guerres, ou l’inimi- 
tié implacable qu’ils portèrent à tant de nations , 
en se rappelant les ordres et les révélations que 
ce peuple prétendu élu croyait avoir reçu du 
ciel a)? Les états grecs paraissent avoir été dirigés 
dans leurs relations extérieures par une entière 
conviction de ce qui était juste , jointe à une poli- 
tique sage et éclairée b). Cependant les Romains 
ont montré du temps de la république plus de 
connaissance encore et de profondeur dans les 
principes du droit des gens par l’organisation d’un 
département des affaires étrangères, du collège des 
féciaux. Mais ces titres de gloire ont été de beau- 
coup affaiblis par les procédés que le gouverne- 
ment se permit après, durant les guerres civiles , 
et bien plus encore lorsqu’il adopta entièrement 
un système de conquête et d’assujettissement c). 

a) J. D. Michaems mosaisches Recht, T. I. § 19 et suiv. Voyez 
aussi les écrits indiqués dans v. Kistriz neuer Literatur, S. 5 /j. 
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b) V. Ompteda , I. j4i et suiv. V. Kamftz 1 . c. p. 54 et suiv. 

c) V. Ompteda, 1 . 143 et suiv., 378 et suiv. V. KamptzI. c.p. 56 . 
Voyez surtout l’histoire des anciens traités, par M. Barbet- \ 
bac, citée ci-après dans le Supplément, n° IX 

S 

Période moyenne. , 

Les événemens politiques du temps de la mi- ' 
gration des peuples font entrevoir autant d'igno- 
rance par rapport aux préceptes du droit des 
gens que de volonté contraire à la justice. Dans 
le moyen âge proprement dit , les nations de l’Eu- 
rope montrèrent dans leur conduite plus de cul- 
ture et de légalité. Il est très à croire que la reli- 
gion chrétienne y contribua beaucoup , par l’in- 
fluence qu’elle gagna sur l’esprit desgouvernemens 
et sur l’opinion publique a), ainsi que l’autorité 
alors généralement reconnue des papes et le sys- 
tème d’hiérarchie en général. L’idée , quoique 
long-temps régnante , d’une union universelle des 
puissances chrétiennes b ), eut moins d’influence, 
ne se rapportant immédiatement qu’aux dissen- 
tions avec les peuples non chrétiens, surtout pen- 
dant les croisades. 

a) Tyge Rothb’s Wirkung des Christenthums auf den Zustand 
derVülker inEuropa. Aus dcm Danischen. Copenhagen, iy] 5 - 
1781. Th. I-IV. 8. Schmazz europ. Vôlkerrecht, S. 14 ff. 

b) Gbotuts de J. B. et P., lib. If., c, j 5 . n 1a. Ebibkitz in prae- 

I. a 

« 
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fat. ad Cad. jur. gent. diptamat. J. -P. Limr.wir. de jttre rtges 
appeilandi ,‘c. II. J 6. dans scs O pu*. iniscelC L 45- 

S !*• 

Période moderne. 

C’est de l’époque où l’on s’est efforcé à répri- 
mer les usurpations des. papes sur les souverains , 
principalement depuis le concile de Bâle, quedate 
l’origine du droit des gens positif de l’Europe. Dès 
le commencement du seizième siècle, les états de 
l’Europe redoublèrent d’activité dans leurs re- 
lations, politiques. Différens événemens , surtout 
pendant le règne de Charles-Quint et de Henri IV., 
et la prudençe prévoyante des politiques de cette 
époque, firent conclure des traités. L’attention 
des cabinets aux relations politiques des états fut 
excitée et entretenue par le schisme survenu dans 
l’église chrétienne , par les intérêts commerciaux, 
.par les armées devenues permanentes , par le con- 
grès de paix de Westphalie, par les ambassades 
continuelles, enfin par la publicité des affaires po- 
litiques au moyen deèl’irapriinerie. Des négocia- 
tions presque non interrompues, des traités aussi 
fréquens qu’intéressans, des alliances multipliées 
entre les familles régnantes de l’Europe , qui les ont 
presque toutes réunies par des liens de pa- 
renté , le droit des gens naturel généralement re - 
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connu comme loi obligatoire , en furent la suite. 

Il y eHt souvent des plaintes élevées pour cause de 
lésion . droit 4es .gens; voulant conserver du 

moins l’apparence du droit, on se défendit publi- 
quement, et on reeonr/Hf par-là plus expressément 
encore l’existence de cette loi. La révolution 
française, et tout qe qui s’ensuivit, fourn.it de 
quoi observer , s’instruire, craindre, se précau- 
tionner. Les derniers résultatsjde cétte période, si 
ricbe en «événemens , paraissent être réservés à • 
l’avenir a). 

a) J. G. Bkscm Gruqdrifs ciner Geschichle der merkwürdigsten 
n Welthàndel neuerer Zeit ( 4 Ausg. von G.-G. Bbedott. Ilamb. 
1810. gr. 8.) p. 4a etsuiv. An enquiry intolhc foundalionand 
h î*t< >1 y of the law of nations in Europe, fiom tbe lime of tbe 
Greeks and Romans tp the âgé of Grotius ; by Robert W an. 
Lond. 1793. T. Iet II. 8. Nie. Vogts histor. Darstellung des 
europ. Volkerbundes. Th. I. Frankf. 1808. 8. Robsiitsoh's 
Geschichle Kaiser Cari» V, Th. I, S. 173. Voyez aussi l’in- 
troduction dans A.-H.-L. Heekeb’s Handbuch der Geschichle 
' des europ. Staateo-Systems. — Sur l'influence de la révolu- 
tion française, surtout de l’esprit de conquête et de l’usy rpa- 
tiora de Nafoléob, sur la politique et le droit des gens, voyez 
Benjamin (§p»$xabt de Rebecque, de l'Esprit de conquête et 
de l’Usurpation , dans leurs rapports avec la civilisation euro- 


.^éeuus. (S. L) i 8 i 4 - 8. Traduit çn allemand sous ce litre: 
Ueber Eroberungsgeist und Usurpation, im Verhàltniss sur 
neu europaiseben Bildung; von B. Cokstabt. 1814. 8. De la 
restauration politique de l’Europe «t de la France , par M. de 
FiAssaiK Paris, 181 4. 8. Ans. v, FstjEunscHydie W< cl therrsebaft, 
das Grab der Mensçhbeit. Mûnçhen, 1814. 8. C. H. K. 4, y; 
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Kamptz Beiteage zum Staats- und Vôlkerrccht,Bd. I, S. g5- 
ua. 

§ >»• f 

*’ II) Exposition scientifique du droit des gens. 

Avant Grotius. 

X ** ^ , 

Ce qu’on avait essayé de faire avant Grotius 
pour la science du droit des gens ne produisit 
que des fragraens détachés , et ceux-ci même assez 
souvent sans base solide. Aristote et Platôn s’occu- 
pèrent , en quelque sorte , des relations légales des 
états. Les historiens grecs, les philosophes, les ju- 
risconsultes , les législateurs des Romains, n’enri- 
chirent le droit des gens qne de quelques obser- 
vations éparses dans leurs écrits a). Dans le moyen 
âge son développement scientifique fut entravé 
par l’autorité des maximes souvent fausses ou mal 
appliquées des pères de l’église b), par la prépon- 
dérance politique des papçs, par la chimère du 
dominium mundi et imperium christianitatis des 
empereurs romains, par l’autorité prédominante 
de la philosophie scolastique e), en général enfin 
par la barbarie et l’ignorance trop répandues en- 
core, le droit du plus fort faisant la loi,.. et les 
progrès des sciences n’étant point encore secondés 
par les avantages de l'art d’imprimer. Quelques 
étincelles de bon sens se firent jour à travers les 
ténèbres , et tournèrent au profit du droit des gens , 
surtout en le délivrant de llnfluençe des papes. 
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La rivalité et les discussions continuelles entre les 
puissances ecclésiastiques et séculières y contri- 
buèrent beaucoup , davantage encore dans'la suite 
les réformations de Luther et de Zwingli d). Mal- 
gré cela on recourut encore trop souvent, dans 
des cas litigieux, aux principes du droit romain 
et du droit canonique papal , aux conseils des lé- 
gistes et des décrétistes, c’est-à-dire aux profes- 
seurs en droit omain et canonique, et même aux 
avis des théologiens. Il parut, en effet, quelques 
livres imprimés traitant du droit des gens; mais 
les uns partirent de fausses prémisses et maximes, 
îfcomme Oldendobp (i 53 q), Vasquez ou Vasqtjiüs 
(1572) et Winckler ( 1 61 5 ); d’autres ne dévelop- 
pèrent pas assez des idées justes qu’ils avaient 
conçues, tels que Albericus Gentilis (1598) et 
Suarez ( i 6 i 3 ) e). 

a) V. Ompteda’s Lit. I. 139-161. V. Kamptz neue Lit. a6 et 56 . * 
Guhther, I. a. ScHEtDEMARiELs allgem. Staatsrecht (Jena , 
1775. 8.), p. i3. 

b) Jean Barbevrac , Traité de la morale des pères de 1'églisfe. 
Amsterd. 1738. 4. J. J. Schmauss neues Systema des Rechti 
der Natur (Goett. 1754. 8.), p. 73 - 97. 

c) SCHMAUSS, p-97. » 

d) Mart. Hubkeri orat. de immortalibus Mart. Lutheri in im- 
peria meritis. Hafn. 1761. 4. J.-W. Pr.Acinus(PETEnsBB)Li- 
tcrntur der Slaatslehre, I. Abth., S. 160 f. 

e) V. Ompteoa , I. i 63 - 170. 
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* ' 

Depuis Grotius jusqu'à Wolff 

Ce fut à l’esprit philosophique et à l 'érudition 
du célèbre Hugues Grotius (de G root), qu’était 
réservée la création de la véritable science du 
droit des gens. Dans son livre# De jure belli ai 
paéis »( 1625 ), non-seulement il exposa, d’une 
manière aussi profonde que claire , l’ensemble du 
droit des gens naturel, mais il y recueillit aussi , 
au profit du droit des gens positif, quantité 
d’exemples tirés de l'antiquité a). La réputation 
de cet duvrage augmenta par de nombreuses tra* 
ductions, extraits, abrégés, tableaux et commen- 
taires b ). Bientôt après , en i 65 o, Zouchaeüs 
( Zouciiy) publia le premier ouvrage élémentaire 
sur le droit des gens , dans toute son étendue c)^ 
à la même époque où Hobbes, son compatriote, 
déclara hautement qu’on pouvait se passer d’une 
explication particulière de celte branche de la ju- 
risprudence. Le baron Samuel de Puffendorf 
avança de beaucoup , quoique d’une manière in- 
directe, la science du droit des gens, par son 
excellente exposition du droit naturel des parti- 
culiers, en trois différens ouvrages ( 1660, 1672, 
167Ü). En adoptant une identité du droit naturel 
des particuliers avec le droit des gens, il nial’exis- 
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tence, du moins formelle, d’un droit des gens po- 
sitif. Selon lui, les usages des nations européennes, 
formant la loi de guerre, et établissant Tüiviolabi' 
lité des ministres publics, sont purement arbitrai- 
res; les stipulations contenues dans les traités des 
souverains sont bien obligatoires, mais en grande 
partie temporaires ou transitoires; il prétend en- 
fin que la dénomination de droit ou loi ne con- 
vient nullement à ces stipulations, celles-ci devant 
appartenir à l’histoire plutôt qu’au droit d). Toute- 
fois il remplit des chapitres entiers du droit de la 
guerre, des conventions militaires entre les puis- 
sances belligérantes, des traités de paix, des al- 
liances. Les paradoxes de Puffendorf furent beau- 
coup critiqués e) K mais ils ne manquèrent pas non 
plus de défenseurs zélés f). Ln grand nombre de 
uumucls et d 'ouvrages pim étendus g), qui ont 
paru dans cette période, font preuve de l’intérêt 
avec lequel le public accueillit l’étude du droit des 
gens. Pour ce qui est du droit des gens positif en 
particulier, il parut alors des recueils des traités 
et autres actes publics h ) ; ainsi que des exposi- 
tions historiques destraités,./). 

*v< 

«) J. M. Schbocwh’s Abbildung und Lebensbesehreibungen be* 
rühmter Gelehrlen , Ikl.II, S. 257*376. V. Ompteda , I. 172, 
175 , 248. V. Kamptz 1 . c. p. 45 et sniv. — Les traités publics 
ne furent <p»e rarement publiés alors. 
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b) Meistf.r bibliotheca jur. nat. I, 199 ét suiv. G.-C. Gebaubri 
nova j uns nat. historia, p. i 3 et suiv. Gi.apbys Geschichte des 
Hechts der Vernunft, S. in. C. H. L. Poinz comm, alléguée 
ci-après dans le Supplément , no I, A. 

c) V. Ompteda, I. a5a-a65. — Par rapport à Hobbes , voyez 
ibid., p. â4g. 

d) V. Ompteda, I. 170-586. J.-G. Meubel’s hist. liter. bibliogr, 
Magazin (1788), I. 57 ff. II. îi ff. III. 3o6. 

») Tels que Rachbl — qui établit, déjà en 1676, un droit des 
gens positif fondé sur des conventions expresses ou tacites, 
en séparant d’ailleurs les droits conventionnels particuliers 
d’avec ce droit des gens positif de l’Europe qui résulte de 
conventions tacites — , Dübr , Ufpelmake , Nie. Beckmabr , 
Merzer, Ai.bertï , Pompeji, Zejitgrav, Wkblhof, Lude- 
wig, Lkibkitz , Steimesius et d’autres. Voir v. Ompteda, I. 
176-189. Meusel. II. ff. 47 f. 

f) Tel que Chrétien Thomasius. V. Ompteda , I. 193. 

« 

g) On peut nommer, à cet égard, Jean-Wolfg. Textor 1680; 
Chrétien Thomasius 1688 et 1705, Jean-Jacques Muller 1604, 
Jean-Henri Mollehbeck î6g5, Jean-Frédéric Hombergk à 
Vach 1711, Adam-Frédéric Glapet 1715, Jean-Frédéric 
Schneider 1729, Henri Kohlf.r 1755, Jean-Sigismond Stapf 
1735, Laurent Rbixhabd 1736, Jean-Adam Ickstadt 1740. 

A) Des recueils furent publiés par J.-C. Lürig 1694 et 1701; 

' par LEiBirrrz 1695 et 1700; par Jacques Berkard ou Moet- 
jees 1700; par Du Mort 1716-1731, avec des supplémens 
par Babbeybac et Rousset 1739 ; par J. J. Scbhauss 1730, 
et par d’autres. — Des tables alphabétiques sur ces recueils , 
et sur d’autres, ont été publiés par Pierre Gsorgisch 1740- 
** 744- 

i) Par Saikt-Pjribst 1735 , et par Babbeyraë ij 3 g. 
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§ > 5 . 

Depnis Wolff jusqu'à présent. 

La lice ouverte, on pouvait s’attendre à une 
exposition claire, complète et systématique du droit 
des gens. Le droit des gens naturel la reçut par la 
sagacité du célèbre baron Chrétien de Woeff a) 
(1749 et 1700). Cependant cet auteur voulant 
fonder des droits parfaits sur le consentement 
présumé des nations , et même sur la fiction d’un 
état universel du monde, ou d’un état composé de 
toutes les nations , on aurait tort de trop regretter 
qu’il n’a pas également voué son activité littéraire 
au droit des gens positif. Celui-ci fut traité séparé- 
mentpar l’infatigable Jean-Jacques Moser. Écrivain 
simple et sans prétention, ce dernier tâcha, sans 
trop s’occuper du système et de la spéculation, à 
se rendre utile , par différens ouvrages qui paru- 
rent dans sa longue carrière littéraire b) ( 1732 et 
1781), à cette partie du droit public positif non 
moins qu’aux autres qu’il a si soigneusement cul- 
tivées; tandis que d’autres auteurs, ses contempo- 
rains ou successeurs , surtout l’ingénieux Kantc), 
démontrèrent, à n’en pouvoir plus douter , com- 
bien , à cause de l’insuffisance du droit des gens 
naturel , il est de l’intérêt des nations de s’en pou- 
voir tenir à un droit des gens positif. 


* 6 , Principes généraux et préliminaires . 

a) V. Omfteda , I. 3 îo ff. Schmauss, p. 336 - 354 - 

b ) Voyez Lebensgeschichte- Joli. Jac. Mosfiis , von ihm selbst 
beschrieben. Frankf. und Leipz. Tb. I-ni. DriUe, slark verni. 
Aufl. 1777. Th. IV, 1783. 8. Cph. Weidi.ich's Nachrichten 
win jelz lebenden Rechtsgel.. Tb. VI. S; 1-119. V. Osipteda, 
L 3 f 5 a. J.G. Meuael's Lexikonvop 1750 bis 1800 veratorbener 
Schrifsteller, Bd. IX, p. ag 3 ff. 

c) Imman K art’ s metaphys. Anfangsgr. dçr Rechtslehre(Kô- 
nigsb. »797. 8). § 53 ff. 

S 

Continuation. 

D,e noire temps , M. George-Frédéric de Martres 
atrès-bien mérité du droit des gens positif de l’Eu- 
rope , par des ouvrages élémentaires en langue lar 
tine, allemande et française , par d’autres écrits re- 
latifs à cette partie , par des recueils de traités et 
autres, actes publics , ainsi que de lois fondamen- 
tales des états , enfin par les cours qu’il a faits à 
l’université de Gôttingue a). Le droit des gens fut 
de plus enrichi par beaucoup d’ouvrages tant élé- 
mentaires £) que systématiques d’une plus grande 
étendue e), par des traités qui sont publiés aussi 
de suite et officiellement dans la plupart des états 
européens, par des recueils de traités et autres acr 
tes publics d ) , par des mémoires sur des négocia- 
tions diplomatiques, et par des monographies,, 
c’est-à-dire des dissertations ou autres écrits trai- 
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tant d’un objet particulier, nommément du droit 
maritime et de commerce , du droit des neutres , 
et dè celui d’ambassade. Aussi s’occnpa-t-on de la 
casuistique e), et de la partie historique du droit 
des gens positif de l’Europe , pour laquelle il y eut 
des ouvrages particuliers destinés à rapporter et à 
éelairùir lès événemens politiques denotre temps/), 
ainsi que des journaux politiques. Quelques-unsg) 
publièrent des répertoires , où les traités publics 
sont rangés et indiqués en ordre. La partie litté- 
raire du droit des gens fut enrichie, en 1783, par 
Dieteric-Henri-Louis baron d’OMPTEDA , d’un ou- 
vrage qui l’embrasse tout entière, et qui fut conti- 
nué, en 1817, pasM. C.-A. de Kamptz. 


a) J. St. Pütthr's Geschichte der Univcrsitat Gôttingen , Th. Il, 
§ 109. Çph. Weidlich’s biograpbische Nachricliten , Th. ni, 
und IŸ. 

\ 

b) Outre les abrégés exposant ensemble le droit naturel des 
particuliers et celui des nations (v. Omptkda , IL 383 et suiv.), 
on peut citer les livres élémentaires de H.-F. Kaiirel 1750 • 
J. J. Burlamaqui ijSt u. 1785; J. F. L. Schrodt 1768 u. 
1780; du vicomte de La Maillardièrb 1775 ; G. Achebwall 
1775; Laurtz Norreg.vard 1776; C. G. GCicther 1777; J. N. 

, Nryro» it 83; G. F. de Martres 1785,. 1789, 1796, 1801; 

; P. T. Kohler 1790; C. U. D. v. Eggkks 1796 ; F. Saalpeld 
1809; d’un anonyme (De jure gentium et cosmopolitico) 181 1 ; 
dé Th. Schmalz 1817. 

e ) Des ouvrages plus étendus ont été donnés par A. F. Glaeey 
176.3 ; G. de Real iy& 4 f E. de Vattbl 17S# ( sois ouvrage «at 
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tiré pour la plupart de celui de Wotrr, mais écrit dans un 
style plus coulant et plus élégant); par J. J. Burlamaqui et 
de Felice 1766-1768; C. G. Gühthrr 1787 u. 179a (incom- 
plet); G. de Rayhevai. ï 8 o 3; J. B. Gohdoh d'Assohi 1808; 
C. U. D. v. Eggers 1809 et 1810. 

d) Des recueils généraux ont été publiés par F. A. Wrhcx 1781, 
1788 et 1796, et G. F. de Martehs 1791-1818. Des recueils 
spéciaux, pour des états particuliers, voyez le Supplémenta 
la fin de cet ouvrage. 

e) G. F. de Martehs, 1800 et 180a. 

f) Par J. J. Schmauss 1741 et 1747; Mably 1747 ( 1748, 1764, 
1773, 1776); CF. Hempel i75i-i753;G. Aciiehwall 1756 
(1761, 1767, 1779); J. C. Adeluhg 1763-1769 ; J.-G. Mku- 
srl 1775 (178a, 1788, 1800, 1817); L. T. Spitti.hr 1793 
(1807); J. G. Busch 1781 (1783, 1796 , continué par G. -G. 
Bredow 1810); C. W. Koch 1776 e! 1797 , augm. et continué 
par F. Schoeix 1817 et 1818 ; M. C. Sprencbl 1797; J.-G. 
Eichhoeh i 8 o 3 -i 8 o 4 (1817); C. D. Voss 1801 ff. ; F. Ah- 
ciixoh i 8 o 3 -i 8 o 5 ; G. F. de Martehs 1807; A. C. Wede- 
xtHD 1808; A H.L Heereh 1809 et 1811; Flassah 1809 
(181 1); L. de Dresch i 8 i 5 ; F. Saalfeld 1816; Paolo-Chaghi 
1817. 

g ) G. F. Hbmfel 1751 — J755 ; G. F. de Martehs 1801. 

8 >7- 

N 

État actuel de la science du droit des gens. 

La science du droit des gens fut portée au degré 
où elle est actuellement par la civilisation des 
moeurs, par les liaisons compliquées entre les na- 
tions de l’Europe, par l’influence de l’art de guerre 
moderne, par l’activité excitée des gouvernemens- 
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par les négociations multipliées , surtout moyen- 
nant des ambassades perpétuelles , par la culture 
des sciences en général , et particulièrement du 
droit des gens naturel et de l’histoire des états , 
pâr l’industrie littéraire des jurisconsultes et des 
historiens, des hommes publics , des observateurs 
en fait de politique, et des compilateurs a); par 
la liberté de la presse, favorisée dans plusieurs 
pays , par la part que presque tout le monde prend 
aux événemens politiques, enfin par des leçons 
académiques. Comme l’existence et la chute des 
états dépendent entièrement des événemens ma- 
jeurs, de même les principes politiques sont puis- 
samment influencés par l’esprit du temps ou l’opi- 
nion publique. 

a) Compare* C. A. v. Ivamptz netie Literatur des Volkerrechls , 
§ 1— 16. 

B) Littérature. 

. S 18. 

Bibliographie et biographie. 

■ Déjà dans ce moment-ci les moyens littéraires 
du droit des gens sont nombreux et importans, au 
point qu’on ne peut nullement s’en passer; ils le 
seront encore davantage à mesure que viendront, 
de nouveaux événemens et de nouvelles conven- 
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tions politiques, et qu’augmentera la culture des 
sciences etYindustrie littéraire des gens de lettres. 
La bibliographie , qu notice des livres traitant de 
cette partie de la jurisprudence a), est et sera donc 
toujours de conséquence. Elle doit être secondée 
délai biographie ou notice de la vie des auteurs^), 
qui sert particulièrement à juger et à apprécier les 
ouvrages. On y apprend les circonstances qui peu- 
vent avoir influencé les principes et les opinions 
-des auteurs , le degré dé leurs talens , leur carac- 
tère,. leur religion, leur éducation, leurs études , 
leur patrie, domicile, emploi, etc. 

<i) Voyez la littérature dans le Supplément à la fin de cet ou- 
vrage, nu 1 , lit. B. 

b) Voyez ibid. n° I , lit. C. 

•S >9- 

Bibliothèque du droit des gens. 

Les ouvrages relatifs au droit des gens peuvent 
être classés de la manière suivante a). I) Histoire 
du droit des gens , littérature et biographie; scien- 
ces connexes et subsidiaires. II) Sources : traités 
et autres actes, publics. III) Ouvrages élémentaires 
et systématiques sur le droit des gens. IV ) Ouvrages 
sur des matières principales détachées du. droit des 
gens. Y) Collection de traités sur diverses matiè- 
res, YI) Monographies, qu dissertations et bro- 
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chures. VII ) Déductions et consultations des juris- 
consultes. Vlïl) Ouvrages lexicographiques. IX) 
Ouvrages servant à l’histoire et à l’interprétation 
des traités publics. X) Mémoires historiques, par- 
ticulièrement sur des négociations. XI) Ouvrages 
pour serv ir à l’histoire -des événemens politiques 
modernes, et journaux politiques. 

a) C’est d’après cet ordre que sont énoncés les principaux écrits , 
ci -après dans le Supplément contenant une Bibliothèque choisie ' 
du droit des gens. ' 
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PREMIÈRE PARTIE. 


LES ÉTATS 

EN GÉNÉRAL, ET PARTICULIÈREMENT EN EUROPE. 


CHAPITRE PREMIER. 

DÉFINITION, RAPPORTS DE SOUVERAINETÉ, ET UNION 

d’états. 


§ 20 . 

Définition et origine de état. 

Un certain nombre d’hommes et de familles qui, 
s’étant réunis dans un pays et y ayant fixé leur 
demeure , s’associent et se soumettent à un chef 
commun , dans l’intention de veiller ensemble à la 
sûreté de tous, forment un état a). Leur réunion 
est considérée comme personne morale. Ils por- 
tent aussi le nom de nation (§ 1 ). L’état ne prend 
son origine que dans cette çiême convention 
expresse ou tacite b ), motivée par le besoin d’une 
alliance de sûreté. 

a) Voir mon Oeffentliches Recht des teutsciien Bandes , $ i et s. 

t) Anti-Leviathan (Gottingen «807. 8.) , p. 49 et suiv — D’autres 
représentent l’état comme un produit de la nature, en expli- 
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quant son origine par une nécessité naturelle. Roüssbaü, du 
contrat social, liv. I. ch. 5 et 6 , liv. III. ch. 16. Principe fonda- 
mental du droit des souverains (à.Genève, 1788. gr. in-8.), 
T. I, p. i3 et suiv. Hpco’s Nalurrecht, § 3i8 If. Fbies philo- 
sophische Rechtslehre , p. 76 fï. 

§ 21 . 

Souvtraiaeti. 

La souveraineté a) ( Staatshoheit ), dans le sens 
étendu, consiste dans l’ensemble des droits appar- 
tenons à un état indépendant par rapport à son but. 
Elle comprend i° l’entière indépendance de l’état 
vis-à-vis les nations étrangères; a 0 le pouvoir légi- 
time du gouvernement,- ou l’autorité qu’exige le 
but de l’état. — Dans le sens limité , qtb est exclu- 
sivement reçu dans le droit des gens, on entend 
par souveraineté seulement l’indépendance d’un 
état, et on appelle état souverain celui qui , indé- 
pendamment de sa constitution intérieure , exerce 
par lui seul et sans influence étrangère les droits 
de souveraineté b). C’est dans ce sens que le droit 
des gens exige la souveraineté d’un ét|it qui , en 
qualité de personne morale indépendante, pré- 
tend, vis-à-vis de l’étranger, aux droits de person- 
nalité ou d’indépendance politique c). — La sou- 
veraineté appartient immédiatement à l’état, qi^ 
en délègue l’exercice au gouvernement. Un flldi- 

vidu qui gouverne et représente l’état souverain 

I. 5 
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s’appelle souverain par excellence. C’est à lui qu’ap- 
partient alors la majesté ou la dignité suprême, la 
représentation de Fétat dans ses relations extérieu- 
res, et le gouvernement de l’état ou l’exercice du 
pouvoir nécessaire pour atteindre le but de l’état. 
Un souverain s’appelle constitutionnel , lorsqu’une 
constitution a fixé des limites positives dans l’exer- 
cice de son autorité , soit dans la représentation , 
soit dans le gouvernement de l’état. 


a) Summa rcrum , summitas imperii , summa potestas , summum impe- 
rium , siiprematus , potentatus. Algernon Sidxby sur le gouver- 
nement, T. H, p. a 38 . Putters Beylrage, Th. I, S. 817 ff. — 
Dans le traité de Wclau de 1C57, art. S , la souveraineté est 
désignée de la manière suivante: « Ducatum Prussia; Eleetar 
possidebit jure supremi dominii , cum summa atque absoluta potes- 
taie. * ScHMiuss corp. jur. gent. acad. 1 . 654 - L’Autriche pré- 
tendait à être qualifiée, dans la paix de Westpbalie de 1648, 
de « Princeps per se absolutus et liber. » De la dispute, qui s'éleva 
à c.et égard, voyez de Meiebk Acta Pacis Westph., V. 507- 
54 o. — Des différentes acceptions du mot de souveraineté , 
voyez mon Oeffentliches Redit des teutschen Bundes, § 176, 
not. b. 

4 ) «Un souverain n’est tenu de rendra compte de sa conduite 
qu’à Dieu et à son épée. . Du sens de ce mot, voyez Rmx., 
science du gouvernement, T. IV. ch. a. Sect a. § 1 1. Déclara- 
tion de l’Autriche, au congrès de la paix de Westphalie en 
1648. De Meierw 1 . c. V. 5 i 3 . sq. 

^Grotius de J. B. et P. lib. I. c. 3 . § 6. sq. Püfesdobf de J. N. 
^et G. lib. VU. c. 6. — Des écrits sur l’indépendance des na- 
tions, voyez v. Ojsjptedà, IL 484 f. — Abhandlung von der 
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Souverainetàt überhaupt, und der rheinischen Bundeslïir- 
sten insbesondere, dans Wiïikopp's rhein. Bund, XXXI. t. 
ALIX. 73. 79. LUI. 184. a8g. Abhandlung von der Souverai- 
nelàt des Sloates und der Souvcrainotüt des Fürsten , ebendas. 
III. 383. Fr. A»ciixon über Souverainetal und Staalsverfas- 
sungcn. Berlin i8i5. 8. Institutions politiques, par le baron 
de B1U.PE1.D, T. 1. (à la Haye 1740. 4.), p. ig. 


Son indépendance sous différent rapports. 

‘ « 

La souveraineté de letat, dans le sens du droit 
des gens, consistant essentiellement dans l’indé- 
pendance de toute volonté étrangère par rapport 
, à l’exercice des droits de souveraineté, die doit 
par sa nature même être exercée indépendamment 
del’ancienneté de l’état, de la forme de sa constitu- 
tion ou du gouvernement, de l’ordre établi pour la 
succession au trône , du rang et titre de l’état pu de 
son souverain, de l’étendue de sou territoire, de sa 
population et de son importance politique a) , des 
mœurs et defîà religion, de l’état de culture en géné- 
ral, du commerce de ses habitans, etc. C’estpar cette 
même raison que de simple» relations de pouvoir 
ecclésiastique, l’influence d’un médiateur ô), d’un 
garant c), d’une puissance protectrice ou alliée d), 
des fiefs relevant d’un gouvernement étranger fe), 
l’obligation de payer un tribut ou des subsides , 
même 1 as-circonstance qu’un état ait été fondé f ) , 





ou que sa constitution lui ait été donnée par un 
autre, ne préjudicient point à sa souveraineté#). 
Pas non plus les relations dans lesquelles un souve- 
rain se trouve engagé avec une puissance étrangère, 
à lui personnellement, ou par rapport à sa famille, 
p. e. pour un emploi personnel h), ou pour quel- 
que propriété. 


a) Le célèbre I.eibxitz fonda sur les diffère ns degrés de la puis- 
sance politique, l'hypothèse d’une différence entre ce qu’il 
appelle suprémat et potentat. Voyez son ouvrage sous le titre 
de Cæsartnus Furstehehiüs de jure suprématie- ac légation» 
principum imperii (1677. 8 .), c. 10-13. p. 40-57. 

b) Acte de médiation émis par la France et concernant les cons- 
titutions des 19 cantons de la Suisse et pour leur système fédé- 
ral, du 19 février t 8 o 3 ; dans le Code politique (à Paris 180g. 
8.), p. 4 1 7*5 1 5. 

e) Voyez le § suiv. 


d) Déclarations de l’empereur Napoléon, en qualité de protec- 
teur de la confédération rhénane, daus l’acte de confédération, 
art. 1, a, 3 , 4, 7, 17-36; dans une déclaration remise à la 
diète de l'empire germanique, en date du i cr août 1806; et 


dans une lettre adressée au Prince Primat le 11 sept. 1806. 
Voyez mon Staatsreclit des Rheinbundes, § 79. — Dantzick 
fut mis, sans porter préjudice à son indépendance, sous la 
protection des rois de Prusse et de Saxe, daïhs les traités de 
paix conclus à Tilsit en 1807, art. 6, et art. 19. — La ville de 
Cracovie, avec son territoire, fut déclarée cité libre, indépen-, 
dante et strictement neutre, sous la protection de la Russie, 
de l’Autriche et de la Prusse, dans l’acte final du congrès de 
Vienne, art. 6. Voyez mes Acten des wiener Gçngresses, T. 
VI. p. 33. ei T. V.p. 1 38 . 
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e) H. G. ScHEiDEMiKTBfc diss. de nexu feudali inler gentes. Jen. 
1767. 4 - J- A. H. Thaiavitzek diss. de obligatione utriusque 
Siciliæ Regis tributum annuum ex nexu clientelari Pontifici 
Romano ulterius præstandi. Yitemb. 1790. 4. 

/) Fondation du royaume de Westphalie, par l'empereur Na- 
poléon, en conformité des traités de paix de Tilsit et par 
la constitution du i 5 novembre 1807. Code politique, p. 58 g. 
— Quant à l'ancien duché de Varsovie et à (a ville de Dant- 
zick, voyez les traités de paix de Tilsit, art. 5 et 6, et art. i 5 
et 19. 

g) De Ruai, science du gouvernement, T. IV. ch. à. Sect. 3. 

§ 17 - 

A) Acte de la confédération du Rhin, du n juillet 1806, art. 7. 
Voyez le journal , intitulé Der rbeinische Bund, IV..X47. IX, 
445. VI. 408. 

S 23 . 


Acquisition, reconnaissance, garantie, extinction de la souveraineté. 

La souveraineté est acquise par un état , ou lors 
de sa fondation , ou bien lorsqu’il se dégage légi— 
timementde la dépendance dans laquelle il se trou- 
vait a). Pour être valide, elle n’a pas besoin d’être 
reconnue ou garantie par une puissance étrangère 
quelconque, pourvu que la possession ne soit 
point vicieuse. Cependant il peut être prudent djgt 
la faire reconnaître b') expressément c) ou tacite- 
ment d), et de s’en procurer la garantie d’une ou 
de plusieurs autres puissances e). Au contraire, la 
reconnaissance pas seulement de la possession par 
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intérim , mais de l’indépendance définitive d’un 
peuple en insurrection illégitime ou de celle d’un 
usurpateur, serait un outrage fait au souverain lé- 
gitime , tant qu’il n’a pas renoncé ou qu’il ne doit 
être censé avoir renoncé à ses droits de souveraî- 
netéy). La souveraineté est éteinte, dès que l’état 
cesse d’exister , soit par la destruction totale de son 
territoire, soit par la dissolution du lien social, 
soit enfin par l’incorporation, la réunion ou sou- 
mission en tout ou en partie , à un autre état#). 

à) Main’ s Versuch «les neuesten europ. Vôlkerrechts , Th. VI , 
S. ia6 IF. Gühther’s Volkerrecht, I. 76 f. -, 

b) L. G. Magek diss. de eo quod eirca imperantem agnoscendum* 
estjuris gentium etc. Giess. 1748. 4 * J.-C.-W. v. Stecx von 
Erkennung der Unabhângigkeit einer Nation ùnd eines 
Slaats; dans ses Versuchen ûber verschiedene Materien poli- 
tiscber und rechtl. JLeuntnisse (Berlin 1783. S.). S. 49 & 

e) On en trouve des exemples dans la paix de Mün6ter, conclue 
en 1648 entre l’Espagne et les Provinccs-Unies des Pays-Bas , 
art. 1, dans la paix deKainardgi du 10-21 juillet 1774. art. 3 , 
et dans celle de Paris de 1783, art. 1. Reconnaissance du 
/oyanme de Westphalie per la Rassie, dans la paix deTilsit , 
1807, art. 18 - ao, et par la Prusse dans la paix deTilsit, 1807 , 
art. 6-9. Reconnaissance de la confédération du Rhin par ta 
Prusse , Ibid., art. 4 - Reconnaissance des nouveaux rois de 
Naples et de Hollande, par la Russie et la Prusse, ibid., 
art. 14 et art. 3 . Reconnaissance de la royauté et de la souve- 
raineté de la Bavière et du Wirlemberg, ainsi que de l’emper 
reur Napoléon comme roi d’Italie , par l’Autriche , dans la paix 
dePresbourg, i 8 o 5 , art. 5 , 7, i 4 - L’Autriche et la France 
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reconnurent l’indépendance des républiques helvétique et 
batave, ibid., art. 18; Dans la paix de Vienne de 1809 , art. i 5 , 
l'Autriche reconnut tous les changemens qui avaient eu ou 
• : pourraient avoir lieu en Espagne, en Portugal et en Italie. 

T L’acte final du congrès de Vienne contient plusieurs exemples 
d'une reconnaissance expresse, par rapport aux royaumes 
d’Hanovre, des Pays-Bas et des Deux-Sicile», et à la Suisse, 
dans les art. a 6 , 65 , 74 et ioj|« ; 

d) Paix de Munster de 1648, art. 53 . Voyez aussi l’acte final du 
congrès de Vienne, art. 1,6, 17’, 53 , 65 et suiv.,98, 99 , lot 
et io 3 . 

e) Traité d’alliance entre la France et la Suisse de 1777, art. 4. 
Traité conclu en 1 •) 78 entre la France et les Etats-Unis d’Amé- 
rique, art. x 1. Garantie de l’intégrité des états de la confédéra- 
tion du Rhin , promise par la Russie dans le traité de paix de 
Tilsit de 1807 , art. s 5 . Garantie réciproque de leurs états res- 
pectifs dans les traités conclus par la France avec la Bavière, 
le Wirtemberg et l’électeur de Bade, en i 8 o 5 < Voyez mon 
Staatsrecht des Rheinbundes , § i 35 . La France garantit l'in- 
tégrité des possessions de la maison d’Autriche , dans le traité 
de paix de Presbourg , i 8 o 5 , art. 17, et dans celui de Vienne, 
1809, art 14. Voyez aussi plusieurs exemples dans mes Acten 
des wiener Cangresses , Bd. I , Heft » , p. 96} Heft 9 , p. 90, 93 
et 95, et Bd. VI, p. 545 etsuiv.; Bd. IV, p. 419 et 436 ; Bd. II, 
p. 381. 

f) Les Etats-Unis des Pays-Bas , le Portugal et les Etats-Unis 
d'Amérique en fournissent des exemples. GfiXTBt&'s Vfilker- 
recht, 1 , 78-86. Conférez aussi de Srxcx , Observation*» »ob* 
secivae,ch. 14, etScuMaiz, Eurep. Vollurracht, S. 36 , f- 

gfr D* Vatteju , Droit des gêna, 1 . 1 , eb. : 16, $ 194. 

* 1 
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S 24. 

Etats dépendant ou mi-souverains. 

Lorsqu’un état dépend d’un autre état, dans 
l’exercice d’un ou de plusieurs droits essentielle- 
ment inhérens à la souveraineté, mais qu’au reste 
il est libre, on l’appelle dépendant ou mi-souve- 
rain a). Le plus ou moins de sa dépendance se 
détermine, dans le cas échéant, parla teneur des 
obligations conventionnelles qu’il a contractées. 
Elle touche ordinairement les droits de souverai- 
neté extérieure, dont l’exercice appartient en tout 
ou en partie à un autre état. 

a) Hebtiüs appelle de pareils élats quasi-regna ; Nkyrojî , états du 
second ordre. Ceux qui les gouvernent sont qualifiés, par 
Réal , de princes-sujets. 

< S 25. 

Leurs rapports politiques. Souverainetés contredites • 

La question de savoir à quel point un état mi- 
souverain peut prétendre aux prérogatives du droit 
des gens, particulièrement au droit d’ambassade , 
non-seulement dans ses relations avec l’état dont 
il reconnaît sous certains rapports l’autorité sou- 
veraine, mais aussi dans celles avec d’autres états , 
dépend tant de ce qui a été convenu à cet égard 
que du degré d’indépendance qui lui est reslé. De 
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pareils élats ne viennent d’abord en considération 
dans le droit des gens positif de l’Europe qu’autant 
qu’ils ont, vis-à-vis d’autres puissances, une per- 
sonnalité politique , et par conséquent le droit de 
négocier immédiatement avec des états souverains 
ou mi-souverains a ). S’il y a doutes et discussions 
sur la souveraineté b), c’est ordinairement l’état de 
possession qui règle la conduite des tiers états. 

a) Pour les exemples anciens, voyez Gükther, I, iio, (T. Par le 
traité conclu en iyt )3 avec la Russie, art. 6-8 et n, la répu- 
blique de Pologne était devenue un état mi-souverain. Du 
Maüteks, Recueil , V. 222. Il en était de même des Carthagi- 
nois , lorsque , après la seconde guerre punique, ils avaient 
promis aux Romains de ne point faire la guerre sans leur con- 
sentement. Des exemples modernes, voyez plus bas § 33 . 

b) Sur les états dont la souveraineté est contredite, voyez Giiif- 
ther , 1 , iio et suiv. — Sur les prétentions des différons états 
de I' .Europe , voyez C. H. Schweder’s theatrum pretentionuin 
illuslrium. Leipz., 1712. Zwcitc Ausg. vermehrt von A. F. Gtv- 
pey , Leipz., 1727. fol. Les intérêts présens et les prétentions 
des puissances de l’Europe , fondés sur les traités depuis la 
paix d'Utrccht inclusivement , et sur les preuves de leurs droits 
particuliers , par Jean Rousset , à La Haye, 1740, t. 1 - 111 , 4 - 
Mon Ocffcntliclies Rcchi des tcutschen Bundcs , § 82 u. f. 

§ 26. 

Des provinces et villes privilégiées. 

Les provinces 011 villes simplement privilégiées , 
faisant d’ailleurs partie d’un état sous la Souverai- 
neté duquel a) il ne leur appartient que l’exercice 
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de quelques prérogatives et droits de souveraineté, 
n’ont point de personnalité politique , ni ne sont 
indépendantes par rapport aux états souverains j 
pas même si l'ensemble de leurs droits privilégiés 
méritait ou portait le nom de souveraineté subor- 
donnée ou conventionnelle b) ( superioritas terri - 
torialis subalterna sive pactitia ,jus territorii sub- 
ordinati seu subalterni ).Ces provinces ou villes ne 
peutçnt dont point se prévaloir immédiatement 
du droit des gens c). 

«) Mon Oeffentlithes Recht de teutschen Blindes , $ toi. 

S) Nettelbï.adt’s Erôrtérungen einiger Lehren des teutschen 
Staatsr.,S.37i ff. Du même, Sammlung kleiner jurist. Abhandl. 
(179s, 8.), S. rïg. Moser von der Landeshoheit überhaupt, 
cap. XI. PiirTER'i hist. Entwickel. dèr Staatsverfass. des t. 
Reichs , liï, ago. De Ludolf, T. I, obs. 33 . Strübe’s rechtl. 
Bedenken , II, 19S fl. Mon Staatsreclit des Rheinbundes,$ 10a 
ff. 188 ff. Les écrits indiqués dans Püttbr’s Literatur des teut- 
• schen Staatsrechtes , T; ni, § i 6 a 3 , et dans ma Neue Literatur 
des teutschen Staatsr., S. 6 g 3 . 

c) Vbyezles déclarations expresses du roi de Bavière et des grands- 
ducs dé Bade et de Hesse, à l’égard des princes et comtes sou- 
mis à leur domination (Standeskerren). Mon Staatsrecht des 
Rheinbundes, § >98. — Par rapport à la ville de Podgorze, 
voyez l’acte final du congrès de Vienne, art 8. 

S 27. 

États-Unis. 

* <•' * 1 ) sous le même souverain. 

Plusieurs états peuvent être réunis a)(unio civl- 
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, fi 

tatum), de deux manières différentes ou sous un 
gouvernement commun , ou par droit de société 
dans un système de confédération b). Le titre fon- 
damental et les dispositions particulières résultent 
du contrat d’union. 

La réunion sous un souverain commun , si elle 
n’est que personnelle c), c’est-à-dire si elle n’a ab- 
solument lieu que dans la personne régnante, 
soit pour un temps déterminé soit pour toujours, 
de même si elle est réelle, de manière à ce que les 
états, sans être confondus * se trouvent réunis 
entr’eux avec égalité parfaite de droits ( états 
coordonnés), ne préjudicie point à la souveraineté 
individuelle de chacun des états réunis d). Il en 

est autrement, si* étant réelle, elle établit une 
« 

telle inégalité de droits e) qu’en effet l’un ou l’au- 
tre des états réunis est soumis à la souveraineté 
d’un autre, ou qu’il lui est même incorporé comme 
partie intégrante, sans avoir conservé aucune 
existence ni individualité politique ( unio inné - 
qnalis incorporativa ). Néanmoins l’inégalité des 
droits admettant des degrés, il se peut que l’un 
des états ainsi réunis ne soit pas dépouillé de tous 
ses droits de souveraineté , et qu’il puisse p. e. 
être encore compté parmi les états mi-souve- 
rains. (§ il\.) 

La réunion réelle , dans le sens que nous vc- 
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nons de lui attribuer, donne lieu à la distinction 
entre les états simples et les états composés. Elle 
diffère essentiellement de cette parfaite réunion , 
par laquelle plusieurs étals sont changés en un 
seul/ ) 

a) Voyez des écrits sur la réunion des états, dans Pütter’s Li- 
teratur des tcutsch. Staatsrechts , T. III. p. i 34 , et dans ma 
Neue Literalur des teulsch.-Staatsr. § 938. — Comparez aussi 
Pupekdorp de J. N. et G. lib. VIL c. 5 . § 16. sq. Martihi 
positiones de jure civitalis, XII. n 407, Schrodt jur. publ. 
univ. P. III. c. 4. § 8. Püttbri instit. jur. publ. germ. § 76. 
Du même, Beytràge, etc., Th. I. Abh. a. (Pet. Ànt. Frhrn. 
v. Franks) Bewcis , dafs dem crzstiftiscben Domkapilel von 
Trier die landesherrliche Zwischenregierung in dem mit dem 
Erzstift auf cwig vereinigten Fürstenthum Prum , bei gehin- 
dertemodererledigtemerzbischôfïlichem Stuhl, ausschliefslich 
zustche (1781, fol. ), § 5 -i 3 , et n 30-37, où cette matière 
est expliquée par un grand nombre d'exemples tirés de l’his- 
toire politique de l’Europe. — Sur le royaume de Saxe en 
particulier, voyez v. Rosier’ s kursachs. Staatsrecht, Th. I, 
p. 106-176. 

4 ) L'exposition suivante me semble donner un aperçu rapide sur 
les différentes espèces de réunion. Unio civitatum sive perpétua 
sit, sive temporaria , fit jure I) vel tocietatii ( syslema civitaluin 
1 fœderatarum, II) vel imperii, h. e. sub eodem imperanle. Ilæc 
est : 1) vel personalis; a) vel realis, jure a) sive aequaU , b) sive 
inatqiiali, i ta ut hæcsitn) vel inaequalis proprie sic dicta, 
4 ) vel incorporadva, 

c) Telle est la réunion du grand-duché de Twtcir.baurg avec le 
royaume des Pays-Bas, stipulé par les art. 67 et 71 de l’Acte 
final du congrès de Vienne, du 9 juin iSi 5 . Traité du roi des 
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Pays-Bas avec l’Autnche , la Russie , la Grande-Bretagne et la 
Prusse, du 3 i mai i8i5, art 3 et 6 ; dans mes Acten des wie- 
ner Congresses, Bd. VI, p. 17! et 173. Voyez auijîinonUeber- 
sicht der diplomat. Verhandlungen des wiener Congresses, 
p. 161. 

d ) Comme i» la réunion de la Pologne avec la Russie, à la suite 
de l’Acte Gnal cité, art I er , et d'après les traités de la Russie 
avec l’Autriche et la Prusse, du 3 mai i8i5 , dans mes Acten 
des wiener Congresses, Bd. V, p. ia 4 > et Bd. VI, p. 100. 
Politisches journal de i8i5, p. 483 ctsuiv.,de 1816, p. 99 et 
114 et suiv. ; a" celle de la Norwège avec la Suède , depuis 1814 . 
Politisch. Journal de i8i5, p. 61 , 1 3 3 , aa6, 4 * 9 » 5 x 6 et suiv.; 
3 ° celle entre les royaumes de Naples et des Dcux-Siciles , en 
vertu de la loi de succession de Charles III du 6 oct. 1769, et 
de la proclamation de Ferdinand IV du xadéc. 1816, insérée 
dans le journal de Francfort de 1817, n° 5 -io, et dans C.-D. 
VossZeiten, 1817, St. XI, S. 373 1 T.; 40 celle entre le Portu- 
gal, le Brésil et les Denx-Algar. es , d'après la patente du prince 
régent de Portugal , en date de Rio-Janeiro le 16 déc. x 8 i 5 , 
inséi'ée dans le journal des Débats du aa février 1816. 5 ° Dif- 
férées étals réunis sous le sceptre de l’empereur d’ Autriche , 
appartiennent aussi à cette classe; 6° De l’union des Etats- 
Unis, des îles Ioniennes, voyez ci-après § 33 , note f. 

e) De la réunion réelle aveu inégalité de droits, voyez Mbvius 
consil. poslhum., cons. V. n. 67 , sqq. Ox-enschlachrs Erlau- 
terung der goldcnen Bulle K. Caris IV, p. 66 et 337. — Au 
congrès de Vienne furent réunis avec égalité de droits , a per- 
pétuité, aux états du roi de SardaijJfle, les états qui avaient 
composé la ci-devant république de Cènes, et les pays nom- 
més Feudi impcriali qui avaient été réunis à la ci-$levant ré- 
publique ligurienne ( unio realis eeijualis perpétua). Voyez l’Acte 
final du congrès de Vienne, art. 85-89. Acten des wiener 
Congresses , Bd. VI, S. 77. « 8 s, 194 et aô*. 
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/),P. e. les Pays-Bas (la Hollande) et les ci-devant Provinces Bel- 
gijites , forment depuis i8i5 le royaume des Payâ-Bas. Acte 
final du congrès de Vienne, art. 65 et 73. Traité du roi des 
Pays-Bas avec l’Autriche , la Russie , la Grande-Bretagne et la 
Prusse, du 3i mai i8i5, art. i Fr , avec l’annexe de l'art. 8 de 
ce traité, dans mes Acten des wiener Congresses , Bd. VI, p. 
168 et 176. — Sui - la réunion perpétuelle réelle de la Finlande 
suédoise à l’empire de la Russie, voyez le manifeste du 10 
mars 1808; dans le recueil de M. de Martrxs , Supplém. V. 
9, a$. 

§ 28. 

a ) Par confédération. 

Des états souverains unis entre eux ou associés 
pour un certain but et pour un temps indéterminé; 
sans qu’ils reconnaissent une autorité suprême et 
commune à tous, forment une confédération a), 
un système cC états confédérés ( systema civitatum 
fœdeiatarum s. achaicaruni). Quoique leur réunion 
représente vis-à-vis des états non associés , une 
seule personne morale , chacun d’eux n’en conserve 
pas moins ses droits de souveraineté indépendam- 
ment des autres , et ils ne peuvent jamais être coq^ 
sidérés comme formant un seul et même état com- 
pliqué, associé , ou confédéré b). 

a) Polybius historiar. lib. IL c. 4 - Praschiüs de rep. Achaiea. 
C. G. Heyhr progr. de eod. arg. Gôtt. 1785. Byskershok*. 
quaest. jur. publ.lib. 2. c. 24. Burlamaqui principes du droit 
politique, P. II. ch. I. § 43. sqq. Pütter’s Bcytrüge, I. 24. 
$am. de PurEKDos? diss, de systematibus civitatum; dans ^se» 
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Dissert. acad. select (Upsal. 1677, et Francof- 1678. la), 
p. aïo ; aussi dans sa Poli I ica inculp., p. aa6. Joach. Erdin. 
Schmidt diss. de civitatis origine civitatumque systemate. Jen. 
1745. J. C. Wibiawd disa. de systemate civitatum. Lips. 1777, 
cl dans ses Opusc. acad. Fasc. I. (1790. 8.) n. a. Saistb Choix 
des anciens gouvernemens fédératifs. Comparaison de la ligue 
des Achéens, des Suisses et des Provinces-Unies, par M. J. 
Mf.ehm.vhh, à La Haye 1784. 8. E.-A. Zihsehlihg le système 
fédératif des anciens, mis en parallèle avec celui des modernes, 
à Heidelb., Straak. et Paris, 1809. 8 . F.-W. Tittm4.hh über 
den Bund der Amphictyonen. Berlin, 181a. 8. 

b) Gühtheh’s Volkerrecht, I. 140. G. H. v. Bf.bg’ s Abhand- 
lungcn zur Erlàuterung der rhein. Bundes Acte, Th. I, S. G f. 


CHAPITRE IL 

LES ÉTATS DE LEUH0PE. 


S 2 9 ‘ 

Étals souverains actuellement existant en Europe. 

I 

Le nombre des états souverains de l’Europe, 
leur territoire , leur population , leur puissance 
politique, ont été, à toutes les époques , sujets à 
de grands changemens ; les plus récens sont ceux 
qui ont eu lieu de nos jours , à la fin du j 8* et au 
commencement du 19' siècle. Dans ce moment-ci, 
toute la surface de l’Europe , en tant qu’elle est 
capable d’être dominée, est partagée entre les états 
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souverains suivans , tant monarchiques que répu- 
blicains. I),États monarchiques, par ordre alpha- 
bétique : i° Empires : l’Autriche a), la Russie, 
la Turquie ou Porte Ottomane ; 2 0 Royaumes : la 
Bavière , le Danemarck, l’Espagne, la France , le 
royaume uni de la Grande-Bretagne et de l’Irlande , 
le royaume d’Hanovre , le royaume des Pays-Bas, 1 
le royaume uni de Portugal ( du Brésil ) et des 
Deux-Algarves b) , la Pologne , la Prusse , la Saxe , 
la Sardaigne, la Suède avec la Norwège , le royaume 
des Deux-Siciles , le Wirtemberg ; • 3° Grand-Du- 
chés : de Bade , de Hesse , de Luxembourg , de 
Mecklenbourg-Strelitz, de Saxe-Weimar-Eisenach, 
de Toscane ; 4° Electoral : de Hesse ; 5° Duchés : 
d’Anhalt-Bernbourg , d’Anhalt-Cothen , d’Anhalt- 
Dessau, de Broftswic , de Holstein (-Glückstadt ) 
et Lauenbourg , de Holstein-Oldenbourg c) de 
Lucques, de Modène avec Reggio et Mirandole, 
de Massa avec la principauté de Carrara , de Nas- 
sau, de Parme avec Plaisance et Guastalla, de 
Saxe-Cobourg, de Saxe-Gotha, de Saxe-Hildbour- 
. ghausen , de Saxe-Meiningen *^6° Principautés : de 
IIohenzollern-Hechingen, Hohenzollern-Sigmarin- 
gen , Lichtenstein , Lippe ( -Detmold ) , Schaum. 
bburg (-Lippe ) , Reuss-Greitz , Reuss-Schleilz y 
Reuss - Lobenstein , Reuss-Ebersdorf, Schwarz- 
bourg-Roudolstadt,Schwarzbourg-Sondershausen, 
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de Waldeck , et de Ilesse-Hombourg ; 7 0 Les états 
du Saint-Siège t dits le patrimoinede saint Pierre*/). 
II ) États républicains : les cantons suisses , les 
villes libres et anséatiques , Hambourg, Brême et 
Lubeck, la ville libre de Francfort , la ville libre 
de Cracovie avec son territoire e), la petite et très- 

•« i 

ancienne république de San Marino f). 

a) L’empire d'Autriche comprend, outre l'archiduché d’Autri- 
che, les royaumes de Bohème, de Calice, de Hongrie, d’Il- 
lyrie (formé par une patente du 3 août 1816), d’Esclavonie , 
de Croatie, de Dalmalie, le royaume lombardo- vénitien 
(formé par une patente du y avril i Si 5 , dans mes Àcten des 
vviener Congresses, T. VI. p. 3o3), etc. 

b) Par une patente, datée de Rio-Janéiro le if> décembre t8i 5, 
le roi de Portugal éleva l’état du Brésil à la dignité d’un 
royaume du Brésil; il ordonna en même temps que les royau- 
mes de Portugal, les Deux-Algarves et le Brésil formassent à 
l’avenir un seul royaume sous le titre de royaume-uni de Por- 
tugal, du Brésil et des Deux-Algarves. 

c) Par l’Acte final du congrès de Vienne, art. 34, la dignité 
grand-ducale fut accordée au duc d' Oldenbourg ; mais jusqu’ici 
l’administrateur du duché a refusé de s’en prévaloir. Voyez 
mon Uebersicht der diplomat. Verhandlungen des wiener 
Congresses , p. i6a. — Sur les titres des souverains d 'Allemagne 
en général, voyez mon Oefïentliches Recht des teutschen Bun- 
des, § 107 et suiv. 

d) La souveraineté de la seigneurie ( Herrlichkeit) de Kniphausen , 
appartenant au comte de Bentinck, est actuellement adminis- 
trée par le duç d’OIdenburg. Voyez mes Acte» des wiener 
Congresses, T. III. p. 553. 

I. 
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e) De Cracovie voyez plus haut , § sa , note d. 

f) En 1817, le Pape a , par un bref, de nouveau reconnu l’indé- 
pendance de la république San Mar'mo, entourée des états du 
St-Siége. — Les États-Unis des îles Ioniennes appartiennent à 
présent aux états mi-souverains. Voyez plus bas , § 33 . — Par 
une décision de la dicte helvétique, Gérisuu ou Gersau en 
Suisse fut déclaré partie intégrante du canton Schwytz. Cette 
réunion fut effectuée en 1817. 

§ 3 o. 

Leur forme d'état. 

Ces états sont différemment organisés a). D’a- 
bord toutes les monarchies , excepté l’État ecclé- 
siastique ou le patrimoine de saint Pierre, sont 
héréditaires ou successives ( régna hœreditaria ) ; 
de sorte que la succession au trône des membres 
d’une même famille fait une loi fondamentale de 
l’état b). A l’exception des états du Saint-Siège , il 
n’y a plus d’états souverains électifs en Europe, 
tels que l’étaient autrefois l’Empire germanique, 
la Pologne, et l’île de Malte, jusqu’en 1798, siège 
da grand-maître de l’Ordre de saint Jean de Jé- 
rusalem, et dans l'Empire germanique les états 
( mi-souverains) électifs ecclésiastiques c) , c’est- 
à-dire dont le souverain devait être choisi dans l’é- 
tat ecclésiastique. Il n’existe plus detat monar- 
chique nominatif , comme le fut de l’an 1806 jus- 
qu'en 1810 celui du Prince-Primat, depuis 1810 
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jusqu’en 1 8 1 5 grand-duché de Francfort dj. L’em- 
pire ottoman est un état héréditaire-èlectif e ). Quel- 
ques monarchies ont une représentation natio- 
nale, d’autres n’en ont pas. Les républiques qui * 

subsistent encore aujourd’hui ( § 29 ) sont des 

» ■& 

démocraties , ou pures ou représentatives. Un car- 
tain nombre des états susdits est réuni dans deux 
confédérations , celle d’Allemagne f), composée 
d'états monarchiques et de villes libres, et celle de 
la Suisse g) , dont les membres sont des états ré- 
publicains , f la seule exception de la principauté 
de Neufcliâtel h ). 

• î* ' . - v * i • » ; . . ■ . • ■ 

a) G. F. v. Ma. rt eu s Sammlung der wichtigsten Reichsgrund- 
gcselzc, Erbvereinigungen , Capitulationen , Familienvertrage 
u. s. f. , vvelchc zur Erlauterung des StMtsrcehts und der 
pragmatischen Gescliiclite dervornchmsteiplfiropaischen Staa- 
ten dienen. Th. I, Danemark , Schweden , Grossbritannien, 
Gain. 1794. gr. ié“ 8 ®. Le même auteur a publié Abriss des 
Staatsrcchts der vornehmsten europaischen Staaten. Th. I, 
Abth. 1, DSnemark, Sehweden, Grossbritannien. Goctt. 1794. 
gr. in-8». De la Choix, Constitutions des principaux états de 
l’Europe et des États-Unis de l’Amérique. A Paris 1791. vol. 
«*n-v. gr. in-8°. Traduit en allemand, avec des corrections, 
sous le titre suivant: Verfassung der vornehmsten europai- 
schen und der vereinigten amerikanischen Staaten. Aus dem 
Franzosischen , mit Berichtigungen. Leipzig , 1795-1797. 
Th. I - V. gr. 8. Die Conslitutioncn der europaischen Staa- 
ten, seit den letzten a 5 Jahrn. Altcnb. u. Leipz. 1817. a 
. Bande. 8. Constitutions des difTérens peuples, ou textes de tous 

les Actes constitutionnels en vigueur avec des discours bisto- 

Æ. 4, 

43 ? * 
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t iques et politiques sur les principes qui en fout la base; par 
MM. Benj.de Cohstaet, Esmejj.vkd, Jay, le comte Lamjui- 
jîais , Leteixieh, Grégoire , Thérémik , etc. ( Ce livre de- 
vait paraître en 1818 à Paris, en 7 volumes.) — L. v Dhes'ch 
B etrachtungen ûber die Hauptstaaten des europ. Staaten-Sys- 

tems. Tûbingen. I. Betraehtung. der teutsche Bund. 1817. 8. 

♦ 

b) La Russie est aujourd’hui aussi une monarchie héréditaire, 
suivant la loi de primogéniture. Voyez Beweis, dass Petcr’s 1. 
Thronfolgeordnung unter Peter II. (17*7) confiscirt vvorden; 
dans Schlozer’s Briefvvechsel, Heft XIII. (1797), S. fi 1 - 67. 
Curtics ûber dus russische Successions-Gesetz ; dans Dohm’s 
Materialien zur Slatistik , III. Lieferung, S. a48. Hupri’s Ver- 
such ûber die Slaatsverfassung des russ. Reiehs, S. 248. Acte 
de succession de Paul I' ' et de son épouse, fait le 4 janvier 
1788, et confirmé le jour de son couronnement, le 16 avril 
1797; dans les Verordnungen S. K. M. Paul’s I. (St-Petersb. 
*797/ <40, S. a 45-a49- 

c) Ces états, excepté l’état du prince archi-chancelierde l’em- 
pire (appelé depuis 1806 état du Prince-Primat), furent sé- 
cularisés, en vertu de la paix de Lunéville de 1801 , art. 7 , et 
du récez de la députation de l’empire germanique , daté de 
Ratisbonne, le a5 février x8o3. 

d) Acte de la confédération du Rhin , art. 13. L’état électif du 
Prince-Primat fut transformé en état héréditaire, par une 
convention entre Napoléon et le Prince-Primat, faite à Paris 
le 19 février 1810 (Rheiniscber Bund , Heft XLVQI, S. 406), 
et par un décret de nomination, rendu par Napoléon en fa- 
veur du vice-roi d’Italie, Eugène Napoléon, et de ses deseen- « 
dans mâles, à Paris, le 1 mars 1810. Politisches Journal, 
1810, mars, p. 3o4- Par l’acte final du congrès de Vienne, lo 
grand-duché de Francfort fut dissous. 

e) J. G. Meusel’s Lchrhuch der Slatistik ( 3 . Ansgp, 1804), 

. S. f>4/. L’empire turc est représenté comme patrimoine du - 
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Mufti, par Net^lh, dans ée* Principes du droit des gens, 

§ 94. — D'ailleurs , comparez G. Achbiwall diss. de regnis 
mixtæ successionis. Goctting. 17C2. 4 - 

y) Acte de la confédération germanique, signé à Vienne, le 8 
juin i8i5. Schluss-Acte des wiener Congiesses, etc. Mit vielcn 
Anmerkungen , etc. von J. L. Klüber. Zweite Aufl. Erlangcn, 
i8i8.*8. * . f t , , ^ . 

g) Voyez la Convention des cantons formant la confédération 
helvétique, signée à Zurich le 39 déc. 181 3 , dans le Recueil 
de M. de Martehs , Supplément, T. V, p. 659. Cette conveo* 
tion e9t reconnue comnte base du système helvétique, dans 
l’acte final du congrès de Vienne, art. 74 et suiv. , et dans la 
déclaration des puissances signataires du traité de paix de 
Paris du 3 o mars 1814, sur les affaires de la Suisse, en date de 
Vienne le 30 mai i8i5, dans mes Acten des wMier Congres* 
ses, T. V, p. 3 io- 3 18. — Acte d’alliance conclu , le 16 août 
1814, entre les cantons de la confédération suisse, et acte 
d’acceptation de la diète en date du 8 sept. 1814, dans de Mar* 
ters, Recueil, Supplém. , T. VF , p. 68. 

h) Les États- Unis de F Amérique , qui ont déclaré vouloir admettre 

les principes du droit des gens de l’Europe (Sx, note d), for- 
ment aussi une confédération. — Des États-Unis, des îles Io- 
niennes , voyez ci-après , $ 33 . . 

§ 3i. 

♦ 

Et autres rapports publies. 

•_ ' A. ’ 0 "s . ” , V 

De tous les états souverains ci-dessus énoficés, 

• 

il n’y en a plus aucun aujourd’hui qui soit fief \ 
Mais plusieurs d’entre eux sont attachés à d’autres 
par alliance , protection , droit de conquête, fon- 
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dation , ou pour avoir reçu d’eux une constitution, 
ïous les états souverains de l’Europe ne jouissent 
pas de ce qu’on appelle honneurs royaux a ). Mais 
dans tous les états monarchiques , à l’exception de 
l’état du pape , le titre et la dignité de l’état ( digni - 
tas realis ) sont les mêmes que ceüx altriHhésà la 
personne du souverain. Les territoires sont pour 
la plupart arrondis ( terriloria clausa ). Le carac- 
tèrede religion de l’état, c’est-à-dire l’ensemble et 
les rapports des différentes confessions religieuses 
qui y sont reçues £) vient rarement en considé- 
ration dans les relayons publiques, si ce n’est dans 
les concordats conclus entre le pape et plusieurs 
états de l’Europe e) , ou dans les stipulations con- 
tenues dans divers traités publics d), relatives à 
l’exercice du culte. Nul état européen n’est encore 
déclaré patrimonial par sa constitution , c’est-à- 
dire propriété du souverain, et par conséquent su- 
jet à sa disposition arbitraire e). 

a) Voyez plus bas , § 91. 

T _ . 

b) H. SiiUDus's kirchlichc Géographie u. Stalistik. Tüb. 1804. 

Bd. I u. II. 8. L. Meikebs allgemcine Ceschicktc der Religio- 
rien. Hannover, 1806 u. 1807. Bd. 1 u. II. 8. A new univeésa 
history of the religions Riles , Ceremonies and Customs of lhe 
whole World; by William Ilunn. London (sans indication 
de l’année, mais avant 1799, ), gr. in-fol. Origine de tous les 

■ i . • •» • - ». 

cultes, ou Religion universelle , par Dupuis. A Paris ,179s. > 
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T. I - XI. 4- Histoire générale et particulière des Religions et 
du Culte de tous les peuples du moitié, par F. H. St-Delaul- 
sm.; ouvrage orné de 3oo figures gravées. A Paris, 1796, 
gr. in-4- Histoire des sectes religieuses, depuis le commence- 
ment du siècle dernier, par Grégoire. Paris, 1809. 8. 

c ) Voyez des concordats , dans C. Gartxeri Corp. juris ecclesias- 
tici Catholicorum, I, 89. *JJ, 353. Les concordats du pape 
avec l’Fspagne, de .1753, avec le duché de Milan, de 1757, 
et avec la Sardaigne, de 1770, dans le Supplément au recueil 
de M. de Martexs , n, 18, 8a ; et dans le Recueil même, VI, 
ia6. Les concordats avec la France de i5i(i, de 1801 (dans le 
Supplément allégué, H, 5ig), et de i8i3, a5 janvier, dans la 
Gazette de Francfort, i8i3,n. 3a; et dans de Martexs re- 
cueil, Suppléin. T. V, p. 55a. Concordat avec la république 
italienne, de i8o3. Journal politique de Mannheim, 1804, 
n° a t et suiv. Concordats avec le grand-duc de Toscane , de 
i8i5; avec la France, du 11 juin 1817; avec la Bavière, du 
5 juin 1817; et avec le roi de Naples, du i6£évr. 1818. Spéci- 
fication des concordats, dnnt Le Bret’s Vorlesungen über die 
Slatistik , II. 35a. 

d ) Voyez des exemples dans Güxther’s Volkerrecht, II , 33i 1T. 
De Martexs recueil, I, 3g8. IV, 6a3. 6a5 , dans la paix de 
Bucharest de 181a, art. 7, et dans celle de Westphalie de 
1648, Instrum. Pac. Osnabrug., surtout art 5. 

e) Quelques jurisconsultes traitent l’idée d'un état patrimonial 
de chimère, d’après le droit public naturel. L. J. F. Hopf- 
xer’s Naturrecht, § aoi. — D’autres soutiennent le contraire. 
Grotius, l’auteur de la division des états en patrimoniaux et 
usnfructuaires, dans son livre de jure belli et pacis , lib. I, 
c. 3, § 11, sqq. Casp. Achat. Bhck diss. de jure regni patrimo- 
niale ( Jen. 171a), § xi , sqq. Theod. Schalaj-z de jure alie* 
nandi territoria (Rint. 1786), § 4 sqq. • — Il en est d’autres 
qui admettent des états patrimoniaux, mais avec de forte9|#I- 
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frictions. Scheidemantel’s allgcmeincs Staatsrecht und nach 
der Regierungsform , § 63 f. — En tout cas , il faut séparer ce 
qui est de droit , d'avefe ce qui n’est que de fait. J. St. Putters 
B eytràge zu dem teutschen Staats. u. Fürstcnrecht, I, 140. — 
On appelle, dans un sens plus limité, états patrimoniaux 
ceux dans lesquels il appartient à un individu de disposer, 
pour la prochaine fois, de la succession au trône, comme au- 
trefois en Russie , suivant la loi de succession de Pierre I ,r , de 
1731. ScHEIDEMAIfTEE 1 . C. NeTROK 1 . C. § 9a. 

§ 52 . 

Particuliirement certaines classifications des états. 

Le droit des gens ne fait point de différence 
entre les grands états et les petits a), ou les puis- 
sans et les moins puissans. Malgré cela, il est de fait 
que, sous le rapport politique , le degré de puis- * 
sance ou de force d’un état, surtout militaire, est 
de la dernière importance. Mais sous ce point de 
vue même on manque absolument de base propre 
à établir une distinction juste et touchante ; celle 
en états du premier, du second , du troisième , et 
du quatrième ordre , adoptée par quelques-uns# ) , 
étant tout-à-fait arbitraire, et ne signifiant rien. 
Les foreçs militaires du plus grand nombre des 
états souverains de l’Europe ne sont organisées 
que pour des guerres continentales; il n’y a que 
quelques grandes puissances qui entretiennent^ 
des armées navales. C’est de là que les premiers de 
ces états portent le nom de puissances continen- 
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taies , les derniers celui de puissances continentales 
et maritimes. Celles-ci s’appellent aussi puissances 
maritimes par excellence , si leurs forces principales 
sont destinées à la guerre maritime c). États con- 
tinentaux et maritimes s’appellent ceux des états 
souverains qui, quoique voisins de la mer, n’ont 
pas de flotte militaire, mais seulement quelques 
vaisseaux de guerre, frégates ou galères , pour pro- 
téger leurs côtes et leurs navires de cemmerce. La 
division enfin des puissances de l’Êurope en celles 
de l’est, du midi, de l’ouest, du nord, est pure- 
ment géographique. 

a) Mo s eu’ s Vcrsuch des neuesten curop. V. R. I. 3 fr. 

b) Institutions politiques, par le barorrde Biei.fp.ld, T. II, ch. 4 , 

§ 14, p. 83. Schmai. 7. europ. Vôlkerrecht, p. 38. Au congrès 
do Vienne, dans une séance qui eut lieu le 9 février 1 81 5 entre 
les plénipotentiaires des huit puissances signataires du traité det 
paixde Paris, on ne pouvait point s’accorder sur la questionsi 
l’on devait admettre le principe d’une classification des puis- 
sances, et, en l’admettant, si elles devaient être partagées en 
deux ou trois classes, et particulièrement dans quelle classe il 
faudrait ranger les grandes républiques. Voyez mon Ucber- 
sichtder diplomatischen Verhandlungen des wiencr Congrcs- 
ses,p. 167 et suiv., ainsi que p.i3, »5, aa ctsuiv. ; de même 
p. ao , 45 , 5q c{ i3i. Mes Âctcn des wiener Congresses, Bd. I, 
Heft 1 , p. 97 , Ileft a , p. 63 , Bd. IV, p. 4»* — Sur le rang des 
états souverains, voyez ci-bas, dans la seconde partie, tit. 1 , 
ch. 3. r 

c ) Gühther’s Vôlkerrecht, II, 75. 
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S 33 - 

t Etals mi-souverains. 

Les états dépenclans ou mi-souverains qui exis- 
taient ci-devant en Allemagne, et en Italie a) ont 
en partie acquis la souveraineté; en partie ils ont 
été incorporés ou entièrement soumis à des états 
souverains. De même, les duchés de Courlande et 
‘ de $emîgalle sô^t venus sous la domination de la 
Russie b'). Pour ce qui est des hospodars dans les 
principautés de la Moldavie et de la Falachie c) , 
il paraît que leurs relations politiques , sous le rap- 
port du droit des gens de l’Europe, ne sont pas en- 
core complètement fixées. Il en était de même , 
jusqu’en 1 8 r 4 ? des principautés de Lucques et 
Piornbino , de Neufchâtel, de Bénévent, de Ponte- 
Corvo , nouvellement constituées par l’empereur 
Napoléon en 1806. Lucques et Piornbino avaient 
été donnés comme fiefs masculins de l’empire fran- 
çais, mais en toute propriété, et tellement que le 
prince qui les possédait devait faire serment de 
rendre à l’empereur des Français les devoirs « d’un 
bon et fidèle sujet » d). C’était la même chose pour 
les principautés de Neufchâtel, de Bénévent et de 
Ponte-Corvo. Celles-ci, à la vérité, avaient été 
conférées « en toute propriété et souveraineté , » et 
les deux dernières avaient été en outre données 
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a comme fiefs immédiats de la couronne » de 
France, mais leurs princes n’eu étaient pas moins 
obligés de s’engager par serment a servir l’empe- 
reur des Français « en bon et loyal sujet» e). Les 
États-Unis des lies Ioniennes forment , depuis 1 8 1 5, 
un véritable état mi-souverain, à cause des droits 
de protection et de souveraineté que la Grande- 
Bretagne est autorisée à exercer sur eux/). 


a) Moser’s Versuch des europ. Vôlkerrechts, I , 26 ff. 

b) Acte de soumission des états des duchés de Courlnnde et de 
Semigalle, du 20 mars i_7g5 , dans te Politisches Journal 1795. 
April, S. 4 i 3 , Mai, S. 525 .Actede soumission du duc , daté 
du 28 mars *795 , ibid., Julius, S. 698. De Marteks recueil , 
VI, 496 (T. Büsch Geschîchtedermerkw. Welthandel, S. 642. 
— Su rie droit d’ambassade auquel prétendirent autrefois ces 
duchés, voyez les écrits indiqués dans v. Kamptz neuer Lit-, 
S. 244. 

e) Les droits de ces principautés, vis-à-vis de la Porte ottomane, 
sont déterminés dans les traités de paix de Koutschouc Kai- 
nardgi de 1774 , art. 16 , de Yassy du 9 janvier 1792 , art. 4 1 
de Bucharest de 1812, art. 5 , par la convention explicative 
entre la Russie et la Porte formée à Constantinople le 10 mars 
1779, art. 7, et par l’acte donné, par le grand-visir, le 28 dé- 
cembre 1783. De Marters recueil, III , 355 , IV, 6 a 3 , V, 70. 
Gazette de Francfort, 1812 , n° 3 12. Entre autres , les deux par- 
ties sont convenues, que chaque principauté entretiendra à 
Constantinople un chargé d'affaires chrétien de la communion 
grecque, lequel la Porte accueillera avec bonté et considérera 
comme jouissant du droitdesgens. Comparez aussi Büschixg’s 
M agazin , III, 3 . 
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d) Décret de Napoléon du rj ventôses an XIII (10 mars i8o5), 
par lequel la principauté de Piombino fut conférée à la prin- 
cesse Elise, sœur de l’empereur, et à ses descendans mâles 

* 

■ en toute propriété, » comme fief de l’empire français. Moni- 
teur du 19 mars i8o5,n° 178; et le rapport de la commission 
du sénat-conservateur, dans la séance du a3 mars i8o5. Décret 
impérial du 3o mars 1806, par lequel le pays de Massa et 
Carrara et la Garfagnana furent réunis à la principauté de 
Lucques , pour être conférés avec elle comme fief masculin 
de l’empire français. Bulletin des lois , n” 84. Cette disposition 
de Lucques et Piombino avait été reconnue par l’Autriche 
dans la paix de Presbourg de 1 8o5 , art. 3. 

e) Pour ce qui est de Neuf (hôtel , voyez le décret de Napoléon du 
3o mars 1806, dans le Bulletin des Lois, n° 84, et dans le 
Politisches Journal, 1806, Àpril,S. 391 (T. A l’égard de Béné- 
vent et de Ponte-Corvo , voyez les lettres d’investiture du 5 juin 
1806 , dans le Bulletin des Lois, n° 100 , et dans le Politisches 
Journal , 1806, Junius, S. 597 ff. Institution des majorais et 
de la Légion-d’Honneur, par L. Robdoxheav (à Paris, i8rr, 
grand in-8), p. a4 s etsuiv. 

/) Ces Etats-Unis doivent former • un seul état libre et indépen- 
dant, placé sous la protection immédiate et exclusive de la 
Grande-Bretagne ». Voyez le traité conclu entre la Grande- 
Bretagne , la Russie , l'Autriche et la Prusse , en date de Paris 
le 5 nov. 1 81 5 : dans le Journal de Francfort de 18 15, n» 347, 
dans IePolilisch. Journal de 1816, p. 17 1 , et dans de Mahteks 
Recueil . Suppléai., T. VI, p. 665. Les autres puissances signa- 
taires du traité de paix de Paris de 1814 , ainsi que le roi des 
Deux-Siciles et la Porte ottomane , furent invitées à accéder à 
ce traité. Voir Politisch. Journal de i8t5, p. 85i, et de 1816 , 
p. 87g et suiv. Constitution des Etats-Unis des îles Ioniennes 
du 39 déc. 1817, mise en vigueur le 1" janvier 1818. Journal 
de Francfort, 1818, n 0 ’ 69 et suiv. 
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S 34. 

** ' 4 

Relations politiques des états de l'Europe. 

Usage des nations. 

• * 

Les rapports politiques des états souverains de 
l’Europe entre eux ne sont fondés ni sur une con- 
fédération, ni sur une république des gens ou 
association républicaine des états a), ni sur un 
état universel du monde composé de toutes les 
nations b), ni enfin sur des conventions expresses, 
communes à tous les états de l’Europe. Entre les 
états chrétiens se formèrent cependant, dans le 
moyen âge , des liaisons politiques plus étroites , 
amenées et facilitées par la conformité des dogmes 
de religion et du rit ecclésiastique, par la réunion 
sous un même chef de l’église et par le système 
hiérarchique en général, par les guerres conti- 
nuelles • avec les nations non chrétiennes , par 
l’autorité séculière accordéeà cetégard àl’empereur 
romain surtout durant les croisades, ainsi que par 
la parenté et les alliances qui unirent les familles 
régnantes. 

a) On pourrait comparer une telle association à une démocratie.. 
Conférez Nie. Voct über die europâische Republik. Th. I- 
V. Frankf. 1788-179». 8. Du même, Ilistorische Darslellung 
des curopaiscben Volkerblindes. Tb. I. Frankf., 1808. 8. 
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b ) Cette hypothèse, indiquée déjà par Séhèque (de otio sapien- 
tis, c. 3i), a été développée par plusieurs auteurs modernes, 
tels que Ghotics de J. B. et P., proleg. § 18 , et Reaï. Science 
du gouvernement, T. V, p. 3 , mais davantage encore, et avec 
enthousiasme, par Woepp dans son Jus gentium, proleg. § 7 
** sqq. et ai. Elle a été désapprouvée par Güwthf.r, I. i5i,et 
L. C. Schbouer dans ses Elcmenta juris naturalis, sor.ialis et 

gentium, § 1049. 

§55. 

Continuation. 

Ces liaisons politiques se sont conservées, mal- 
gré le schisme survenu dans l’église, et ont même 
été augmentées par les progrès de la culture et les 
lttmlères répandues chez toutes les nations , par 
l’étât florissant du commerce et le soin qii’on mit 
à le protéger, par les intérêts particuliers liés fa- 
milles régnantes, par les armemens continuels qui 
remuaient sans cesse les peuples , par les vues am- 
bitieuses et les projets d’agrandissement de plu- 
sieurs gouvernails, par le système presque géné- 
ralement adopté de jalousie et de méfiance qui ea< 
résulta , joint au sentiment du besoin de respecter 
et de faire respecter , dans les relations politiques, 
les formes reçues de politesse et de bienséance. 
C’est de là que non-seulement certaines théories 
politiques ont pris naissance et ont influé sur les 
„événemens.a), mais que souvent il s’est établi une 
puissance cl’ opinion £), et qu’il s’est introduit Ht- 
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Cli. 11. Les états de l'Europe. 

sensiblement et comme par convention tacite une 
conformité assez générale parmi les états chrétiens 
de l’Europe, non-seulement dans la manière d’agir 
en fait de politique, mais aussi relativement à cer- 
taines stipulations reçues dans les traités publics. 
Cette conformité est aujourd’hui presque généra- 
lement considérée, sinon comme droit parfait c ) , 
du moins comme usage des nations de l’Europe , 
et quelquefois il lui est même attribué f©rce de né- 
cessité morale. Il y a de plus des états où elle a été 
sanctionnée par des conventions expresses ou ta- 
cites. Liées. ainsi d’opinion et d’intérêts, les na- 
tions chrétiennes de l’Europe se regardent mutuel- 
lement comme membres d’une association éthique 
et politique d), de laquelle paraît même vouloir 
s’approcher maihtenant, en quelque sorte, le seul 
état non chrétien de l’Europe, la Porte ottomane e 
Aussi quelques états non européens , tels que les 
États-Unis d’Amérique, ont déclaré, soit de fait, 
soit expressément, vouloir accédera cette associa- 
tion f). Malgré tout cela, il ne faut jamais perdre' 
de vue la différence qui existe toujours entre ce 
simple usage des nations et celles de leurs relations 
individuelles qui sont fondées sur le droit des gens 
positif ou naturel ( § 2 , 3 , 3 1 ). 

a) Conférez A. II. L. Heeriot’s kleine historische Schriftcn, 
Th. II (Goett., i8o5, 8.), p. 147-2 3 o. 
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b) De la puissance d'opinion, relativement au pape, voyez Biêi- 
ns . n institutions politiques, T. II. p. 6o3 etsuiv. — Quelques- 
uns des petits états semblent jouir d'une piàssance d’envie, qui 
les met à l’abri de la convoitise de leurs puissans voisins. 

c) Comme droit parfait fut-elle considérée par Wolff , I. c. § g. 
Il croyait pouvoijr la fonder sur un consentement présumé des 
nations , en faveur de son hypothèse favorite d’un état univer- 
sel , composé de toutes les nations. 

d) Il semble que Gühther ( 1. 151-187), parlant d’une société 
volontaire des peuples , particulièrement de ceux de l’Europe , 
n’a pas envisagé autre chose. 

e ) Real , Science du gouvernement , T. V, ch. 5. Sect. 9. 

f) De Martes-s , Recueil , T. IV, p. 196 et 197. 
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SECONDE PARTIE. 


LES DROITS DES ÉTATS 

D£ L’EUROPE ENTRE EUX. 


TITRE PREMIER. 

DROITS ABSOLUS DES ÉTATS 

DE LEUROPE ENTRE EUX. 

t> ; 

CHAPITRE PREMIER. 

DROIT DE CONSERVATION DE SOI-3IÊHE. 


S 36 , 

Deux classes principales tics droits des états. Nature et durée de ces 
, droits. * ( 

Il est des droits qui appartiennent à chaque état, 
vis-à-vis les autres , pour la raison seule qu’il est 
état, c’est-à-dire en vertu de sa personnalité mo- 
rale et libre. L’ensemble de ses droits primitifs, 
s’appelle droit des gens absolu ou thètique (Titre I) # 
11 y a d’autres droits auxquels les états ne peuvent 

prétendre que dans des circonstances particulières 

I. 5 
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Jf, partie, fit, J, droits abtolu» desdtaU entre eu v, 
(ïitreïl), dans leurs rapports pacifiques^ Sect. i"), 
ou dans l’état de guerre (Sect. 2), dont l’existence 
suppose par conséquent une cause d’origine spé- 
ciale; ils font l’objet du droit des gens conditionnel 
ou hypothétique. Les deux genres sont les condi- 
tions de la personnalité de l’état, et il peut employer 
a force pour les défendre. Ils ne cessent d’exister 
avec le changement des membres de l’état a ); car 
c’est à la totalité des citoyens qu’ils appartiennent» 
et non pas aux individus. 


«) C’est ainsi qu’il faut expliquer ce qu’on appelle éternité eu 

plutôt perpétuité des états. Civitas ( universitas ) non morititr. 

■' V ' 


§ 37 - 




Rapports absolus des états entre eux. 

L’état est une société, libre et indépendante , 
puisqu’elle est composée d’individus et de fanlilles 
qui , sans cette association , vivraient en liberté, 
naturelle , et qui se sont proposés eux-mêmes le 
but qui fait l’objet de leur union. Il représente par 
conséquent, vis-à-vis d’autres états , une personne 
morale jouissant de la liberté naturelle. Ce même 
raisonnement étant applicable à tous les états , il 
s’ensuit que leurs droits réciproques ne sont autres 
que ceux des hommes isolés dans l’état de la li- 
berté naturelle. Donc, les mêmes droits , que la 
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nature ou la raison humaine accordent au parti- 
culier, envers le particulier, doivent être attribués 
aux états , dans leurs relations réciproques. Il reste 
cependant une différence naturelle entre la per- 
sonne morale et physique, et c’est cette diffé- 
rence, jointe au caractère distinctif de l’état, qui 
lui donne en sus des droits des particuliers cer- 
taines prérogatives ou droits spéciaux. 

§ 38. 

Droit à la conservation de soi-même. 

D’après cela, chaque état, comme chaque par- 
ticulier, a un droit parfait à la conservation de soi - 
meme a). Ce droit lui assure; l'son existence 
c est-à-dire l’intégrité de sa constitution, de son 
administration et de tous ses membres , tant réu- 
nis qu’individuels ; a» la faculté d 'acquérir toute 
sorte d’objets; 3» Y exercice de tous les droits, na- 
turels ou acquis, appartenant à lui ou à ses mem- 
bres; 4» une certaine estime publique . 

«) Schkodt System a jnris gentium, P. I, c. a. § 8. 

T »«' 

... , §3 9 . 

t 

Et par conséquent d’ employer des moyens de sûreté légitimes. 

- En vertu du droit énoncé, Kétat peutj>réparei 
et employer toute sorte de moyens de sûreté Jégi- 


1 
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times , qu’il juge à propos non-seulement à sa dé- 
fense , mais aussi pour prévenir des lésions à 
craindre , et obtenir réparation pour celles qu’il a 
déjà éprouvées. Du nombre de ces moyens sont 
i* celui de prévenir un dépeuplement du territoire 
de l’état , surtout en empêchant l'émigration des 
citoyens a), et leur entrée au service d'un autre 
état b). La faculté d’user de ce droit peut toute- 
fois être limitée , à l’égard des propres sujets, par 
le droit public intérieur c ), et par rapport à d’au- 
tres états par des conventions d). 


f. 


a) Voyez les écrits dans Putter’ s Literalur des leutschen Stnats- 
rechts, III, 71a, et dans ma Neue Literatur des l. Staalsr., 

S. 5g5 f. GCrthkr’s Vôlkerrecht , II , 3o6 ff. Moser’s Versuch 
des europ. Volkerrechls , VI. a5 ff. Décret wirtembergeois, 
portant défense de toute émigration, à l'exception de* femmes, 
du ag mai 1807. Décret bavarois du ia août 181a , qui ordonne 
rétorsion de cette défense contre le Wirtcmberg. 

l ) Voyez plus bas , n» 81. 

c) Du ci-devant empire germanique, voyez Püwbri instit. jur. 
publ. imperii gerrn. § 368ét 45 1 . 

d) Souvent la libre émigration est stipulée, ordinairement pour 

un temps déterminé seulement, dans des traités de paix , de 
limite, d’échange, etc., à l’occasion de l’évacuation des pays 
occupés par l’ennemi , ou de la cession d’un pays ou district, 
paix de Bucharest de 181a, art. 7. Paix devienne, 1809, art. 
10. Paix de Paris, 1783 , art. 7, 18. Moser’s Versuch , V. 3g5, 
et son traité intitulé tfyordamerika nach den Friedensschlûi- 
en von 1783, III, 335. w 
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§ 40. 


Continuation, 

Un dejs principaux moyens tendans à la conser- 
vation de l’état, est a° l’evercice du droit de défense 
et d’armes , en. tant qu’il n’est pas limité par des 
traités a ). En vertu de ce droit , l’état peut faire 
toute sorte d’armemens, rassembler et organiser 
des armées , des flottes , des troupes de toute es- 
pèce, préparer de l’artillerie et d’autres armes, 
faire des fortifications dans l’intérieur et aux fron- 
tières , former des camps , appeler le ban et l’ar- 
rière-ban , conclure des traités de subside et d’al- 
liance, etc. Quoiqu’il ne soit obligé en effet de 
rendre compte de ces mesures à qui que ce soit b ), 
son propre intérêt peut néanmoins l’engager à 
s’expliquer à cet égard. Le refus d’une telle expli- 
cation , une réponse équivoque ou hautaine sur 
une demande mesurée , donne lieu h une juste mé- 
fiance, à des contre- arm emens , souvent mêqae à 
des violences et des guerres. 

a) Voyez des exemples dans le traité de Lunéville de 1801, art. 6. 
L’engagement que la France avait pris dans les traités de paix 
de I7i3, 1748 et 1763, de ne point fortifier Dunkerque du 
côté de 1 nier, fut supprimé dans le traité de paix de Paris 
de 1783, art. 17 j De Mabxbks, recueil , II, 4*>9- Dans son 
traité conclu avec la France en «683, art. 3 et 4» la répu- 
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blique de Cènes promit de diminuer le nombre de ses vais- 
seaux de guerre ; en même temps elle renonça à toutes les 
alliances qu’elle avait faites depuis le i« janvier i 683 . Du 
Mort, Corps diplomatique, T. VIL P. 2 , p. 88. 

b) F. C. v. Moseh von dem Rccht eines Souverains den anüern 
zur Rede zu stellcti , dans ses kleincn Schriften, Th. VI, Si 
187 ff. J. J. Moseb’s Versuch des europ. Volkerrechts, VI’ 
397—4*0. Güjttheb’s Volkerrecht, I, 293 — 3 io. 

S 4». 


Mais non contre T accroissement de la puissance d'un autre état. 

En général ( in thesi ) il n’est point du pouvoir 
de l’état de s'opposer à V accroissement (le puis- 
sance non injuste et un autre état a). Il ne le peut 
que lorsque, dans des circonstances toutes parti- 
culières, il se trouve menacé d’une lésion de ses 
droits ( in hypothesi ) , et ce n’est que dans ce cas 
d’exception £)qu’ily a raison justificative deguerre 
Ajusta belli causa). L’application de ce principe 
réduit en effet lf>s causes d’origine de la plupart 
des guerres qui ont jamais été faites pour raison 
d’augmentation de puissance prétendue démesu- 
rée de l’ennemi, tout au plus à de simples mo- 
tifs c) ( causée belli suasoriœ). 

a) Hugo Grotius de J. B. et P., I. 16 , 17, et II, 1, 17- Puperdorf 
de O. H. et C., II. 16, 4. Vatxri., III. 3 , 4 a. Bohmer, jur. 
publ. uuiv. , Part. spec. lib. II , c. i.§ 9. Cph. Fridr. Schott , 
diss. de justis belium gerendi et infereudi limilibus, § 21; 
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dans ses Dissertât, jur. nat., T. I , p. 978. Gottl. Aug. Trroa, 
diss. opes gentis quantumvi3 crescentes in causis belli non esse 
numerandas. Carolsr., 1771 ; dans ses Eiiauterungen der Phi- 
losophie, St. VI. Schhôdbb, clem. jur. nat , soc. et gent J 
liai, sq. Klübeh’s kl. jurist. Bibliothck, X, 141. — Sont de 
l’opinion contraire, Hobbes, de cive, c. i 3 . Gumdx,ihg, jur. 
nat., c. 9. § 19. Dabjes , obss. juris naluralis , socialis et gen- 
tium, vol. II, p. 319, sqq. Caïiz, disciplina moral, § i 387 , 
sqq. $ 35 a 8 , sqq., et même la Sorbonne sous Louis XIII. 

b) Franc. IIutcheson philosopliiæ raoratis institutio compcn- 
diaria , lib. III , c., § 9 9. 

c) Voyez des exemples dans Bybkershoek, quæst. jur. publ. t 
lib. I, c. a 5 , n. 10 


§ 42 . 

Ni sous l'hypothèse d'un équilibre politique. 

Par cette même et seule raison , le système d’é- 
quilibre politique a) (Vbalance du pouvoir, sys- 
tème de contre-poids , bilanx s. trutina gentium ) 
n’e^t point fondée dans le droit des gens b), à 
moins qu’il ne soit établi par des conventions pu- 
bliques ( §6 ). Essentiellement différent de ce qu’on 
pourrait nommer équilibre cle droit , du suum 
cuique , ce prétendu système d’équilibre politique 
n’est fondé que sur l’idée de la puissance et de la 
prépondérance. Sous ce rapport, soit politique, 
soit juridique , il n’offre jamais qu’un calcul vague 
et mal assuré, puisqu’il ne s’agit de rien de moins 
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que de déterminer non-seulement les forces mili- 
taires et la population des états , mais aussi les res- 
sources qu’ils peuvent prendre dans le caractère 
national, dans la culture , la richesse, la situation 
et l’étendue de leur territoire , dans le nombre et 
la puissance de leurs alliés, dans leur constitution, 
dans les qualités personnelles des souverains , en 
général dans tous les moyens physiques et mo- 
raux qui sont à leur disposition c ). Une distribu- 
tion égale des pays , à proportion de leur impor- 
tance politique ( lex agrarici gentium ) , ne s’est 
fait ni se fera jamais. Néanmoins, la jalousie, la 
méfiance, la simple convenance , ont suggéré quel- 
quefois à des souvereins la prétention d’un équi- 
libre à conserver ou à établir , tantôt en Europe en 
général, tantôt particulièrement au nord, à l’est 
ou h l’ouest , en Allemagne, en Italie , sur le conti- 
nent ou sur mer, dans la navigation , ou dans le 
commerce ; il y a même eu des théoriciens qui 
ont regardé un changement survenu dans ce pré- 
tendu équilibre comme raison justificative de 
guerre d). D’ailleurs il est incontestable, que 
chaque puissance est fondée en droit de s’opposer 
à toute démarche injuste d’une autre puissance , 
dont le but est de s’arroger de la domination , de 
1’agrandissement, de la prépondérance , ou la mo- 
narchie universelle e ). 

>. ■ 
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a ) Voyez des écrits dans v. Ompteda’s Literatur des Vôlker 
rechts, II, 484 ff. ; dans v. Kvflrxz neue Lit. 9 . 97 et 99; 
dans ma Neue Literatur des tcutscben Staatsrecbts, S. 144 , et 
dans J. Th. Rotb’s Archiv für das Vôlkerrecht , Heft I , S. 98 
ff. — E. C. de Hehtzbebg sur la véritable richesse des états, la 
balance de commerce et celle du pouvoir. A Berlin, 1786. 

. (Gaspahi’s) Versuch über das polilische Gleichgewicht der 
europaischen Staaten; mit Tabcllen. Harab. , 1790, gr. 8. 
(F. J. v. Hewdbich’s) Historiscber Versuch ûber das Gleichge- 
wicht der Macht, bei den altcn und neuen Staaten. Leipz., 
1796, 8. Flan d’un nouvel équilibre politique, à Londres, 
1791 , 8. (Nie. Vogt’s) System des Glcichgewichtes und der 
Gerechtigkeit. Frankf., 180a. T. I , II, gr. 8. Essai sur le nou- 
vel équilibre de l’Europe, par Alphonse G aby, à Paris, 1806, 
8. Fr. v. Ge-vz Fragmente au3 der neuesten Geschichte des 
polit. Gleicbgewichts. Petersb., 1806, 8. Idcen über daspoli- 
tische Gleichgewicht von Europa. Leipzig, i8r4- 8. Betfarh- 
tungen über die Wiederherslellung des polit. Gleichgewicbls 
in Europa. Hannov., 1814, 8. (Friedr. Buchholz) Rom und 
London , oder über die Beschnffenheit der nachsten Universal 
Monarchie. Tüb. 1807, gr. 8. GüifTHBa’s Vôlkerrecht,!, 3ai — 
38g. Robertsoh’s Geschichte Kaiser Caris V., Th. I, S. iSg 1T. 
(Joh. Müi.i.EB’s)DarstellungdesFürstenbnndes, ai— 89. PoS-* 
selt’s europ. Annalen , r8o3,XI, 110. XII, n3; 1806, VIII, 
loi, iî 4- X, 3. XI, T45-XU, 170; 1807, 1,3. De Sables 
I decn über das Gleichgewicht in Europa; dans v. Ahchkkholz 
M inerva, x8oi , Mârz, S. 386 ff. Reuss leutche Staatskanzley, 
XlV, 100. Schlettweib’s Staats Cabinet, I, 75 — i 34 . A. C. 
Gaspabi’s Députations Recess, Th. I. (Hamb., i8o3, 8.) S. 70 
ff. Einleitung zur Geschichte des europ. Gleichgewicbls ; dans 
Geoegivs (Otto’ s) Finanz-und Handels Ansichten , IL Biind- 
chen (Nürnb., 1811, 8); et plutôt dans Woltmabb’s Ge- 
scbichte und Politik , 1801 , St. II u III. Minerva , April 1814 , 
S. 88 ff. A. G. L. Heebejt’s Handb, der Geschichte des europ. 
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Staaten Systems (a. Aufl., 1811), S. i 3 . Brepoav's Cbronik des 
IQ. Jahrhunderts, Bd. III, S. ig. 

b) L’opinion contraire est soutenue dans v. Martess Einleit. in 
das curop. Vôlkerrecbt , § xi8 ff., et Schmalz, europ. Vôlker- 
recht , S. ao6 ff. 

r) 11 serait à désirer que ce mot équivoque d'équilibre politique 

' fût banni du langage tant de la politique que du droit des 
gens. 

•" d) Jo. Jac. Lehmakk tr. trutina, vulgo bilanx Europae ( Jen., 
1716. 8),p. 187. sq. L. M. Kakmi diss. de trutina Europae, 
praecipua belli etpacis norma. Goett., 1744» et dans ses Opusc. 
minor., T. I. (Franco! - ., 1731 , 4)* u. 3 . — Contre ceux-ci 
voyez Vattee, III, 3 , 47 * Glapey’s Vôlkerrecht, S. 66. 
J. G. Neureuter diss. de justis aequilibrii linibus (Mogunt., 
*746), § 8 , sqq. — Comparez ce que le prince Talleyrand, plé- 
nipotentiaire français , a déclaré au congrès de Vienne ( dans 
une lettre du ig déc. 1814) relativement à la signification et à 
l’étendue de l’équilibre politique; dans mes Acten des wiener 
Congresses, Bd. VII, S. 5 o f. Il y provoque « aux principes 
de l’équilibre politique , ou , ce qui est la même chose, aux 
principes conservateurs des droits de chacun et du repos de- 
tous. » 

I 

c) A. v. Feuerbach , die Weltherrschaft , dns Grab der Mensch- 
heit. München, 1814 , 8. Bcnj. Cohstakt de Rebecque, de 
l’esprit de conquête et de l’usurpation. (S. 1), 1814, 8. v. 
Rampez neue Lit des VR., S. io». — Sans doute c’est dans ce 

1 sens que l’Autriche, la Grande-Bretagne , la Prusse, la Rus- 
sie elle raide NAples ont manifesté, dans leurs traités d’al- 
liance faits à Toeplitz le g sept. i 8 i 3 , le désir d’assurer à l'Eu- 
rope « son repos futur par le rétablissement d’un juste équi- 
libre des puissances. » De Mahtehs recueil, Supplém. V, 5 g 6 , 
600,607 » 66° > 661. Comparez mes Acten des wiener Congr., 
Bd. U, S. g5. 
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S 43. 

4 ' 

Conduite par rapport à la conservation de T état et de ses droits. 

Chaque état est en droit non-seulement de pré- 
venir toute lésion immédiate ou médiate des droits 
qui lui assurent sa conservation et durée, l’acqui- 
sition de certains objets, sa réputation, etc., mais 
àussi de se faire raison soi-même de tout préjudice 
porté à l’exercice de ces mêmes droits. En vertu 
de ce principe, on a souvent vu des gouvernemens, 
tantôt de leur chef, tantôt sur la demande qui leur 
en avait été faite, désapprouver publiquement des 
bruits répandus, des pamphlets, des déclarations 
écrites ou imprimées, des faits injurieux commis 
contre un autre étaÿoil^a personne de son souve- 
rain; en poursuivre les auteurs et leurs complicesa), 
comme si l’injure leur avait été portée à eux-mê- 
mes b ), enfin faire excuse et déclaration désap- 
prouvante à l’état offensé. 

«) Mosf.r’s Vorsuch des europ. Volkerr., I, 291 fF. VIII , 38 1 T. 
Adelung's pragraat. StaatsgeschichteEuropens,von dem Ab- 
leben K. Caris VI an , Bd. III , Th. I, a 36 . 

c) Voilà tout ce qu’on peut demander. Mose»’s Versucli, VI , 80. 
1 1 39a , et ses Bevtrüge zu dem europ. Volkerrecht , 1 , 393 f. 

S 44» 

Droit de nécessité. 

L’obligation de se conserver soi-même, l’empor- 
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tant sur toutes les autres, la lésion de quelque 
droit que ce soit doit être excusée, si dans un cas 
de nécessité évidente et absolue , un état placé entre 
quelque obligation envers un autre état et celle 
que lui impose sa propre conservation ( status gen - . 
lis extraordinarius , casus extremœ necessitatis ) , 
donne la préférence à la dernière, et se dispense en 
faveur delà nécessité ( favor necessitatis , ratio sta- 
tus scil. extraordinarii , raison d’état), appelée 
même par quelques-uns droit de nécessité fus ne- 
cessitatis), de la stricte observation de la justice a). 
Ce n’est point du tout ici ce qu’on a appelé assez 
improprement^/wf de convenance b ), un prétendu 
droit fondé sur de simpl^pavantages ou agrémens 
à recueillir. L’état qui se prévaut de la faveur 
de la nécessité doit non -seulement y mettre 
tous les ménagcmens possibles, mais aussi dédom- 
mager, en tant que cela peut se faire» celui qui 
en souffre c). 


e) Comparez W. G. Tafihgeh’s Lclirsatze des Naturrechts, 
§ 37-63. Fichte's Grundlage des Naturrechts, Th. II, S. 85 1T. 
Kakt’s melaphys. Anfangsgründe der Reehtslehre, Einlei- 
tung, S. XLVIII. Mon Oeffentliehes Réélit des teulschen 
Blindes, etc., § 466. , 

e) Mosee’s Reylrage zum europ. Vdlkerrecht in Friedenszeiten , 
Th. I, S. S. 

e) Voyez Bykceeushoee quaestiones jur. publ-, tib. II, c. *5. 
Mon Oeffentliehes Recht, etc. § 457- 
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* 

CHAPITRE II. 

DROIT D'INDÉPENDANCE. 

T- 



r ;• - * * . v , f j > '< _ 

S 45. 

Indépendance. 

En qualité de personne morale et libre (§37), 
chaque état 11’a d’autre but que soi-méme , et ne 
doit jamais servir de moyen aux vues des autres 
états. Il a par conséquent un droit d* indépendance 
de toute volonté étrangère, le droit de personna- 
lité politique , ou le droit de subsister par et pour 
soi-même. Il peut exiger, et même par force, que 
nul 11e s’oppose à ses volontés et actions non in- 
justes. Cette indépendance absolue ne peut lui être 
refusée, que faute d’une existence politique légi- 
time a). Toutefois il faut se garder de confondre le 
refus de reconnaître l’indépendance d’un état avec 
celui de de reconnaître un individu en qualité de 
souverain légitime d’un état dont l’indépendance 
n’est pas contestée, ce qui peut avoir lieu pour des 
raisons particulières. 

’üh m « • • , 

c) Sur la conduite de plusieurs états en pareil cas, voyez G05- 

-h 

THKR , I , 79-87- 


* 


« 
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S 46. 

Par rapport 

et 

I ) au droit d'agir librement. 

En vertu de son indépendance, chaque état a 
droit à toutes les actions conformes à un principe 
avec la validité générale duquel peut subsister l’in- 
dépendance de tous les autres états a). Il peut en 
conséquence fonder , conserver et étendre ses pro- 
pres droits, ainsi que ceux d’autres états , et parti- 
culièrement rendre sa condition meilleure , en aug- 
mentant la culture intellectuelle, morale et écono- 
mique de ses sujets, en agrandissant d’une manière 
légitime son territoire b), en augmentant sa po- 
pulation. 

r 

a ) Vatit.i. , droit des gens, L. I. cb. 4 , § 54 , 55 . L. C.Sch&odeb, 
elem. juris nat., sociaüs et gentiura , § 1061. sq. 1066. Giin- 

• 4 

tiieh's europ. Volkerrecht, I, a8o ff. a y 3 f. 

b) Comparez ci-dessus § 4 a. Günther , I, 3 n. V. Mabteks , 
Einleit. in das europ. Volkerrecht, §117 f. 

§ 47 * 

t 

II) au droit de jouir des choses , de le, conserver et de se les approprier. 

Du droit d’indépendance s’ensuit, pour chaque 
état, celui non-seulement de faire usage des choses * 
ri appartenant a personne , tant pour son besoin et 


Tit, /, Ch> U, Droit, tflnMpindmM, 70 
sa commodité que pour cause d’agrément , mais 
encore de les conserver et de se les approprier 
exclusivement, en tant qu’elles sont susceptibles 
d’une possession exclusive a). Si cela n’est pas, ou 
qu’en effet elles ne sont point possédées, les états 
del’Europe reconnaissent encore aujourd’hui gé- 
néralement ce droit primitif du premier venu, que 
quelques jurisconsultes ont voulu, sans nécessité ô), 
dériver d’une communion primitive des choses 
( communia primœva ) , représentée tantôt comme 
réelle ou positive e), tantôt comme négative cl ) , 
tantôt comme privative e ). 


a j Pour ce qui est de l’usage commun de l’océan, voyez ci-des- 
sous § i3a. 

b) Sont du même avis: Rompis, in collegio Grotiano, p. «6 . 
Strauch, diss. de imperio maris, c. 1. § 5 et 8. Cph. Frid. 
ScHOTif, diss. de origine dominiorum, § g, sq. Dans scs Dis- 
sertât, jur. nat. T. I, p. 384. sqq. Achenwai.i., jur. nat, § 116 . 
Sch&ôdsr , I. c. § a38. Gükther , II, 3 f. Comparez aussi Jo. 
Cbr. Muubbeck , diss. theses communionem primævam etpri- 
inordia dominii imprimis spectanles. Gryph. 178a. 4* 

e ) Grotius , de J. B. et P. lib. Il , c. a , § a sqq. 

d) Pdffehdorf , de J. N. et G. lib. IV , c. 4 1 S 4* Hïirkccios , 
elcm. jur. nat. et gent., lib. I, § a33. 

e ) Jo. Bapt. Aloys Samhaber , diss. de eo quod circa rei vindi- 
cationem instituendam juris naturalis est (Wirceb. 1788), 
cap. I. Ma kl. juristische Biblioth., XV. 33g. 
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§ 48 - 

III ) au souverain. 

I je souverain , c’est-à-dire la personne régnante 
qui représente l’état , prend part à l’indépendance 
de celui-ci. C’est pour cette raison que la légitimité 
de cette dignité, quant aux relations extérieures, 
ne dépend point de l 'inauguration du couronne- 
ment a'), ou delà reconnaissance des états étran- 
gers ( § a3), et qu’il ne leur appartient pas non 
plus, à moins d’un titre spécial, ni de décider des 
différends qui pourraient s’élever sur la succession 
au trône dans des empires héréditaires b), ni de 

conférer le trône dans des états électifs c). Il n’en 

♦ 

est pas moins vrai cependant que la détermina- 
tion de la succession au trône, dans des états hé- 
réditaires , a été souvent l’objet de traités, conclus 
tantôt entre l’état qui y était immédiatement inté- 
ressé et d’autres états, tantôt entre des états étran- 
gers seulement d). Aussi s’en faut-il beaucoup que, 

dans des états électifs, des puissances étrangères 

/ - 

ne se soient mêlées, plus on moins, des élections 
des souverains e). 

o) Histoire des inaugurations des rois, empereurs et autres 
souverains; avec beaucoup de figures. Paris, 1776. Dan. Nkt- 
fui.BJ.vDT diss. de coronalionc ejusque effectu inter gentes. 
llalac, 1747* 4- 
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t)V. Ma n te* s , Einleil. in das enrop. Yôlkerrecht, § 68. Gottfr. 
Acheswail , dise, de jure in aemulum regni, vuigo Practcn- 
dentem. Marb. 1747. 4 - H. G. Schkidemastei-, de judice in 
causis litigiosae succcssionis in rogna, commcntationes duae. 
Jen. 1768. 4 - 

c) V. Martres, § 69. v. Jdsti’s historische u. jurist. Schriftcn, 
Th. I, S. i 85 . 

d) Exemples: la succession en Espagne, en 1713 et 1714; en 
Sicile, >713 et i7ao; à Naples et Sicile, 1735; en Toscane, 
1735; en Autriche, 1748; en Bavière, 1779; en Étrun'e, 1801; 
en Espagne, 1808. Sur la succession dans le Brisgau et le Pa- 
lalinat , faisant parties du G. D. de Bade : voyez mes Acten des 
Wiener Congresses , Bd. VIII , S. 1 4 1 ff 

e) On n’a qu’à'se rappeler l'histoire de Pologne, de l'État du 
pape, de l'empire d’Allemagne. Dans l’élection du pape, les 
rois de France et d’Espagne, comme autrefois aussi l’empereur 
d’Allemagne, exercent encore aujourd'hui le droit de donner 
l’exclusion à un individu. Eob. Tozb kleine Schriften (Lcipz. 
1791. 8.), n° XVIII. 


§ 4 ( j- 

Continuation. 

S 

Il est d’usage en Europe, quoique ce ne soit pas 
de rigueur, de notifier aux états étrangers l’avéne- 
ment du souverain au trône, et de les féliciter en 
pareil cas a). L’un et l’autre se fait ou par des let- 
tres seulement, ou en même temps par l’envoi d’un 
ou de plusieurs jninistres publics. Un autre usage 
a accordé au souverain actuel d’un état indépen 

dant , durant son séjour pacifique dans un terri- 

I. G 
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toire élrauger b), X exterritorialité pour sa per- 
sonne c), sa suite, son hôtel et son mobilier. En 
vertu de cette exterritorialité, lui et les personnes 
de sa suite sont exempts de la juridiction civile de 
l’état où ils séjournent cl) , et ils jouissent de J’iqi- 
munité des droits de péage, de pontonage et de 
douane, à l’égard des marchandises destinées à 
leur usage e). Les possessions d’un souverain si- 
tuées en pays étrangers y sont ordinairement su- 
jettes à la domination du souverain du pays f). 

I. * 

a) Les usages des cours, à cet égard, ne sont pas uniformes. 
Moser’s Versuch des curop. Volkcrrechts, III. 71 . rot. Et 
scs Beytragc zu dem curop. Gesandtschaftsrccht, S. 36 f. V. 
Martens , Einleit, etc. § 70. Même les souverains en guerre 
continuent quelquefois à se témoigner celte espèce de poli- 
tesse. Le pape prétendait autrefois des souverains catholiques, 
lors de leur avènement au trône, l'envoi d’une ambassade d’o- 
bédience ( legatio obedienliœ ), que ces souverains, dans les 
temps modernes, aimaient mieux appeler ambassade de révé- 
rence. Büderi Opuscula, p. 33i. Kossmajin, in den Erlanger 

. , gelehrten Anzeigen von 1746» Num. VII. Ma Neue Literatur 
des teuisch. Staatsr. S. 71a. 

b) II est des publicistes selon l’opinion desquels. cette exterri- 
torialité est même fondée dans le droit des gens naturel; p. e. 

PuPESDORF, BaHBEYRAC, BySXERSHOEK, CaSSIUS, PPEPFI.lt- 
ger, Ludolp, Strube, et d’autres. D’autres s’y opposent, à 
bonne raison; p. e. Stryk, Coccesï, Ejesischrr, Hklmkrs- 
HAUSsir, Caesarinus Furstekerids (Leibkite) de jure supre- 
malusae legr.tionis principum Germaniu: (1677. 8.}, c. VIL 
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p. ai. Comparez Sxrubb's rechtl. Bedenkeo , Th. III, Nuta. 3 , 

Si, S. 48. • 

c) Voici quelques cas particuliers: i u Le souverain étranger est 
au service de celui dans le territoire duquel il séjourne. Vit 
se trouve incognito en pays étranger. 3 ® Un souverain qui 
n’est que titulaire , p. e. après son abdication, ou comme pré. 
tendant à la couronne, se trouve en pays étranger. 4 ° Un sou- 
verain actuel trouble en pays étranger la sûreté publique, ou 
s’y permet des actions hostiles contre le souverain du pays , ou 
contre d’autres puissances. 

d) Contredit par Caesarinus Fübsteseriu* 1 . 3 c. 

e) Voyez Moskr’s Staatsrecht , Tb. XXXVI, S. 3i7 (T, Pnr. 
riJt&ER in Vilriar. itluslr. T. III, p. io 43 . J. G. Nxurzutea, 
diss. de eo q. j. e. circa exemptionem rerum principum a vec- 
tigalibus. Mogunt. 1748, et dans Habtlebbii’s Thesaur. Dis- 
sert. Mogunt., vol. 1 , p. 1 , n" 6. Telle immunité fut stipulée 
dans la paix de Dresde en 1.74S , art. 10, W«*cx cod. jur. gent, 

IL 314. 

/) Nommément à la juridiction civile; par conséquent aussi, 
où cela est de droit, au séquestre, à la saisie, etc. Quel- 
quefois les procédés des tribunaux sont entravés par la po- 
litique. 

S 5o ‘ 

Fin. 

) 

Pour ce qui est des différends des souverains 
entre eux , relatifs à leurs propriétés particulières a), 
les tribunaux ordinaires sonÇ compétens ( p. e. le 
forum rei sitee , hereditatis , arresti) f tant que les 
deux parties ne sont à considérer que comme par- 
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ticuliers :mais, malgré cela, ces affaires sont assez 
souvent regardées comme appartenant au droit 
des gens b). Il en est de même des différends par- 
ticuliers des parens d’un souverain , qui se trouvent 
en relation avec un état étranger, soit comme sou- 
verains, soit pour cause de mariage c) de domicile, 
de possession de bien fonds, ou de quelque pré- 
tention; quoiqu’en effet l’état n’a point de parens, 
et que , hors le droit incontestable d’intercéder, il 
n’est en droit de se mêler de pareilles affaires que 
lorsqu’il est menacé d’une véritable lésion du droit 
des gens , ou que cette lésion a déjà eu lieu. Au reste, 
il est certain que des rapports personnels de pa- 
renté, ou des égards de politesse d’un souverain 
vis-à-vis d’autres états ou leurs souverains, ne 
peuvent, d’après leur nature , 'ni diminuer ni 
supprimer l’indépendance politique de l’état ou du 
souverain. 

a) P. e. des différends relatifs à leurs possessions ou prétentions 
privées, à l’hérédité privée d’un souverain défunt, ou d'un 
membre de sa maison. 

b) L’histoire nous fait connaître des guerres privées des souve- 
rains, aux dépens de leurs états. — Différend entre les cours 
française et palatine ( 1685-170 a ), à l’égard des prétentions de 

' la duchesse d’Orléans à la succession de l'élccteur-palatin 
Charles, du dernier de la branche de Simmern. Büsch Wcl- 
thandcl, S. a 3 a. a 4 °- Paix de Rvswik de 161)7, art. 8; dans 
Schmauss corp. jur. public! acad. n° CI. La sentence du pape , 
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en qualité d’arbitre supérieur ( tvptrcubiitr') , datée du 17 fé- 
vrier 1703 , se trouve dans Fabeh's europ. Staats Canzley , VI. 
767. Voyez d’autres exemples dans Moser’s Beytràçen zu 
dem europ. Vôltcrr. , I. 449* 457- Des guerres, à cause de 
mariage, voyez Gükther's Vô kerrecht, IL 485 f., note/, g, h. 
— L'opinion contraire est défendue par M. de Martbxs , dans 
son Einleitnng in das Vôlkerrecht, $ 169. 
c ) Des exemples sont fournis par l’histoire du Danemarck en 
>773 , par celle de»la Hollande en 1787, et par celle de la 
France en 1793 etsuiv. Buscr Welthândel, S. 489 ff. 56 q lî. 
Gühthf.r's Vôlkerrecht, II. 489. 491* — La renonciation de 
Gustave IV au trône de Suède en 1809 (voy. le recueil de 
M. de Mahtbks, Suppléai. V. 170) s'effectua sans interven- 
tion étrangère. 

§ 5i. 


IV) à la constitution de Vctat. 

L’état est libre de se donner telle constitution , 
par rapport à sa forme et celle du gouvernement, 
qu’il juge à propos , ainsi que de la modifier ou 
changer. Hors les offres de bons offices ou de mé- 
diation, aucun autre état n’a droit de se mêler de 
pareilles affaires intérieures a) ,si ce n’est en vertu 
d’un droit qu’il aurait acquis à juste titre, ou bien 
que la nécessité l’excuse ( § 44 )• Appelé même par 
un parti, s’il y a des dissensions dans l’intérieur sur 
la constitution , il ne doit.pas le secourir, à moins 
de raisons suffisantes b ) , du nomhrç desquelles 
est particulièrement le cas où il aurait garanti la 
constitution c). 


* 
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a) Gürthkr'* «trop. Vô'kerrecht, I, a84 ff. Schmalï, europ. 
Vôlkerrecht, S. 14* ff. 

b) Moser’s Abhandlung verschiedener Rechtsraaterien , St. Il, 
S. 146 ff. 

0) Garantie, i« de la paix de WeStphalie de 1648, conséquem- 
ment de l’Empire germanique, par la France et la Suède; 
a» «le la constitution de la Pologne de 1775, par la Russie, 
l’Autriche et la Prusse ; 3 ° de la constitution de la république 
de Genève de 1738 , ainsi que de l’édit de pacification de 1781, 
par la France, la Sardaigne et le canton de Berne; 4 ° de la 
constitution de la république du Valais de 1801 , par les répu- 
bliques française, italienne et helvétique. Possri-t’s, europ. 
Annalen, 1808, VI, a 85 ff. ; 5 ° de la constitution du duché de 
Wirtemberg, par la Prusse, le Danemarck et l'électeur de 
Hanovre en 1771. Mes Acten des wiener Congresses , Bd. VI , 
p. 614, note * ; 6® de la constitution de la ville libre de Cra- 
r.ovie, ibid. Bd. VI, p. a 4 ; 7® de la constitution du grand-duché 
de Saxe-Weimar-Eisenach , par la confédération germanique, 
en 1817. Protocole de la diète germanique du 17 mars 1817, 
— Conférez aussi mon Oeffentliches Recht des teutschen Bun- 
des, § 74» i 5 o et 164. 

i § 5a. 


Continuation. 

Un état étranger ne serait "pas plus fondé non 
plus à se mêler de ses affaires pour simple cause de 
voisinage, de convenance, d’amitié ou de parenté 

entre les souverain! des deux états. Ce serait un 

• « • 

outrage de sa part que d’exciter ou de favoriser 
des dissensions entre le souverain et ses sujets, ou 
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des insurrections illégitimes a). Ce ne serait pas 
cela, si, lors de discordes civiles, d’une rébellion, 
ou 'du détrônement d’un prince, un état étranger 
n’aurait que provisoirement reconnu un des par-* 
tis; cela ne porterait jamais préjudice aux droits 
d’uû autre parti h). Aussitôt que les partis sont 
réconciliés , de quelle manière que ce soit, ou que 
l’objetde la dissension cesse d’exister, par exemple 
si le prétendant vient à mourir c), les états étran- 
gers doivent reconnaître et respecter le résultat, 
t 

a) J. C. G. deSTECK Observ. subsec. obs. 16. V. Kamttz neue 
Lit. des VR., § io 4 - 

♦ 

b) Conférez v. Martess Einleit. in das ettrop. Vôlkerrecht, § 7s. 

c) Godofr. Acheswai.x, diss. de jure in aeinulum regni, vulgo 
Praetendentém. Marb. 1 747. 4 - 

* * . • . 

. . î 55 '. • . v 

Y) Ah gouvernement de l'état . 

1) Inspection suprême. 

r . * * f . , 

La même indépendance appartient à chaque état, 
dans le gouvernement ou exercice de son pouvoir, 
c’est-à-dire des droits de souveraineté intérieure , 

dans toute l’étendue de son territoire et sur tous ses 

v % > 

sujets. Il appartient par conséquent à tout état le 
droit d 'inspection suprême, qui veille sur tout ce qui 

• «% 
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peut influer sur son but général. Cette attention 
doit précéder chaque disposition au règlement, et 
veiller à leur exécution. L’inspection suprême 
s’étend encore sur tout ce que des états étrangers 
ou leurs sujets pourraient entreprendre , par rap- 
port à l’état ou à ceux qui lui appartiennent, tou- 
tefois sans passer les bornes prescrites par le but 
de ce droit a). 

n)Mon OelTcntlichcs Recht des iculschen Blindes, etc. § 178- 
180. 


S 54. 


pf Lois et privilèges. 

Les lois d’un état sont aussi obligatoires pour les 
sujets étrangers, en tant que ceux-ci séjournent 
dans son territoire , qu'ils y font quelques affaires , 
surtout actes publics a), ou qu’ils y possèdent du 
bien; toujours s’il ne leur est pas accordé à cet 
égard , par des traités particuliers , l’immunité de la 
sujétion personnelle ou réelle b). De simples dif- 
férences du droit privé des deux états ne suffisent 
point pour prétendre à une exemption dé cette 
espèce. Mais lorsque les étranger&sont traités d’une 
manière inégale et onéreuse , en comparaison des 
propres sujets , p. e. en fait de discussion de biens* 
de successions, etc., leqr gouvernement peut rendre 
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à ces derniers la pareille , par le moyen de la 
rétorsion c). Les privilèges accordés à des sujets 
propres ou étrangers doivent aussi être respectés 
par les étrangers, dans le territoire de l’état qui les 
a conférés d). 


a) De ce nombre sont aussi les poursuites devant les tribunaux , 

et la procédure civile, en général les procédés d’un étranger, 
lorsqu’il veut contraindre quelqu’un , dans le pays, de s’ac- 
quitter de son devoir. — La succession ab intestat doit être 
réglée d’après les lois du pays , même lorsqu’un étranger y 
hérite des biens d’un étranger. — Hopackkr Princ. juris civ., 
T. I. § 140. Leysxb Médit, ad Pandect. , Spec. 5 ag, m. 5 . 
L'opinion contraire est adoptée dans les Rechtsgutachten des 
Spruch Collegii zu Heidelberg (1808.. 8.), S. 175 flf. Il en est 
d’autres qui distinguent entre les biens meubles et immeubles. 
R. S. Zacii ariah Handbuch des franz. Civilrechts , Bd. 1 . (1 8 1 1 . 
8.), Ewl., S. XLIII f. ‘ f? 

m 

b) Ce qui fait rappeler Y exterritorialité accordée aux souverains 
et aux ambassadeurs étrangers. Celte exception était expres- 
sément établie dans un article du projet du Code civil français. 
Mais cet article a été supprimé dans le Code comme appar- 
tenant au droit des gens. 


c) Vinc. Oldf.xdubc diss. de retorsione jurium, praecipue in 
causis cambialibus. Gott., 1780. 4. Jo. Godofr. Bauer diss. 
de vero fundamento, quo inter civitates nititur retorsio juris. 
Lips. 1740. 4 - Hofacxer, I. c.,T. I. §146. — Dans un pays où 
le droit de change n’est point en usage, l’action résultant de 
ce droit ne peut pas être intentée par un étranger en vertu 
d’une lettre de change faite en pays étranger. 

d ) Surtout les privilèges d’impression fournissent des exemples; 

■* , * 



* ' 


s* ♦ 


« - 
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On en trouve d'autres dans Moser's Versuch des europ, Vol» 
kerrechls, VIL ifâ ff. 

§ 55. 

Quelquefois avec effet en pays étranger. 

Dans certaines circonstances, les lois peuvent 
même étendre leur domaine au delà du pays pour 
lequel elles sout donnas. Ceci a lieu, à moins que 
des lois contraires ou prohibitives d’un autre état 
ne s’y opposent, i° par rapport à celles réglant la 
forme de certains actes , tels que les testamens et 
la procédure par devant les tribunaux, en tant que 
de cette forme dépend la validité du fond , et que 
l’acte produit des effets en pays étrangers a); a® à 
l’égard des lois sur l’état civil et la capacité de 
contracter ou d’agir, p. e. sur la minorité, la ca- 
pacité de disposer de ses biens à cause de mort, 
celle de prêter serment, sur la noblesse, etc., les- 
quelles lois régissent les qualités du citoyen même 
en pays étrangers £); 3* lorsqu’il est accordé aux 
étrangers, par des traités, lois ou privilèges, le 
droit d’être jugés selon les lois de leur pays, ou 
d’après celles d’un autre pays étranger c); 4* lors- 
que les personnes y intéressées se sont soumises^ 
par des conventions expresses ou tacites, sans tou- 
tefois outrepasser les bornes de leur autonomie » 


V 

« 
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à des lois d’un état étranger , qui font alors un 
droit conventionnel d}) 5° dans les vaisseaux de 

v 

guerre se trouvant dans des parages ou ports étran- 
gers , où ils conservent, d’après un usage géné- 
ralement reçu , la juridiction sur leur équipage e); 
6 ° lorsqu’un état punit ses sujets pour des délits 
commis dans un état étranger , par pouvoir délégué 
par cet état ( § 65 et suiv. ). 


* 




a) I.ocus régit acium. Jo. Theoph. Seger diss. de vi legum et 
decrelorum in territorio alieno (Lips. 1777. 4 -)» n 5 - Car. Cph 
‘ Hovacker diss. de efHcacia statutorum in res extra territorial» 
sitas (Tnb. 1778 . 40- 11 *»• Cours de droit français, par 
JJ. Pbouuho» , T. I, p. 53 sq. Conférez le Code civil français, 
art. 47, *70, 999. Voyez là contre, Schmalz europ. Yôlker- 
recbt, 8. i5r. 

4) Hofacker Princ. jur. civ., T. I, n 139 . Code civil français, 
art. 3. n 5. — Le même droit sera donc accordé aux étrangers 
en France. Proodhon, T. I, ch. 5. Sect. 1 , p. 48 . 

c ) Par exemple, lorsque dans un pays sont établis des tribunaux 
d'un état étranger pour les sujets de sa nation, tels que les tri- 
bunaux militaires dans les armées. Il est souvent accordé aux 
consuls , par des traités , d’appliquer les lois de leur pays dans 
les procès et actes des sujets de leur état. Voyez les traités de 
la Porte ottomane avec la Prusse, 1761, art. 5, avec l’Espagne, 

1781 , art. 5; avec la Russie , 1783 , art. 63. De Maktehs Re- 

0 

cueil , III. ao3. II. »i3 , 398. De Steck Essai sur les consuls , 
à Berlin, 1790. 8. Du même, Versuch ûber Handels- und 
SchifTahrts-Vertrïge. Halle, 1782. 8. La ville de Hambourg 

ac corda , en 1 69*, aux négocians anglais y établis que leurs 

******** 


! 
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procès seraient jugés d’après les lois anglaises. Mahqoard de 
jure mercatorum , in Append., p. 194. 

» • 

d) De Skiæho-w, elem. juris germ. priv. § 55 . GsisLBn sciagra- 
phia juris gerin. priv. § 65 . Mon OelTentliches Recht des teu- 
tscben Bundes, § 281. 

*) Vattei., Droit des çens , 1 . 1 , ch. 19. § 216. 

§ 56 . 

3 ) Pouvoir exécutif suprême. 

Il faùt que la souveraineté renferme le droit de 
faire des institutions qui sont nécessaire à l'exécu- 
tion et à l’application des règlemens donnés con- 
formément au but de l’état a). C’est ce qu’on 
comprend sous la dénomination de pouvoir exécu- 
tif suprême. Même les états étrangers et leurs su- 
jets sont tenus de se soumettre à l’exercice de ce 
pouvoir, en tant que leur situation laisse influer 
sur eux les lois étrangères, et qu’ils n’en sont 
exemptés par des traités. 

a) L. C. Schrôdeb elcm. juris nat. et geUU § 829. Mon OefTent. 
liches Recht des leutschen Bundes , § 284 et suir. 

§ 5 7 . 

, 

4 ) Pouvoir judiciaire. 

. . ** 

r A) Juridiction volontaire. 

Un état souverain est, de plus, indépendant de 
tout autre état dans l’exercice du pouvoir judi - 
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ciaire a) . D’abord le droit de procéder conformé- 
ment aux lois , dans toutes les affaires de juridic- 
tion volontaire , c’est-à-dire dans les affaires non- 
contentieuses, lui appartient dans toute, l’étendue 
de son territoire, tant sur biens que sur personnes; 
cependant sur des personnes étrangères, seulement 
pour ce qui concerne la foi publique des acles qu'ils 
font dans le pays£). Quoique ce droit ne s’étende 
point au delà des limites du territoire e), les actes 
passés légitimement et suivant les formes par de- 
vant les autorités constituées d’un état conser- 
vent presque généralement leur validité chez 
l’étranger, poürvu qu’il n’y ait point de vice dans 
le fond, et que les lois d’un état étranger n’exigent 
point expressément l’intervention d’une autorité 
du pays d). 

a ) Voyez les écrits indiqués dans v. K.imptz neue Lit. des VR. , 
§ rro et sùiv. — Projet d'un traité public sur les rapports 
judiciaires entre deux états, dans J. P. A. Feuerbach’ s The* 

■’ v mis oder Beitragen zur Geselzgebung (Landshut, tâta. 8 .), 
n„ VIIL 

b ) Reimharth (ad Christinaeura, vol. IV, obs. i 5 , casu I. ) 
pense le contraire relativement aux testamens par acte pu- 
blic, et à leur dépôt entre les mains d’une autorité consti- 
tuée. 

x e) A. H. Glafey diss. de jurisdictione voluntaria extra territo- 
rium non exercenda. Lips. 1719. rec. Jen. 1754. 4 - Tob. Jac. 
Reihuaiith diss. de judicc jurisdiclionem voluntariaun extra 
* territorium perperam excrcentc. F.rford , 1735. 4 - 


.V: * 

, * d 1 
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■* 

d) Une pareille disposition se trouve dans le Gode civil français, 
art. ?n3 et 2128; tandis que des principes contraires sont 
établis dans les art. 47 , 170 , 999. 

S 58 . 

B) Juridiction conten'ieuse. 


Quant à la juridiction contentieuse , elle ne peut 
être exercée sur des sujets d’un état étranger, lors- 
que celui-ci, comme état, est immédiatement in- 
téressé à la cause , et que conséqueroent elle ne 
peut être décidée d’après les principes du droit 
privé ou public de l’un des deux états seulementa). 
11 en est de même des procès de ceux des étrangers 
qui jouissent de l’exterritorialké, tels que les sou- 
verains et les ambassadeurs , avec leur suite , et 
les troupes étrangères, puis de ceux qui ont la 
prérogative de faire décider leurs causes entre eux 
par des juges de leur nation, comme les consuls 
établis par plusieurs traités de commerce b). De 
l’autre côté, la juridiction contentieuse est . fondée 
pour les causes où des étrangers sont demandeurs 
ou reconvenus, vis-à-vis des personnes du pays c). 
Ils ne peuvent prétendre alors à aucune préroga- 
tive dans la procédure d), si ce n’est en vertu de 
traités publics e ) ou de privilèges, rhais bien à ce 

qu’il leur soit fait justice prompte et impartiale; un 

’#• 

• « 


-■* 



ed by Çp 


r 


Tit, J, Ch, II, Droit # indépendance, gS 

déni de justice autoriserait leur gouvernement 
à intercéder ou à user de rétorsion , et même de 
violences f). 

a) Différend à cet égard entre la Grande-Bretagne et la Prusse, 
en 1753 et suiv. Moseh’s Versuch, VI. 44 x ff. V. Marteks 
E rzahlungen merkwûrdiger Faille des Vôlkerrechts , T. I, 
p. a 36 1 T. Il fut terminé par le traité de 1756 , dans Wsmck 
C od. jur. gent. recetuiss. III. 87. 

■ 

b) V. Steck’s Versucbe ûber vcrschied. Materieo (Berlin, 1783. 

8.), S. 88-9G. 

c) Actor sequitur forum rei. — Plus loin s’étend la disposition du 
Code civil français, art. 14, i 5 . 

<I) Vattee, 1 . II, ch. 7, § 84. 

e) Traité entre la France et la ville de Hambourg de 1769 ( re- 
nouvelé en 1789), art. 9. De Masters recueil, I. î5i. ■ — Au- 
trefois il y avait, en Allemagne, des tribunaux particuliers 
pour les causes des étrangers ( Gattgerichte ). Buiide’s teutsches 
Privatrecbt, § 3 i 5 . Dakz Handbuch des teutseben Privat- 
recbts, Tb. III, ^ 3 i 5 , 

f) V. Masxehs Einleil. in d. europ. Vôlkerr. § 96. 

m 

§ Sg. 

effets de la lititpendanee et des jugement en pajri étranger. 

Le pouvoir judiciaire d’un état, et par consé- 
quent la validité des décrets et jugemens rendus 
par ses tribunaux , sont ordinairement bornés aux 
limites de son territoire. Mais on devrait respecter 

t 

m *4 

» 
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en pays étranger non-seulement la litispendance 
d’une cause, si elle est fondée par l’action d’un 
sujet de l’état étranger portée par devant un tri- 
bunal du pays, ou par la défense qu’il aurait légi- 
timement fait signifier à la partie adverse sur une 
action intentée contre lui, mais aussi les jugemens 
prononcés dans une pareille cause par le juge com- 
pétent, tout aussi bien qu’on respecte et reconnaît 
valables partout les contrats formés à l’étranger , 
et , ce qui est un bien plus grand préjudice encore, 
les jugemensarbitrâux. Dans ces cas , les exceptions 
de litispendance et de chose jugée devraient géné- 
ralement être reçues, et de pareils jugemens être 
tenus exécutoires b). En effet, ces principes sont 
adoptés par plusieurs états c , en partie même 
en vertu de traités publics d); mais il y en a 
d’autres -où l’on suit le contra^’e, soit confor- 
mément à des lois particulières e ) , soit sans loi 
expresse f). 

a) Jos. Alors. Haas diss. de effectu exceplionis rei judicalæ in 
territorio alieno. Goclt 1791. 4* 

b) De Martes», précis du droit des gens (Goett. 1801 ), S 94 - 
V. Kamptz, dons Chôme’ s und Jabp’s Germanien, Bd. III, 
N uni. 10. Du même, Beylrage zum Staats- u. Vôlkerrecht , 
Bd. I (Berlin, i8i5. 8.), p. n3 . J. P. A. Fmbbrbach’s Thémis 
oder Beylrage zur Gcsctzgebung (Landsh. 1812. 8.), Num. 2. 
Scumaez curop. Vôlkerrecht, S. i53 f. — Cette opinion est 
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réprouvée par K. S. Zachabi* , dans Cbome’s und Jaup’s 
G crmanien , Bd. II, Num. 10 , S. 319 ff. Comparez Haas 1. c. 
Si»- «q. 

c) Par les cantons helvétiques entre eux ; autrefois aussi par la 
plupart dc9 territoires de l'empire germanique, et par un 
traité de 1780', entre la France et l’évêché de Basle, dans de 
Mahiehs, Recueil, II, g3. Ordonnance bavaroise du 1 juiu 

1811. Ordonnance wirzbourgeoise du 6 juillet 1811. Avis du 

^ " 

conseil d’état du royaume de Westphalie, dans le journal in- 
titulé der Rheinische Bund, Heft LVII, no 40. Ordonnance 
badoise-du 5 mai i8i3, S 11, dans le Badisch. Regierungsblatt 
de 18 13, n° XVII. 

d) Traité d’alliance conclu, à Soleure le a8 mai 1777, entre 

la France et les cantons helvétiques, ainsi que le traité passé 
à Arau entre les mêmes parties le i ,r juin i658. Mènent, Re- 
cueil alphabétique des questions de droit, T. III (ac édit. 1810), 
p. aoo. *• * . 

e ) Code français de procédure civile, art. 546. Code civil fran- 
çais, art. aia3, conformément aux anciens principes de la 
France, suivant l’ordonnance de 1639, art. 11 r. Mbblib, Re- 
cueil alphabétique des questions de droit, T. IDE , voe. Juge- 
ment, § 1 4-19. Du même , Répertoire universel et raisonné de 
jurisprudence, T. VI, voc. Jugement, § 8. EatéaiGos, Traité 
des assurances, T. I, p. ia3. Ordonnance bavaroise du g oc- 
tobre 1807, dans le Rhein. Bund. XIIL 1S1 , rétractée par l’or- 
donnance susmentionnée de 181a. 

f) En France en 1756, v. Holzschuuek’s Deduct.Biblioth.il. 
997 f. Reuss Staats Canzley , XIV. 5o. En Allemagne par le 
conseil suprême aulique, en 1778. V. IIolzschdheb, I. c.,IL 
91a f. Moser’s Zusatze zu s. neuen Staatsr. It 543 ff. Pütteb’s 

Rechtsfàlle , Bd. III , Th. i , Resp. CCXLVII - CCXLIX , et les 

. ♦ . ■ «■ 

jugemens p. 43 et suiv. 

I. 7 
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C ) Pouvoir criminel. 

S ente ment en propre prtjs. 

Le pouvoir criminel , une branche du pouvoir 
• judiciaire, n’est autre cliose que le droitde donner 
des lois pénales , et d’établir et exercer la juridic- 
tion criminelle. Chaque état a ce droit ; mais il ne 
s’étend point au delà de ses frontières. Il ne peut 
point particulièrement , à moins d’une permission 
spéciale ou d’un traité, poursuivre , de quelle ma- 
nière que ce soit, en pays étranger les prévenus de 
crime a), les y faire saisir, arrêter b ), et escorter c) ; 
en général, il ue peut y exercer aucun acte de 
juridiction criminelle, recherche*/), perquisition 
ou autre e), 

a ) Voyez les écrits allégués dans Püttbr’s Li teratur des teut- 
schen Stnotsrechts , III h 1609, cl dans ma Neue Literatur 
des t. Stantsr. S. 687. Feubrbach’s Lrhrbuch des peinl. 
Redits , n J 3 7. — Quelques-uns soutiennent que celte pour- 
suite ( Nacheile ) est approuvée en Allemagne par un usage 
général, en supposant qu’elle s’exerce sans violences, que 
ceux qu'on a saisi soient aussitôt livrés entre Ica mains des 
autorités locales, et qu’on y sollicite la permission de les 
enlever. Qmnosr'i Crundsétze des peinl. Rechts, Th. I r . 
n 894, Moser’s Versuch des europ. Vôîkerrechts, VI , 463 .— Il 
en est d'autres qui distinguent entre la poursuite par ia force 
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«rinés, et par celle non armée. V. Marte** Einleit, In (lia 
enrop, Vôlkerrecht. n 102 , noie c. 

t ) Voyez des exemples dans jVIoseh’s Versuch , V'. 38 C , 464 , et 
dans v. Maetexs Eiiileituiuj, n 102 , note a. 

c) Moseu’s Versuch , VI. 4^2 , cl son Nachbarlichcs Staatsrecht. 
S. 555 . CLiraoTh’s suminarische Processe ; pcinlichcr Procès», 
S. 64. 

\ 

d) Moser’s Nachbarl. Staatsrecht, S. 397 f. 552 f. 

• ) Voyez les écrit» indiqués dans v. KiMctz neuer Lit. des VR , 

S »!*• 

x 

8 6 »* 


Et d'ordinaire seulement pour les crimes commis en propre pays. 

Pour l’ordinaire, aucun état n’est en droit de 
punir (les crimes commis hors de son territoire a ) , 
ni d’exiger qu’ils soient punis par d’autres états. 
A cet égard il faut distinguer les cas suivans. 
I) Supposons qu’une lésion de droit soit commise 
hors clu territoire d'un état quelconque , c’est-à-dire 
dans un endroit soumis à aucune souveraineté, 
comme par exemple par un pirate en pleine mer. 
Cette lésion rie peut alors être punie, commecrirne, 
par aucun état « puisqu’il ne subsiste aucun rap- 
port entre l’action injuste et les lois pénales d’un 
état quelconque. Malgré cela, un état qui se trou- 
verait offensé, soit immédiatement, soit dans la peu- 
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sonne d’un ou de plusieurs de ces citoyens, serait 
en droit de s'en faire raison b), s’il en trouvait 
l’occasion dans un lieu soumis ou à aucune domi- 
nation ou à la sienne. Une telle satisfaction ne 
pourrait être exigée par un état quilui-même ne 
serait aucunement lésé. 

a) Sur cette question, difficile à résoudre, les opinions sont fort 
partagées. Malgré cela, la matière n’est guère approfondie. 
Conférez G. L. Bohmer diss. de delictis extra territorium 
admissis. Goelt., 1748, et dans ses Eleclisjur. civ., T. III, 
exerc. ao , p. soi. Jo. Achat. RuDoi.ru diss. de pœna delicto- 
rum extra territorium admissorum. Erlang., 1790. 4-Ma-kleine 
jurislische Bibliothek , XXIII. 3 ax ff. Feuerbach's Lehrbueh 
des peinl. Rechts, § 4 °- Cours du droit français, par M. Proud- 
uoir , T. I, p. 5 t, sq. Schhazz europ. Vôlkerrecht, S. i55-i6i. 

b) Même le droit de punir, de la part du gouvernement français , 
est étendu à ce cas-ci dans le Code d’instruction criminelle, 
art. 5 et 6. 

§ 63 . 

Continuation.' 

'I • 

II) Les lésions de droit commises dans les con- 
fins d’un état , ou par des habitans du pays , ou 
par des étrangers, le sont d’abord i en préjudice 
des sujets d’un autre état : Le premier sera alors 
endroit, et même obligé, de les punjr suivant ses 
lois pénales j car l’offensé était placé sous sa pro- 

i* ■ . 
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tection ; et l'offensant, ne soit-ce qu'en qualité de 
sujet temporaire , est son justiciable. Sans blesser 
l’iQjdépendance de celui-ci, l’autre état ne saurait 
exiger l’extradition de l’offensant, indépendant* 
ment de ce qu’il soit son sujet ou non. Si a* la 
lésion a eu lieu sur notre territoire , et contre un 
autre état , comme tel , p. e. en battant des mon- 
naies marquées au coin de cet état ; s’il y a eu une 
conspiration , ou bien des libelles, des pamphlets 
ou autres écrits , ou même peintures , séditieux ou 
injurieux, de répandus ; nôtre état sera obligé de 
procurerjafw/àc&'o/îàrétat offensé sur sa demande, 
autant que cela est possible : mais ce dernier n’é- 
tant point placé sous sa protection, il ne pourra 
infliger une peine qu’autant que ses lois pénales 
s’étendent expressément sur cette espèce de délits 
ou de crimes , et qu’une teflfe lésion de la sûreté, 
garantie par le droit des 'gens , y est considérée 
comme un délit envers notre état a). n 


a) Des exemples 4 e plaintes et déclarations réciproques sur des 
imprimét , par lesquels un gouvernement s’est cru offensé , 
voyez dans Moser’s Versuch, I, 19s. VI, 80, VMI ,.38 (T. , et 
dans ses Beytrage , IV, 39a ff. ; entre antres les griefs contre le 
chevalier d’Éon, en 1764; et ceux de l’Angleterre i Copen- 
hague, dans les Nouvelles extradfd.,-1794, n°* 17 , 3 r , 47, 5 a , 
53 . L’ordonnance du roi des Pays-Bas sur la liberté de la 
presse, en date du aa sept. 1814, fut modifiée, quant aux 
écrits et expressions relatifs à des puissances étrangères , par 
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«ne déclaration du roi en date du #5 septembre 1816, dan* le 
jeurqal de Fraucfort de 1816 , n» a, 7. * 

* • § 63 . 

1 Conclusion. 


. III) Des lésions de droit sont commises en pays 
étranger , soit par des étrangers, soit par des sujets 
de notre état. Si alors i° elles le sont contre des 
étrangers ou contre des sujets de noire état, notre 
gouvernement doit, sur la demande do l’offensé, 
lui procurer indemnité, autant que cela est en son 
pouvoir légitime 5 mais il n’a point le droit de dé- 
cerner une punition , puisque l’offensé, là où la 
lésion a été commise, n’étnit pas placé sous sa pro- 
tection , ni l’offensant sous ses lois pénales a). Il 
n'y a à cela que cette^eule exception, si l’offensant 
est sujet de notre état. Commettant alors le crime 
en pays étranger, il n’a été, à la vérité, soumis 
qu’au pouvoir pénal du gouvernement étranger; 
mais, malgré cela, notre état peut être en droit de 
le pnnir^ pour deux raisons : d’abord , par commis- 
sion du gouvernement étranger, cas où il doit être 
jugé d’après les lois pénales de l’état; étranger; ou 
biep*en vertu des lois pénales de notre état b ) , 
en supposant qu’il en existe qvÿ soient expressé- 
ment dirigées contre des lésions de droits de ce 

«• . 
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genre , commises hors de notre territoire c ). a* Si 
des lésions de droits sont commises en pays étran- 
ger contre notre état, comme tel, ce dernier peut 
exiger satisfaction de l’offensant , non-seulement 
dans son propre territoire, mais aussi eu tout pays 
étranger : cependant il ne peut lui infliger une 
peine y à moins qu’il ne soit son sujet, et qu’il 
n’existe une loi pédale qui le condamne. Il ne peut 
pas même demander sa punition dans le pays 
étranger, sans qu’il y existe une pareille loi, lui- 
même n’étant point sous la protection du gouver* 
nement de ce pays; toutefois cela ne l’empêche 
pas de se prévaloir des droits naturels de l’offensé 
contre l’offensant, tant en son territoire, qu’en 
tous lieux non commis à une domination. IV) 
Enfin , si des lésions sont soumises sur la limite 
de deux états, la juridiction de tous les deux est 
également fondée, et il y a lieu à la prévention d). 

a) Une autre opinion est adoptée dans v. Maktess Einleit. in d. 
europ. Vôlkerrecht, § ioo. — L’ offensant, lorsqu'il est étran- 
ger, est souvent livré à des tribunaux de son pays , sur leur 
réquisition. Voyez ci-après, $ 66. 

b) Sur la détermination de la peine pour des délits commis en 
pays étranger, voyez Meister’s Einleit. zur peinl. Rechtsge- 
lehrsamkeit, Th. 111, Abschn. I , cap. 10 , § 14 . Rudoiph 1. c. 
§ 13-19. Boehmer I. c. § i 3 sqq. 

c ) 11 «n est d’autres qui exigent que Faction soit aussi punissable 
suivant les lois du pays où elle a eu lieu. Rudoleh 1. c. S 
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-X 

d) C. C. Stuebel diss. de foro delicti in confinio civitatum coin* 
inijsi. Viteb. 1793. 4. 


§64. 


indépendance des états par rapport 
a ) aux délits commis en pays étranger; 

b) à t abolition , au pardon , et à la punition en pays étranger. 


1) A moins d’un traité publié, aucun état ne 
peut exiger du gouvernement d’un autre état la 
punition des délits commis hors du territoire de ce 
dernier. Si, par conséquent, le fait a eu lieu dans 
son propre pays, et que le criminel ait été saisi dans 
un état étranger, il ne peut demander , en refusant 
d’accepter l'offre de son extradition, que l’état 
étranger le punisse a). II) Si un délit est punissable 
en plusieurs pays , et que le coupable ait obtenu 
abolition ou pardon dans l’un de ces pays, ou 
qu’il y ait subi la peine à laquelle il y avait été con- 
damné b ), les autres gouvernemens ne perdent 
pas pour cela le droit de prendre des informations 
et d’infliger les peines conformes à leurs lois. 


a) Rudolfu diss. cit. § ao. 

b) L'opinion contraire est soutenue par Rüdoifh 1 . c. $ 18, 
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c) à la procédure criminelle, — et d) aux jugement en maliire 
criminelle prononcés en d'autres pays s 


III) L’état n’est autorisé à intercéder auprès d’un 
autre état, et bien moins encore à user de con- 
trainte en faveur de prévenus de crimes qui peu- 
vent prétendre à sa protection , que lorsqu’il y a 
innocence évidente, incompétence manifeste des 
tribunaux, excès de dureté ou nullité de procé- 
dure. IV) Les jugemens en matière criminelle ren- 
dus par ses tribunaux restent sans effet en pays 
étranger , soit par rapport à la personne , soit re- 
lativement aux biens ou à l’honneur civil du con- 
damné. Ce principe s’applique nommément à la 
confiscation des biens et aux bannissement, de 
même qu’à la déchéance de titres, de décorations, 
et d’autres prérogatives, qui ne peut être pronon- 
cée que sur ceux de ces derniers conférés par l’état 
même dont provient le jugement. 


§ 66 . 


e) Et à r extradition des criminels. 

D’un autre côté, un état, à moins de s’y être en- 
gagé par des traités , n’est point tenu à livrer ceux * 
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de ses sujets qui seraient prévenus ou convaincus 
de délit ou de crime commis en pays étranger a), 
pour être jugés par un tribunal étranger; pas 
même lorsque l’information serait déjà entamée, 
ou que le jugement serait prononcé. Dans plu- 
sieurs pays, l’extradition est mêmeprohibéepardes 
lois expresses b). Sans convention , l’état n’est point 
obligé non plus à livrer des étrangers aux auto- 
rités d’une puissance étrangère , pour des délits ou 
crimes commis où que ce soitc). Cependant diffé* 
rens états se sont réunis à cét égard par des trai- 
tés d), surtout par rapport au déserteurs et con- 
scrits réfractaires, et quelquefois aux contreban- 
diers e ). D'autres états , particulièrement dos moins 
puissans, sont très-faciles à cet égard, même sans 
convention préalable f ). 

«) C. T. Gutjahu diss. de exhibitionc delinquentium secundum 
principia juris puhlici universalis, gentium, romani atque 
saxonici Lips., 1795. 4 - 

b ) Comme en Prusse et en Bavière. 

c) II y a plusieurs états, surtout des plus puissans, qui n'ac- 
cordent jamais l'extradition. Comparez E. Buschleb comm. 
de principiis juris civilis circa coir.p.rchensionem , punitionem 
vel remissionem pèregrinorum, qui in alieno territorio de- 
liquerunt, præsertim ad requiaitioncm exteræ gentis. Goett, 
1800. 4. G. F. v. Mabtehs Erzàhlungcn merkw. Rechtsfàlle, 
Tb. I , Num. U ; Th. II, Num. XIII. 

i)l. A. Rivas, «. resp. B. f. Mo «i, diss. dt juriboi et sb)i(S- 

« 

1 
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lionibus spacinlium rerumpubliearum Gormaniæ Inter se, in 
exerconda jurisdietione criminali obviis. Stuttg., 1787. 4. 

V 

•) Voir un exemple de l’an 174S, dans Wehck cod. jur. gent. , 
*' T - II, p. 181. Moseu’s Versucli des europ. Volkerr., VI. 4 f > 1 - 

f) Vattel, liv. II, ch. 6, § 76. Moscn, I. c. VI, 4 2 8. 

•* 

•• V 

S <>7. 


5 ) Pouvoir de police. 

. -Hormis encore les traités, aucun état ne peut 
demander pour ses sujets l’immunité du pouvoir 
de police d’un autre état , lorsqu’ils y séjournent, 
ou qu’ils y ont un commerce on des biens quel- 
conques. Donc les étrangers sont soumis, dans le 
pays où ils se trouvent, aux règlemens généraux 
de police a), et l’exterritorialité même des per- 
sonnes qui jouissent de cette prérogative , telles 
que les ambassadeur^ , quoiqu’elle ne laisse régu- 
lièrement mettre ces personnes en jugement par 
les autorités du pays, n’empêche pqs cependant le 
gouvernement de se plaindre auprès de leur sou- 
verain et de déclarer même le droit d’exterritoria- 
lité éteint, s’ils portent des troubles continuels à 

la sûreté, à la tranquillité et à l’ordre public. 

% * * ' 

a ) P. e. ta défense de certains costumes, de la circulation des 
Toitures en certaines rues, places oté portes de la ville, des 

flambeaux, dis réjouissances publiques, le précepte de sa servir 

- 1* • ’ ¥■ 
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de lanternes dans les rues de la ville pendant la nuit,, de quitter L 
les cabarets à l’heure fixée du soir, etc. Ceci s’applique de 
même aux ordonnances relatives aux passeports, à la qua- 
rantaine , aux cartes de sûreté et de séjour, etc. Compare 
après §. 78 et suiv. 


$ 68 . 


y'.:* 


. 

N 




• t -$à 


6) Pouvoir financier. 
Particulièrement a) droit d’impôt. 


Il n’est point d’état souverain qui ne soit ég 
ment indépendant par rapport au pouvoir finan- 
cier. De là il suit que les étrangers sont soumis* à 
ses règlemens de finance, quant à leur séjour, le 
commerce ou le bien qu’ils ont dans son territoire/.*’- 
*La protection qu’il leur accorde les oblige àjkujr 
tour à participer aux impôts ordinaires et extraor- ». 
dinaires, directs et indirects, personnels et réels»^ 
Cependant il y a des états où les étrangers sont 
affranchis , en vertu de traités ou de lois , potîr un 
temps déterminé de quelques impôts; et ordinai- 
rement il est aussi stipulé dans les traités de coim- ♦ 
merce, pour les sujets de l’état, égalité dans les 
impôts ou avec les’ sujets de l’autre état, ou <ld 
moins avec ceux de la nation la plus favorisée. 
Autrement, une inégaîitéà cet égard ne seraitpôlht 
contraire au dpoit des gens naturel ; elle pourrait 




« 
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tout au plus donner lieuà des mesures de rétorsion. 
Quant aux propriétaires forains (_ foreuses ) ils de- 
vraient jouir de l’immunité des impôts personnels 
partout où ils ne font que posséder des biens-fonds, 
et des impôts réels sur leurs possessions en pays 
étranger là où ils sont domiciliés d). 

a) Voyez les écrits dans Pütteii’s Litcralur des teulschen Slaats- 
rechts, III, 373. et dans v. Kemptz neuer Literatur des VR. , 
§ n5. — Mtnsijcobr cent. a. obs. 11. Mevids P. II. dec. 7a. 
37a. v. Cbameh’s wezlar Nebenst. XVII. 78. Moseb von der 
Landeshoheit in Steucrsachen , S. 485. 


S G 9- 


Droits b) de voirie , c) et d) d’tseorte de commerce. 



Sur l’indépendance de letat est fondé le libre 
exercice des droits de voirie , d 'escorte et de com- 
merce a). Ce dernier particulièrement consiste 
dans le droit de diriger et d’utiliser toute sorte de 
commerce conformément au but de l’état. Il lui est 
pleinement loisible, en vertu de ce droit, de pren- 
dre telles mesures qu’il juge convenables pour 
diriger et favoriser le commerce , et particulière- 
ment celui avec l’étranger , de manière à faire 
pencher la balance à son avantage. 

A cette fin, doivent servir, entre autres, l’exer- 
cice de la police, de la législation et de la juridic- 
tion commerciales, des traités de commerce et de 
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navigation conclus avec d’autres états b), des dis» 
positions sur l’importation, l’exportation et le 
passage des marchandises, la douane continentale 
et maritime, des foires et marchés, des privilèges 
commerciaux [jus emporii ) accordés à des com- 
munes. à des sociétés ou à des individus, le droit 
de préférence au marché (Jus propolii) , les droits 
d’entrepôt, d’étape, de grue, de balance pu- 
blique , de relâche et d’échelle ç), le passage forcé 
sur une route prescrite ( Stras se n zwang ) , les mo- 
nopoles, l’institution de corps ou sociétés de mar- 
chands, tant de ceux qui font le commerce en gros 
qhe de ceux qui vendent en détail, des banques 
tant à virement qn’à billets, des caisses de crédit, 
et des lombards, la surveillance et les lois ou rè- 
glemens sur les affaires d’assurance et de bomérie, 
et sur les contrats à la grosse aventure, des dispo- 
sitions sur les droits des étrangers par rapport au 
commerce du pays d), des faveurs accordées aux 
marchands de certaines nations e), l'acquisition 
de servitudes publiques avantageuses au com- 
merce/), etc. 

« • 

* 

a) Mossn’s Vorsueh des ctirop. Volkerrechls, VII. *83 fT. 
lion Oeiïentlichcs Redit desteutschen Blindes, g 3sS fT. 33s P. 
— Sur futilité de !> liberté du commerce , vojrs Sch*am 
cuiop. Vôîkcrrecht, S 170, ig3 (T., ao8 et s/j3. *5 lee écrite 
dans v. Kamptz rteucr Lit., g a5 


, J'U, J, "Ch, H, Droit d‘ Indépendant*, m 

b Voyez § i 5 o-j 5 j» 

c ) Mon OefTenllichcs Recht des teutschcn Bandes, § 333 , 471, 
tf 3 i. Conversations Levicon ( 4. Ausg. Leipz. 1818. u. (T. 8 .), 
v. Statlonsrccht. 

» 

d) Voyez les écrits indiqués dans v, OjxriEDs's Lit., §277, et 
dans v. Kamctz neuer Lit. , § » 5 s 1 T. — G. L. Bobhmeh diss. 
de jure principis libcrtatem commerciorum rcstringendi in 
utilitatem subditorum , § ai sq. (dans ses Electif jur. cir. III- 
194.) II. Hahkeh’s Recbte uud Freiheilcn des Handcls der 
Vôlker unter einandor (Hamb. 178a. 8.), § 10-16. Moser’s 
Versacli, YII. 444 H - - Le commerce, par J. A. H. Rsntunus. 
à Amsterd. et Paris, 1808. 8. Cet auteur désire « le rétablisse- 
ment d’un droit des gens, d’un droit fondé sur cç principe 
éternel et impérissable : Ne fais à autrui que ce que tu vou- 
drais que te fût fait. » A. H. L. IIeebf.s’s Ideen flber die Poli- 
tik, den Verkehr und den Handel der vornehinsten Yolker 
der allen Welt. Th. I u. IL 3 . Àufl. Goelt. i 8 i 5 . 8. — Défense 
espagnole du commerce avec Gibraltar , sous peine capitale, 
en 176a. Mosbh's Beytragc, V. 3 aS , Acte de navigation de la 
Grande-Bretagne, de 1660; par lequel tous les bàtimens étran- 
gers , qui ne sont pas chargés des produits de leur pays , sont 
exclus des ports anglais, etc., dans v. Makxexs Sannnlung der 
wiebligsten Reichsgrundgcsetze,Th. 1 , S. 794 IL Voyez son his- 
toire dans Büsch et Ebejlikg's Ilandlungs Bibliotbek, Th. Il, 
S. 63 o (T. Büsch Wellhündel , S. 104 If. -dote de navigation ( pa- 
rallèle à celle de la Grande-Bretagne) des États-Unis d’Améri- 
que du 1 mars 1817. Placard suédois relatif aux produits, de 
1734» En Suède le commerce avec l’étranger n’est permis 
qu'aux 34 villes d’étape. V. Martehs Staatsrecht der vor- 
ncltmsten europ. S indien, I. iao. Dans le traité de concert et 
do subside, conclu le 3 tnni i8i3 entte !a Grande-Bretagne et 
la Suède , art. 6, la Suède accorde à 1a Grande-Bretagne , pour 
ao ans , le droit d'entrepôt dans les ports de Golhenbourg , de 
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' Carlsham et de Stralsund. Gazette de Francfort, n° 189. Ce 
même droit avait déjà été accordé, au port de Gothenbourg , 
par une ordonnance suédoise de 1794. De Martkss Réfcueil, 
VII. 5 o 5 . Voyez aussi les ordonnances de la plupart des états 
.confédérés du Rhin, émanées en octobre et novembre 1810, 
par lesquelles, sur la demande du protecteur, l’importation et 
la consommation des denrées coloniales ont été défendues ou 
limitées , et la combustion des marchandises de fabrique an- 
glaise prescrite; dans le Polilisch. Journal, November r8io, 
S. 1075 ff. et Rheinisch. Bund , XLIX. 34 - 99. i 36 . L. 16t. 3 io. 
-- Conférez les écrits sur la contrebande, dans v. Omptf.das 
. Literatur , II. 601 f. 

e ) Muser’ 9 Versuch, VIL 709 ff. 

f) F. Guil. Pkstkl. diss. sclccta capita doclrinae de servitutibus 
commerciorum. Rintel. 1780. 4.— Servitudes publiques, en 
faveur de la France et de la Saxe royale, relativement an com- 
merce de transit dans la Silésie prussienne, et en faveur de la 
Prusse dans le royaume de Saxe, en vertu du traité d’Elbing 
du i 3 octobre 1807, dans le Rheinisch. [Bund, XVI. 37. 




Par rapport aux différentes branches du commerce , particuliérement 
à celui avec les colonies. 


Le droit «noncé. s’étend sur toutes sortes de 
commerce ; sur le commerce public et privé; sur 
le commerce continental et maritime a); sur celui 
en gros et eïi détail; sur celui d’achat et d’échange ; 
sur le trafic des produits de la terre , des fabriques 
et des manufactures, d’argent et de lettres de 
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chadge, sur les contrats d’assurance, de bomérie 
et de grosse aventure; sur le commerce pour pro- 
pre compte et pour compte d’un autre, tel que le 
commerce de commission , d’expédition et de 
transport; sur le commerce intérieur et extérieur 
et celui de transit ; enfin sur le commerce avec les 
pays accessoires et les colonies d’un état euro- 
péen situées en d’autres parties du globe, en tant 
que ces colonies font partie de son territoire con- 
tinental ou maritime b). La plupart des colonies 
ne peuvent commercer qu’avec l’état auquel elles 
appartiennent c) , quelquefois seulement avec une 
grande compagnie de commerce privilégiée par 
cet état d). On a accordé à quelques-unes de faire 
le commerce avec des nations hors de l’Europe ; 
mais il en est fort peu qui aient pu obtenir la per- 
mission de trafiquer avec tous ou quelques-uns 
des états européens autres que leur mère-patrie e). 
Le commerce de transit par le territoire colonial 
peut également être refusé à tout état qui n’y est 
point autorisé par convention f). 

a) Ouvrages d’Azrrsi , Aajroutx» , Joupproy et autres allégués 
ci-après § 191. — Voyez les écrits sur le droit et le com- 
merce maritimes, dans v. Ompteda’s Lit des VR., S *17 ff., 
et dans v. Kamptz neuer Literatur, § j5j ff. 

1 * 

i)F. Saalpkld’s allgemeine Colonial Geschichte des neuern Eu- 
ropa; Th. I, allgemeine Einleitung in das ColonialWesen 

f: 8 


V. 
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4 er neuern Welt, ( Cette partie n’a pas encore paru,) Th. H. 
Geschichte des portugiesiseben CoIonialWesens in Ostindien, 
Goettingen 1810. Th. III u. IV. Geschichte des holliindischen 
CoIonialWesens in Ostindien, cbend. t8n u. i 8 r 3 . 8. 

e) Du moins en temps de paix. Voyez des exemples dans Moser’s 
Versuch, VII. 678 -699. 701. — Ces mesures ont reçu , de 
notre temps , par les Français, la dénomination de droits muni- 
cipaux. — Durant une guerre de l’état principal, ccs droits ont 
été quelquefois déclarés suspendus, pour conserver aux colo- 
nies le commerce sous pavillon neutre, et même pour s’assurer 
par ce moyen , en cas de besoin , son propre commerce avec 
sea colonies. L'Angleterre même a accordé, dans quelques 
traités, qu’en temps de guerre des navires marchands neutres 
seraient admis dans ses colonies; p. e. dans un traité avec les 
États-Unis d'Amérique, de 1794. Voyez Conversations Lexi- 
con (s. Ausg. Leipz. 1812. u. 1 T. 8.) voc. Freibriefe, Th. W, 
S. 128 (T. et dans l’Anhang , S. ClII (f. Schmalz europ. Volker- 
recht, S. 292 f. Comparez plus bas , dans la seconde partie, 
- Tit. H, Sect 2 , ch. 2. — De l’autre côté, la Grande-Bretagne 
voulut établir, pendant la guerre de sept ans , la règle , que 
les neutres n’eussent pas le droit de faire le commerce des colo- 
nies d’un état belligérant, à moins qu'ils n’aient pu le faire 
également en temps de paix. Mémoire sur les principes et les 
lois de la neutralité maritime (à Paris 1812. 8.), p. 7etsuiv. — 
S’il y a du péril, on refuse rarement aux navires marchanda 
étrangers d’aborder à la côte des colonies. Moseh’b Versuch % 
VIL 701. 

4 ) Jo. Frid. L. B. Bachov ab Echx diss. de eo quod justum est 
cirea commereia inter gentes, ae praecipue de origine ac justi- 
tia societatum mercatoriarum majorum. Jen. 1730. 4 - S. G. 
Bü»ch über die offentl. HandlungsCompagnieen; dans Bôsch 
• et EBSxnto’s Ilandlungs Bibiiothek; B. I, St. 1, S. 9-11O. Du 
même, Darstellung der Ilandlung , Th. I, Buçh 3 , çap, 5 . e 1 
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dans les Zusâtzen zu diesem Wcrk, Bd. II, S. St, 63, 6 u. 
Bd. III, S. 8 i. C. G. Grümdler’s allgemcine Beytrâge zur 
Hnndlung, Th. II (Berlin 1788. 8.). V. ICamptz neue Lil. 
S. 3oS If. — Des exemples de pareils octrois, pour un nombre 
défini (Tannées, dans Moseu’s Ycrsuch des europ. Yoiker* 
reclus , VII. 3i3 IT. et dans v. Martejcs Gesclze und Verord- 
nungeu (1er cinzclncn europ. Miicbtc über Ilandel, Schiflahrt 
und Assecurnnzen , seil der Mille des 17 . Jahrhunderts, mit 
crlauternden Anmerkungen. Gdtt. Th. L 1803 . Th. IL i8o5. 9. 

e) On en trouve des exemples dans v. Mautexs Einlcitung in 
das europ. Vôlkerrccht, § i38, noie c. Par une ordonnance 
du 17 juin 1814, la Grande-Bretagne permit aux Hollandais 
de commercer avec leurs ci-devant colonies américaines, ac- 
tuellement sous (a domination britannique. 

/) Yoyez Haskes's Ruclite u. Frcihcitcn des UandeU etc., J 17, 

S. 49 f- 
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Liberté de commerce naturelle , eterlotit pour les autres parties du globe. 


Outre le droit de disposer du commerce dans 
son territoire continental et maritime, chaque état, 
peut prétendre à participer à la liberté naturelle 
du commerce , c’est-à-dire au droit de faire le com- 
merce , soit lui-même immédiatement, .soit par ses 
sujets, avec d’autres états et leur sujets, de gré à 
gré. A ce droit répond l’obligation de tout autre 
état , de ne point troubler dans son exercice les 
états commerçans entre eux , en tant que le corn- 
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merce ne se fait pas au préjudice de ses droits de 
souveraineté ou conventionnels. Ceci a lieu nom- 
mément à l’égard du commerce et de la navigation 
commerciale aux autres parties du globe, particu- 
lièrement aux Indes a ). Aussi les prétentions du 
Portugal et de l’Espagne à un commerce exclusif, 
du premier aux Indes orientales, du second aux 
Indes occidentales, A), ont-elles été abandonnées, 
du moins tacitement. Chaque état a avec cela le 
droit de restreindre , par des traités, sa liberté de 
commerce naturelle. En conséquence, des puis- 
sances européennes ont quelquefois renoncé , en 
•tout ou en partie , au commerce avec les Indes , 
en faveur d’autres puissances c); et il y a des 
exemples , qu’un état hors de l’Europe s’est en- 
gagé envers quelque état européen , à commercer 
exclusivement avec lui d). — Pour ce qui regarde 
le commerce en temps de guerre , particulièrement 
le commerce maritime des neutres, il en sera 
traité ci-bas dans la seconde partie , tit. a , sect. a , 
ch. i et a , et des traités de commerce ibid. Tit. 2 , 
sect. i, ch. a. 


o) V. Omptkda’s Lit. S 281. V. Kakpïz, neUc Lit, S. 3<>7 f. Eob. 
Tozk von dem Handel der enropâischen Vôlker nach Oslin- 
dien und China; dans ses kleinen Schriften (Leipz. 1791. 8.), 
S. is 4 - i 5 o* Joh. Jul. Suju.u*d’s erlautertes Redit der Deu- 
tschen nach Indien zu handeln (Cassel 1753. 4.), $ 48 ff. 
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Karsteks Europcns Handel mit beiden Indien. Rostock ti. 
Leipz. 1780. 8. The bistory of the Europcan commerce with 
thelndies; by David Macphersok. London 1811. 8. Moser’s 
Versuch, VII. 675. 701-708. — Sur la suppression de la 
compagnie de commerce établie à Ostende, voyez v. Stece’s 
Ausfûhrungen , Num. I. Mémoires de l’abbé de Moktgok, I. 
3i6. — Des déclarations expresses et tacites de plusieurs états 
européens, p. e. de la France en i663 , du Danemark relative- 
ment à la compagnie pour le commerce aux Indes orientales, 
établie à Altona en 1718, de la Suède par rapport à celle fon- 
dée en 1731, de la Prusse à l’égard de celle établie en 1780 à 
Emden, de l’ Autriche pour l'établissement de la compagnie de 
commerce à Trieste, de l’Espagne contre la Grande-Bretagne 
en 1790, par rapport au commerce au Nutka-Sund, et d’au- 
tres, voyez Moser’s Versuch VH. 3i3 ff. V. Marters Einleit. 
in das europ. Vôlkerrecht , $ i3o, note/?. Des traités conclus 
à cet égard, voyez Surlard, dans le livre allégué, § 14 et 
suiv. 

£) Haskf.u 1. c. § 17. 

c ) Voyez des exemples dans Moser’s Versuch , VII. 677. Bou- 
ghaud. Théorie des traités de commerce, p. aoi. sqq. V. 
Omptkda’s Lit. II. 600 f. 

d) Moser’s Versuch , VII. 708 f. Kluit historiae federum 
Belgii federali primae lineae, P. II. p. 33g. 

S 7 *• 

Abolition de la traite des nègres. 

• JT 4 ; * -.-te .;•* JL t . l t % ' J • <.*•. 

En conformité du traité de paix de Paris de 
1814 à), les huit puissances signataires de ce traité 
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»’ occupèrent avec zèle, au congrès de Tienne, des 
mesures à prendre pour l’abolition complète et 
universelle de la traita clés nègres d’Afrique b). 
Dans le traité de Paris du 20 novembre 181 5 c), 
l’Autriche, la Russie, la Grande-Bretagne, la 
Prusse et la France, après avoir déjà, chacune 
dans ses états, défendu sans restriction à leurs co- 
lonies et sujets toute part quelconque à ce trafic, 
s’engagèrent à réunir de nouveau leurs efforts, 
pour assurer le succès final des principes quelles 
avaient proclamés au congrès de Tienne, et à con- 
certer sans délai , par leurs ministres aux cours 
de Londres et de Paris , les mesures les plus effi- 
caces pour obtenir l’abolition entière et définitive 
d’un commerce aussi odieux et aussi hautement 
reprouvé par les lois de la religion et de la nature. 
En conséquence, des traités ont été conclus pour 
l’abolition entière et définitive de la traite b). 

n) Tratté de paix de Paris du 3 o mai i 8 r 4 , art. i" additionnel 
au traité avec la Grande-Bretagne ; dans mes Àcten des wiencr 
Congresses, Bd. I, Heft r, S. ay. — Unesériede lettres et dé- 
pêches relatives à cet objet, écrites en i 8 i 3 , 1814 et i 8 i 5 , se 
trouve dans le Recueil des pièces, officielles , publié par 
F. Schoex.il, T. VII (Paris i 8 i 5 . 8.),p. 67-273. Voyez aussi 
le traité de la Grande-Bretagne avec le Portugal du 19 févr. 
1810, art. 10; dans le recueil de M. de Martebs, Supplé- 
ment V. a 49 - 

b) Déclaration des plénipotentiaires des hait puissances signa- 
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tairai da traité de paix rie Pari*, datée de Vienne te 8 février 

i8i5 ; dan» mes Acten des wiener Cobgres*cs, Bd. IV, S. S 3 i. 
— Voyez les transactions qui eurent lieu au congrès de 
Vienne , r Vid. Bd. IV , S. Sog ff. et Bd. VH, S. 3 - 5 a. — Com- 
parez aussi mon Uebersicht dcr diplomatischen Vétbandhjn- 
gen des wiener Congresses , S. 17. 48 £. 54 if- 57». 

• • 

e ) Article additionnel. — Actes , en date de Paris p 37 et 
le 3 o juillet i8i5 , dans de Martejts recueil, Suppléai. T. VI» 

p. 60a. 

d) Traité de l'Angleterre arec l'Espagne, conclu à Madrid le 
a 3 sept. 1817; dans le Journal de Francfort , 1818, n° 3 p- 4 »* 
Ordonnance du roi d’Espagne, du déc. 1817 , portant abolition 
de la traite dans les possessions espagnoles, à compter tft 
3 o mai i8ao. — Traité de l’Angleterre arec le Portugal» dm 
a» janvier i8i5 ( dans de Martrss recueil. Suppléai. T. VI, 
p. 96), annoncé au parlement anglais par le Prince-Régent 
dans la séance du 37 janvier 1818. 
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e) Droit de monnayage. 


La çtême indépendance a lieu pour le droit de 
monnayage. A moins que des traités ne fassent des 
exceptions à l’égard des étrangers a ) , ou qu’éh les 

traitant d’une manière inégale et onérèuse , on ne 

O r pr 

craigne de s’exposer à des mesures de rétorsion, 
un état n’a que ses propres intérêts à consulter à), 
lorsqu’il veut déterminer le titre des monnaies du 

pays; et la valeur de «elles des états étrange», ou 
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bien défendre fa circulation des monnaies étrangè- 
res, ou l’exportation des monnaies dii pays, ou 
celle de l’or et de l’argent en lingots. Mais il devrait 
s’attendre au talion, à des représailles et à d'autres 
mesures de violence, s’il se permettait de léser les 
droits des autres états ou de leurs sujets, en frap- 
pant des monnaies marquées au coin de ces 
états c), en forçant, contre les traités qui pour- 
raient être conclus à cet égard , ces états ou leurs 
sujets, à accepter des monnaies de bas aloi, du 
papier-monnaie, ou d’autres monnaies symboli- 
ques, d’après leur valeur nominale (al pari), au 
lieu de monnaies métalliques de bon aloi d) , en 
pratiquant enfin d’autres opérations de finances 
injustes e). Il y a des traités publics, dans lesquels 
il est stipulé expressément qu’on s’abstiendra de 
pareilles lésions des sujets étrangers f ). 

♦ 

a) De Marte»» recueil, I. 144. art. 5 . 

V) Moser’s Versuch des europ. Volkerrechts , VIII. i 5 (T. 45 .( 1 . 
(F. Kleyejiahs’s) Aphorismen aus dem Fâche der Münzge- 
setzgebung u. des Müoz-wesens (Frankf. 1817. 8.), S. 160 (F. 
J. G. Büscr Grundsàtze der MünzPolitik. Hamb. 1789. 8. et 
dani ses Sammtliche Schriften über Banken und Mûnzwesen. 
Hamb. 1801. 8. 

... , s - 

c) Monnaies de nécessité, marquées au coin de plusieurs étals 

étrangers , lesquelles on avait battue» dans le courant de la 
guerre de sept ans. v. Prauks Nachricht von dem Münzvresen 
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(Leipz. 1784* 8.), S. i 63 ff. v. Stbuebsee’s Abhandlun-en 
ùber wichtige Gegeustànde der Staatswirlhschaft , Bd. III, §. 
565 u. 57a. f. ( Kxotzsch ) Kursachs. Münzgesch., S. 840- 
914. Gbeixxabb's Slaatskunde von Teutschland, I. 91. i 0 5. 
Allgem. deutsche Bibliolhek, Bd. io 5 , S. 137. 139. 

d) Moseb's Versuch , VIII. 19 JT. Mon traité intitulé : Ueber deu 
staatswirthschaftlichen Werth des Papiergeldes. Tûb. i 8 o 5 . 8. 
Mon OefTcntl. Recht des teutschen Bundes, § 34 a f. 

e) Mybtteckek ( monnaies symboliques , appelées aussi les dieux 
de Goertz ) faits en Suède sous Charles XII, en 1715 jusqu’en 

1718. — Les actions de Law en France, en 1719 et suiv. Le 

papier-monnaie du gouvernement français pendant la révolu- 
tion , ayant cours forcé, et le maximum de Kobespxbbbe. — — 
Sont, en général, du nombre de ces mesures injustes , le décri 
du papier-monnaie, ou la diminution de sa valeur, ou des 
réglemens qui lui donnent cours forcé; la diminution ou sus- 
pension arbitraires des intérêts des capitaux dus par l'état, des 
cbangemens de monnaie en faveur des débiteurs, des emprunts 
forcés, etc. Comparez Schmaez europ. Vôlkerrecht, S. 176 f. 

f) Paix de Hubertsbourg de 1763, art. 7, et art. séparé s , dans de 
Mabtzbs recueil , 1 . 75. 77. Paix de Lunéville de 1801 , art. 9. 
Paix de Vienne de 1809 , art. 9. 


S 74- 

f) Droit de poste. 

L’établissement des postes est un moyen inap- 
préciable d’entretenir toute sorte de relations entre 
les nations civilisées. Quoique par lui-même abso- 
lument indépendant des états étrangers, il est 
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souvent mis en rapport avec eüx par des traités 
de combinaison et autres a). Le but de cet institut 
exigeant une unité et conformité sur un grand 
espace de pays , les états de moindre grandeur en 
abandonnent assez souvent, par convention , 
l’exercice ou à un état plus grand et voisin, ou à un 
particulier entrepreneur de la poste en plusieurs 
territoires, voisins l’un de l’autre, à la réserve 
toutefois de l’inspection, de la législation , de la 
police et de la juridiction sur l’établissement et les 
personnes y employées b). Aujourd’hui il est rare 
qu’un état ait la poste , en pays étranger , par droit 
de servitude publique c). En acceptant les lettres, 
paquets et effets, nommément ceux pour et de l’é- 
tranger, qui lui sont confiés par le public, la poste, et 
avec elle l’état sous l’autorité duquel elle est admi- 
nistrée, s’engage au maintien du secret des lettres, 
c’est-à dire à assurer l’inviolabilité des choses du 
transport desquelles elle s’est chargée d). La con- 
travention à cet engagement, connue sous la dé- 
nomination du secret de la poste, ne peut être 
excusée qu’en cas de nécessité absolue é). Endom- 
magés, soit par des vols commis contre la poste, 
soit par des fautes des employés , les états étran- 
gers ou leurs sujets peuvent prétendre à la même 
satisfaction et indemnité qui seraient dues , en pa- 
reil cas, aux sujets du pays /). 
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a) Mosr.a’s Versnch des cilrop. Vôlkerrechts , 47 f. Mon OelTentl. 
Reclit des teutschen Bundes, § 35 o. Traités entre le grand- 
duché de Bade et le canton d’ArgoVle, du 17 sept. 1808, entre 
le royaume de Westphàlic et le duché d’Oldcnburg, en fé- 
vrier 1809, entre les royaumes de Bavière et de Saxe, en féS 
vrier 1811 , entre la Bavière et le grand-duché de Bade, du a 3 
février 1810. Traité de paix entre le Dancraarck et la Suède, 
du 10 déc. 1809, art. 6; dans le recueil de M. de Marteks , 
Suppfém. V. aa 5 . 

b) On en trouve des exemples dans mon Ocffentl. Recht des 
teutschen Bundes , § 35 a et suiv. Mon traité : Das Postwesen in 
Teutschland , wie es war, ist, und seyn kônnte; Erlangen 
1811, 8. Traités conclus, en 1808, par le roi de Westphalie avec 
les ducs d’Anhalt et les princes de Waldeck et de la Lippe ; de 
même , entre le roi de Wirtembcrg et le prince de Ilohenzol- 
lern-Sigmaringen , Rheinischer Bund , XX, 307. XXIV, 4 * 5 . 

c) De cette espèce était Je passage de la poste saxonne par la Silésie 
dans le duché de Varsovie, et de là en Saxe, stipulé dans la con- 
vention conclue par la Prusse avec la France et le royaume de 
Saxe, à Elbing le i 3 octobre 1807, art. it et ta Rheinischer 
Bund XVL 40. 

d) Le maintien du secret des lettres est ordinairement ordonné 
dans les réglemens de poste , p. e. dans celui du royaume de 
Wespthaliedtl 3 t octobre 1808, art. 3 , i 3 . 18. rot. 148., dans 
la formule de serment pour les employés dans la poste, dans 
le Regierungsblatt fur das Kônigreich Baiern de 1806, Num. 
34 , et dans une ordonnance du roi de Wirtembcrg du 18 nov. 

t8i(? Comparez aussi J. B. Fbibses diss. de eo <j. j. et ci rca 

liUeras resignatas (Jen. 1783 ), c. a. Jo. Jod. Bac* diss. de 
resignatione, revulsione et turbationc sigillorum (Al torf, 1 7 js), 
§ a 5 . Diuzlland-buch des t. Privatr. § i 35 . n. IV. v. Kamptz 
üeufe Lit. des VR. , 8. 98. ' V ' >•»*»*>*«•.«*' *' * 
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e) On peut voir des exemples de plaintes portées à cet égard, 
dans Schlôzxh’s Staatsanzeigen , Heft 4a, S. a 19. Moser’s Le- 
bensbeschreibung , Th, IV, S. io 5 , et son Versuch des europ. 
Vôlkerrechts , IV, 144 f- Hoim’s Belrugs Lexicon, voc. Post- 
meister, S. aa 8 . Die Postgeheimnisse. Leipz. i 8 o 3 . 8 Ueber 
dasGeheimnissder Posten. Frankf. n. Leipz. 1788. 8. — Moyens 
de précaution , pour empêcher que les lettres ne puissent être 
décachetées imperceptiblement, dans ma Kryptographik, § 17* 
ag. Pour cacher la teneur des lettres on se sert des chiffres. 
Voyez le même livre. 

a 

/) Des écrits y relatifs sont cités dans mon Oeffentl. Recht des 
leutschen Bundes $ 356 , note b. 

N» W 

S 7 5. 

g) Droits de mines , h) des forêts et de chasse. 


Le droit d’exploiter les mines , indépendant par 
lui-même de toute influence d’un gouvernement 
étranger, ne peut s’étendre , même sous terre, hors 
des frontières de l’état, telles qu’elles sont mar- 
quées sur la surface. Il peut appartenir, dans quel- 
que district déterminé , à plusieurs états en com- 
mun a ), et aussi en qualité de servitude publique, 
à tel état dans un territoire étranger b). Il en est 
de même du droit des forêts et de chasse c). Dans 
plusieurs pays, la vente du bois tant de chauffage 
que de construction , nommément pour la marine, 
est entièrement défendue, ou assujettie à des res- 
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trictions et réglemens particuliers. La poursuite 
des bêtes blessées à la chasse, dans la varenne ou 
dans le territoire d’un état étranger, ne. peut être 
justifiée qu’en vertu de conventions d ). 


а) Du territoire des mines de sel de Wieliczka , voyez le traité de 
paix de Vienne de 1809 , art. 4 - n° 4. 

б ) Le droit de mines dans la partie bohémienne de la seigneurie 
de Schwarzenberg, appartient au royaume de Saxe. v. R6- 

• mer* s kursachs. Staatsrecht, If. 673. Aussi le droit de mines 
saxon dans le comté de Mannsfeld , s’étendait-il autrefois au- 
delà des frontières territoriales de la Saxe, dans la partie mag- 
debourgeoise de ce comté, T. Rom eh I. c. II. 46. H a été cédé 
au royaume de Westphalie, par la convention de, Leipsig du 
du 19 mars 1808. Rheinischer Bund , XL. i 5 r. 

c) J. C. Bohhopbr diss. de jure venandi per modum servitutis 
juris publie! in territorio alieno. Alt. 1748. 


Af) J. A. Nieper diss. de sequela venatoria. Goett. 1789. Reichs- 
anzeiger 1794, Num. 76 u. 78, v. Rômek, IL 758. Stbxibb’s 
rechtl. Bedenken , Th. II, Bed. 140. Putter’ s Literalur des 
teutschen Staatsrechts , III. § 1610. 


S 76. 

i ) Droit des eaux. 

L’indépendance des états se fait particulièrement 
remarquer dans l’usage libre et exclusif du droit 
des eaux , dans toute son étendue a), tant dans le 
territoire maritime de l’état (§. 129 et suiv. ), que 
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dans ses fleuves, rivières, canaux, lacs et étangs. 
Cet usage n’est restreint que lorsque l’état y a re* 
noncé par convention,. en tout ou en partie é), 
ou qu’il s'est engagé à y laisser concourir quelque 
autre état c). On ne pourrait même l’accuser d’in- 
justice, s’il défendait tout passage de bateaux étran- 
gers sur les fleuves, rivières, canaux ou lacs de son 
territoire, le passage des vaisseaux sur mer sous le 
canon de ses côtes, leur entrée et séjour dans les 
ports ou* à la rade. Mais , à l’exception des porjs 
fermés , ceci est rarement refusé aujourd’hui aux 
vaisseaux et bateaux des puissances amies, en per- 
cevant toutefois la douane d), les droits de port 
pour le séjour dans le port, ceux pour les vaisseaux 
échoués ( groundage ), le tonnage e ) ou impôt pour 

couvrir les frais des tonneaux flottans servans à 

/ 

indiquer les basses, et les autres droits d’usage, et 
pourvu qu’ils se conforment au droit d’étape , i?t 
à celui de relâche et d’échelle, là où ils sont intro- 
duits. Cependant les vaisseaux de guerre ont pres- 
que partout besoin , pour leur entrée dans les 
ports ou leur séjour à la rade, d’une permission 
spéciale, si ce n’est dans un cas de nécessité ou 
qu’il n'existe une convention générale à cet égard. 
Dans le moyen âge il était souvent défendu, sous 
peines sévères, de construire des vaisseaux ou des 
bateaux pour des étrangers, ou de leur en ven- 
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dre. Aujourd’hui , ces défenses sont, pour la plu- 
part, ou modifiées ou abolies /). 

a ) Mon OeiTentliches Recht des tcutschcn Bundcs , § 370 et suiv. 
v. Kajiptz neue Lit. des VR., § i83 fi - , n. 194 IF. 

b) Voyez p. e. sur l’Escaut les dispositions de la paix de Munster, 
conclue en 1648 entre l’Espagne et les Provinces-unies des 
Pays-Bas , art. 14 , dans Schmattss Corp. jtir. gent. p. 619; et 
le traité fait en 1783 entre l’Autriche elles Provinces-unies des 
Pays-Bas, art. a et 7, dans de Mabtbks, recueil II. 6o3. Sur la 
Vlslule, voyez les traités de paix de Tilsit, conclus par la France 
en 1807, celui avec la Russie, art. 8, celui avec la Prusse, 
art. 20.— Comparez surtout les Articles arrêtés au congrès de 
Vienne, sur la navigation des rivières qui , dans leur cours na- 
vigable, séparent ou traversent différent états, dans mes Acten 
des wiener Congresses, T. III, p. >54-a57, ainsi que l'Acte 
final du congrès de Vienne, art. 108-117, ibid. p. 89 et suiv. 
Voir aussi sur le même objet, mon Oeffentiiches Recht des 
teutschen Bundcs etc., § 488-486. Les articles susmentionnés 
doivent être appliqués à la navigation du Pô, ainsi qu’à celle 
des fleuves et cànaux dans toute l’étendue de l’ancienne Po- 
logne ; d’après l'acté final du congrès de Vienne, art. 14 et 96. 
Sur la libre navigation sur le canal de la Slecknitz, voyez ibid. 
art. 3o. Les mêmes principes ont été adoptés non -seulement 
pour la navigation sur les eaux désignées sous le nom du Eiater- 
werdaer Fiossgrabcn, de la Scbwarze-Elster, et de la Weisse- 
Elster , ainsi que du Flossgraben qui dérive de cette der- 
nière rivière, dans le traité de la Saxe avec la Prusse, l'Autriche 
et la Russie, du 18 mai 1 8i4, art. 17 ( dans mes Acten des wie- 
ner Congresses, T. VI, p. i33 ), mais aussi pour celle sur toutes 
les rivières qui séparent ou traversent les états autrichiens et 
bavarois. Voyez le traité conclu entre l’Autriche et Ta Bavière 
le 14 avril 1816, dans mon Staats-archiv des teutschen Bun* 
des, Bd. I, p. 4<>8. 
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c) De la Vistule, voyez le traité de paix de Vienne de 1809, art. a, 
n° 4- Sur la libre navigation des fleuves et canaux dans toute 
l'étendue de l’ancienne Pologne, ainsi que sur la fréquentation 
des ports, voyez l’Acte final du congrès de Vienne, art. 14. 

d) De ce genre sont les droits que payent les vaisseaux qui pas- 
sent par le Sund (le Sundzoll), la seule douane qui se paye en 
Europe pour le passage par un détroit; ils sont stipulés pardes 
traités conclus entre le Danemarck et la plupart des puissan- 
ces européennes. Th. A, de Ma&iev Tableau des droits et usa- 
ges de commerce relatifs au passage du Sund, à Copenhague 
1778. 8. Traduit aussi en espagnol et en danois. Mosna’s Ver- 
such des europ. Volkerr. V. 473. 489. v. Steck vom Sundzoll, 
dans ses Versuchcn (publiés en 1771), S. 39 ff. 

e) Du droit de tonnage de la ville de Brème, voyez v. Bütow’s 
u. Haof.mann’s pract. Erorterungen, I. i-38. 

/) v. Martens Grundriss des Handelsrechts, § 148. 

a 

S 77- • 

Particulièrement droit de varech et de sauvement. 


Ce qu’on appelle droit de varech ou de nau- 
frage a) ( Strandrecht, Grundruhr, jus littoris) , est 
l’usage de s’approprier les biens naufragés et ceux 
jetés en mer dans le danger, pour alléger le vais- 
seau ( phoses de jet ). Ce prétendu droit est con- 
traire au droit des gens naturel ; car par le nau- 
frage, ou par le jet pour alléger le vaisseau, 
les biens dont il est question ne peuvent point 
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être réputés délaissés ou n’appartenant à personne; 
aussi n’est-il plus exercé aujourd’hui que contre 
les pirates et les contrebandiers, et contre ceux 
qui naviguent dans des districts de fleuve ou de 
mer défendus , sur la rive danoise de l’Elbe b) t et 
enfin par voie de rétorsion. Il est souvent aboli 
expressément par des lois ou traités c). A sa place 
a été établi presque partout , et même par des trai- 
tés , le droit de sauvement { Recht der Bergung , 
jus bona naufragorum colligendi) , en vertu duquel 
les biens naufragés ou de jet qui ont été sauvés ne 
sont restitués à leurs propriétaires que pendant un 
délai déterminé, pour la plupart d’un an et d’un 
jour , et contre une certaine rétribution d) qui 
consiste ordinairement dans une quote-part de la 
valeur des choses sauvées ( Bcrgelohn, pecunia 
servaticia ). 

a) J. Schuback. Commentarius de jure liltoris. T. I. Hamb. 1751, 
fol., augmenté et publié en allemand, par Wodabch et Grbi- 
aicu, sousce titre: VomStrandrecht, Hamburg, 1767. 4 - H 1 ' Par- 
tie, par Amsuik, ibid. 1781. 4. Emébigok Traité des assuran- 
ces , T. I. p. 455 .- 5 aS. v. Mahtehs Einleit. in d. Vôlkerrecht , 
§ i 5 o f. Moser's nachbarl. Slaatsrecht, S. 704. et son traité von 
der Landcsbobeit in Ansebung Erde und Wassers, S. 170. 
Jargow von Régalien, S. 471-489. PrEFrutGER Vilriar. il- 
luslr. III. 1471- Fischer’s Gescbicbte des teutseben Handels , 
I. 4 * 5 . — Les écrits cités dans Püttbr’s Literatur des teutseben' 
Staatsrechts , UI. 6 i 5 , dans ma Neue Literatur des leutsch, 
Staatsr., § <374, et dans v. Kamfxz neuer Lit , § 193. 

I. 9 
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b) J. G. Biiscii Darstellung der Handlung, Th. II (179a. 8.), 
S. tr 3 . Du même auteur, Darstellung des itt den hôrdliclien 
Gewiissern üblicben, heionders des schleswig-holsteiniscben 
Strandrcchtes. Hamb. 1798. 8. Ordonnance du roi de Dane- 
marck, par rapport aux naufrages, de i 8 o 3 ,dans IIakceiilih’s 
Staatsarchiv, Heft 45 , S. i 1 T. 

c) Pour ce qui est de la législation, voyez , outre les lois romaines 
et canoniques (Audi, navtgia , C. de furt. et serv. corrupt. et 
t. 3 . X. de rnptorib.), le Code pénâl de l’empereur Charles- 
Quint, att. »i8, et le recez de l’Empire de i 55 g, § 35 , l’Ordon- 
nance française (de 1681), le Code prussien ( Allgem. Lan- 
drecht, Th. tl. TiL i 5 . § 81-87), l es ordonnances de Jéver du 
*8 février 1714, de la Poméranie, de HatnboUrg, de Lubeck 
(conférez Dre y mu Specimen etc. 176». 4.), de la Prusse, delà 
Grande-Bretagne, du Dancmarck, de la Suède, de l'Espagne, 
et d’autres états. Schmauss Corp. jur. gent. 77. ai8. x 44 - 434 - 
583 . 596. 755. 967. Du Mo*t Corps dipl. T. I. P. ». p. »» 3 . 
Mosbr’s VersUch, VII. 67», 

rf) J. S. P. Bob u mer diss. de servaticio. H« 1 . 1743, Reihharth ad 
Christinaeutn , Vol. V. obs. 8. Cambrer’ s Nachrichten von 
Holstein, T. I- I, S. 207 f. F. E. C. Meread’s Misceilaneeu , 
Th. I (Gotha 1791.8.), Num. 18. Dahz Ilandbuch des t. Privat- 
rechts, Th.I, § tu. 

S 78* 

k) Droit 1 dot contentant d’induurit. 

On a introduit les concessions d’industrie, pour 
dés entreprises de commerce et autres, ou pour 
l’exercice de quelque art ou métier que l’intérét 
public ne permet point d’abandonner à chacun a). 
L’état peut les accorder exclusivement à ses sujets 
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ou n’y admettre les étrangers que sous des condi- 
tions moins favorables. Il peut défendre à ses su- 
jets de chercher ou d’accepter de pareilles conces- 
sions conférées par un état étranger, de favoriser 
les entreprises auxquelles elles donnent lieu et de 
s’y intéresser en aucune manière, p. e. de pre^lre 
part à des sociétés d’intérêt, de commerce ou ail) 
très de l’étranger, aux loteries étrangères, soit en 
prenant des lots Z»), d’établir des fabriques ou ma- 
nufactures en pays étranger, etc. 

a) Mon Oeflfentliches Rechl des teulsch. Blindes, J 5?5 et suiv. 
i) MnsF.ii' s Versuch des curop. Vôlkerr., Vltl. 45 . 


S 79 - 


1 ) Droit de protection territoriale. 

Le droit de protection territoriale est tout aussi 
absolu que ceux dont nous venons de traiter. L’é- 
tat peut donner à cet égard les règlemens qu’il 
juge convenables, et veiller à leur exécution. Il 
décide si et à quelles conditions la naturalité sera 
accordée à des étrangers, et auxquels d’entre eux a); 
s’ils auront la capacité d’acquérir des biens-fonds 
dans le pays, et si ses propres sujets pourront en 
posséder hors de son territoire b) , ou obéir sous 
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d’autres rapports à l’autorité territoriale d’un sou- 
verain étranger c) ; si et à quel point jouiront de la 
protection territoriale , pour une époque détermi- 
née ou non , les étrangers qui ne séjournent dans 
le p^s que temporairement d). 

) Code civil français, art. i 3 . Edit bavarois, concernant la natu- 
ralisation des étrangers, le droit de citoyen, les droits des pro- 
priétaires forains et des étrangers ; dans le Regierungsblatl fur 
das Kônigreich Baiern, von 181a, St. V. 

b) L’édit bavarois précité, lit. IV, art. a 5 et suiv. Ordonnance 
bavaroise du ai mars 181 a, concernant les propriétaires fo- 
rains, dans le Regierungsblatt von 181a.— Dans plusieurs états 
d’Allemagne on a établi le principe, que les propriétaires fo - 
rains (Jorenses) sont aussi pour leurs personnes sous l’obéissance 
territoriale, nonobstant qu’ils soient domiciliés dans un pays 
étranger ; ce qui s'appelle Laadsassiatus plenus. Voyez mon Oef- 
fentliches Rccht des teutseben Bundcs, § ao 4 . En France, ce 
principe n’est pas reçu. Code civil fr., art. 3 . § a. 

c) Code civil français, art. iy-ai. Décret français du afi août i8n, 
réglant la condition des Français établis en pays étranger, joint 
à l’avis explicatif du ai janvier i8ia ; dans le recueil de M. de 
Ma&tehs, Supplém. V. 4 oo. Ordonnance bavaroise du ai mars 
i8ia, relativement à la permission pour les bavarois.au service 
étranger. 

d) Code civil français, art. 3 . 11-14. Édit badois du 4 juin 1808 
concernant les droits des différens états ( die Grundverfassung 
der verschicdenen Stànde belr.), § 1 - 5 ; dans le Rheinisch. Buud, 
XXII. 63 . K. E. Schmid's Einleitung in das gesammte Recbt 
des franzosischen Reichs, Th. I. (Hildburgh. 1808. 8.), S. 3 yo 
ff. Schmaxz europ. Vôlkerrecht, S. i63 fî. J. J. Leu mars diss. 
an potentiores rebelles aliique hujus fere generis ip vicinis 
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regnis jure asylorum frui possint ? Jen. 1716. 4. — Pour ce qu 
est des ministres publics étrangers qui traversent le territoire, 
voyez Rial, science du gouvernement. T. V, p. t65 et 179 (de 
la traduction allemande ). 

S 80. 


Continuation. 

On ne peut reprocher à un gouverncrment , 
comme lésion du droit des gens, d’avoir reçu, en 
qualité de sujets, des personnes qui appartiennent 
à un autre état, à moins qu’il ne les ait induits à 
l’émigration défendue par les lois de leur pays a ) , 
ou qu’il s’en soit emparé de force b). De l’autre 
côté, il n’y a rien d’injuste à ce qti’un état somme 
ceux de scs sujets en pays étranger, qui ne sont 
point encore déliés de leur devoir de sujétion , ou 
qui se sont rendus coupables d’émigration illégi- 
time ; mais il n’aurait pas le droit d’exiger du gou- 
vernement étranger, que ses décrets de rappel ou 
lettres avocatoires soient publiés et sanctionnés 
par lui, ou que ce gouvernement se prête lui- 
même à l’extradition desdits sujets; moins encore 
il pourrait les enlever de force du territoire étran- 
ger, quand même ils n’y seraient pas encore natu- 
ralisés c). 

q) MoseiOs Versuch des europâiscben Vôlkerr, VI. ij 8 f. GÇs- 
theb a. a- O. 3p;-3o6, 
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h) Moser’s Versuch, V. 376. 390. et scs Bejtrage zu dcrn europ. 
Volkerr. V. 71. 

c) Gühther’s europ. Vôikcrrecht, II. 3 og ff. 


§ 8>. 

\/ 


m ) Droit de service territorial. 

» 

En vertu du droit de service territorial ( Lan-' 
desdienst-Regal ), chaque état peut exiger, confor- 
mément à son but, que ses sujets lui rendent, et 
exclusivement à lui , des services publics. Donc, il 
est le maître de leur défendre ou de leur permettre 
suivant sa convenance d’entrer au service de cour, 
civil ou militaire d’un autre état. Il y a des gouver- 
nemens qui ne restreignent point, à cet égard, la 
liberté naturelle des citoyens par des lois expresses; 
mais malgré cela il leur reste, et ils exercent quel- 
quefois le droit de les rappeler , surtout en temps 
de guerre, d’un service militaire étranger. D’autres 
états exigent que leurs sujets se pourvoient de leur 
consentement spécial, pourentrer au service d’une 
puissance étrangère a); restriction qui toutefois 
doit cesser avec la séparation légitime et entière 
du sujet d’avec l’état. 

a) Code civil français, art. ai. Décret français du a6 août i8ir, 
cité au § précédent. Édit bavarois précité, du 6 janvier 1812. . 
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art 7, no a. art a 5 . 38. a9.,jointà l’ordonnancedu ai mars 181a, 
concernant la permission pour ies bavarois au service étran* 
ger. Ukas russe, de 1763, par lequel il est défendu à la noblesse 
de Russie d’entrer au servjee militaire d’une puissance étran- 
gère. Mosee’s Yersueh des europ. Vôlkcrreehts, Vi i 5 . Des 
restrictions faites jadis à cet égard aux ci-devant princes et 
comtes de i’Empire germanique, ainsi qu’aux nobles soumis 
à des souverains de la confédération du Rhin, voyez mon Staats- 
recht des Rheinbundes, § 193. 330. Ces souverains confédérés 
eux-mêmes ne pouvaient entrer à un service autre que d’un 
état confédéré ou allié à la confédération. Voyez au même livre, 
§80 et i35. 


S 8a. 

n ) Droits du fisc. 

Droit d’aubaine. 

Dans le moyen âge, le fisc exerça généralement a) 
le droit d’aubaipe ( jus albinagii , Heirpfalls - ou 
Fremdlingsrecht ), c’est-à-dire le droit de s’appro- 
prier la succession des étrangers décédés dans le 
pays , à l’exclusion de tous les héritiers testamen- 
taires et conventionnels , et des héritiers ab intes- 
tat étrangers b), Dans les états modernes, ce droit 
a été presque partout abrogé par des lois ou cou- 
tumes , et souvent aussi , surtout en France , par 
des traités c). L’assemblée nationale de France l’a- 
bolit pour toujours d), en le déclarant contraire 
aux principes de fraternité qui doivent lier tous 
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les hommes , quels que soient leur patrie et leur 
gouvernement. Depuis , à ce quon sait , il n’est plus 
exercé nulle part que par voie de rétorsion e ). II 
ne devrait jamais être appliqué à la succession des 
étrangers qui sont reçus sujets par des lettres de 
naturalisation./) , ne fût-ce encore dans ce cas spé- 
cial par voie de rétorsion. 

o ) Robertsor’s history of the emperor Charles V., T. I. dans 
les preuves et additions explicatives , n° XXIX. Pufpekdokf 
O bservationcs juris univ., T. III. obs. 14. 

b ) Bacqubt du Droit d’aubaine, à Paris i6o3. ctdans ses Œuvres, 
, T. I. D’Espeisses œuvres, T. II. p. II. p. a43. Guyot Répertoire 
de jurisprudence, art. aubaine. Les loisirs du chevalier d’Eoir 
de Beausiokt, Tome XI (à Amsterdam 1774. 8 ), p. 177-191. 
Voyez beaucoup d’autres écrits dans Pütter’s Lileratur des 
tcutsch. Staatsrcchts, III. 610, et dans ma Neue Lileratur des 
t Staatsrechts. § 1369. — Selon le chevalier d’Eow, « on entend 
par Aubaine le droit de succéder aux biens qui se trouvent en 
France appartenir à un étranger décédé qui n’est point natu- 
ralisé, ou qui, étant naturalisé, n’a point de parcns régnicoles, 
ou n’en a point disposé par testament. 

e ) Pour la première fois dans la paix de Crespi , en i 5 i 4 , et der- 
nièrement dans la paix de Paris de 1814. art. aS. Voyez des 
spécificalionsde pareils traités, dans Moser’s auswartigesStaats- 
recht, S. a63 f. 33i. 38i. et dans ses Zusatze zu s. neuen Staats- 
recht, III. 1104. Schlôzbr’* Staa*tsanzcigen, Ileft 3i (1786), 
Num. 3a. De St. Gbrek’s diss. de usu juris albinagii in Gallia. 
Argent. 1778. Une spécification contenant les traités conclus 
' depuis *715 jusqu’en 178a, se trouve dans le Dictionnaire géo. 
- graphique ftt politique de l’4*W)é. T. J. (à S.lR»b ; 1787, 4.)» 
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art. aubaine. Décret de Napoléon, du 24 août 1812, portant 
abolition du droit d’aubaine et de celui de détraction, dans le 
royaume d’Italie vis-à-vis de la Confédération Suisse. Gazette 
de Francfort, 181a, n. 299. Décrets du meme, en date du a 5 
avril, a8 mai, et 4 août 181a, portant abolition du droit 
d’aubaine en vertu de traités, le premier pour le grand-du- 
ché de Francfort , le second pour le duché de Mecklenbourg- 
Schwcrin, et le troisième , relatif au royaume d’Italie, pour les 
états prussiens ; dans le Moniteur universel de 1812, n. 124 et 
164, et dans la Gazette de Francfort de 1812, n. n 8 et 25 r. 
Voyez une collection de conventions et de décrets, particuliè- 
rement de la France et de la Prusse, faits en 1811 et 1812, 
dans le recueil de M. de Maiitebs, Supplém. V. 3g4-4og. En 
i8i3 le droit d’aubaine a été supprimé entre la France et le 
royaume de Saxe de l’autre part; de même, en 1818 entre la 
Hesse électorale et les Dcux-Siciles. Il a été abrogé dans les états 
de la Lombardie autrichienne, par une ordonnance du i 5 juin 
i 8 r 5 . 

d) Voyez ce décret, daté du 6 août 1792, dans de Mabtkks re- 
cueil, VI. 28g. Conférez Mosr.n dans la Berliuer Monatschrift 
v. 1791, St. a, S. 114 ff. 

e) Bôhmer jus. nov. controv. T. I. obs. 5 s. Ruwdk’s Grundsatze 
des allgem. teutschen Privatrechts, § 3 a t. En 1804 le gouver- 
nement français déclara qu’il exercerait sévèrement, par voie 
de rétorsion, les droits d'aubaine et de retraite. Conférez aussi 
le Code civil français, art. 726, et Proudhok cours de droit 
français, T. I rr , p. 83 , qui prétend qu’en France, le droit d’au- 
baine, conformément aux art. 11, 726 et 920 du Code civil, 
subsiste encore, et qu’il ne peut être regardé aboli qu’en vertu 
de traités. L’un et l’autre de ces droits ont été abolis par des 
résolutions des diètes helvétiques de i 8 o 3 et de 1809, vis-à-vis 
dç tous les états qui en useront de même envers la Suisse. Gar 
plia dç Francfort, igta, n, 74, 
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eux. 


f) Réponse de droit, par M. de Meiebs, à la fin de G. H. Atreri 
diss, de jure occnpandi bona vacantia, p. 55. 


§83. 

Droits de retraite, de détraction et de confiscation. 

Assez souvent le fisc a ) perçoit un dernier im- 
pôt sur les biens qui sont exportés hors du terri- 
toire, et cela moyennant le droit de retraite ou de 
sortie en cas d’émigration d’un sujet de l’état (ga- 
belle d’émigration , gabella seu census emigratio- 
nis, ISachstcuer , A T achschoss ) , et moyennant le 
droit de détraction ou de transfert ( census heredi- 
talis vellcgati , Abzugsgeld, Abschoss), lorsque la 
succession de quelque' sujet décédé b) est transfé- 
rée à l’étranger. Dans l’un et l’autre cas , l’impôt 
consiste toujours dans une quote-part des biens 
exportés. Ces droits sont cependant mal vus par 
les gouvernemens , et il y a même plusieurs états 
où des lois expresses les ont supprimés c); dans 
d’autres on ne les lève que par voie de rétorsion d), 
et souveut enfin ils sont abolis ou modifiés, à l’é- 
gard de certains états, par dés traités e). La confis- 
cation des biens f) ordonnée par l’autorité compé- 
tente, frappe tous les biens, meubles et immeubles, 
situés dans les limites du territoire, mais elle n’a 
nul effet au-delà (§65). 
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a) En Allemagne ce n’était pas loujours le fisc de l’état qui avait 
ledroit de percevoir ces impôts. Quelquefois il appartenait aux 
ci-devant princes et comtes de l'Empire soumis actuellement à 
un souverain, ou à des villes, à des proprietaires de terres no- 
bles, à des justices patrimoniales. Il y avait des pays où l’impôt 
se percevait même lors de la translation des biens seulement 
d’un district ou département dans l’autre. Dans les états con- 
fédérés d’Allemagne, entre eux, il a été généralement aboli, en 
vertu de l’art. 18 de l’Acte sur la constitution fédérative de 
l’Allemagne du 8 juin i8i5, par une résolution de la diète, 
dans son protocoledu a 3 juin 1817. 

i) Ruhdb's Grundsatze des teutseben Privatrechts, S 3 »a fif. Dahz 
H audbuch des teutseb. Privatr. Bd. III, § 3 aa- 3 a 6 . J. F. Rat* 
temeier's allgemeines Abschossrecht in Deutschland. Frankf. 
an der Oder 1800. 8. C. D. U. v. ëggbhs Archiv der Slaalswis- 
senschaft.T. I, S. 61-87. PôTTER’sLiteraturdes teutseb. Staalsr- 
III. 648. Ma Neue Literalur des t. Staatsrts. § 1370. v. Kampti 
neue Lit, d. VB., § 132 f. 

c) Le droit de détraction est aboli en France, par un décret de 
l’assemblée nationale du 6 août 1790, cité au § précédent; mais 
il n'y est pas dit que le droit de retraite y doive aussi être com- 
pris. ' N 

tt) Parles résolutions de la diète helvétique, citées au § précédent, 
sont abolis « le droit de détraction et tout droit semblable,* à 
l’égard de tous les états qui en useront de même envers la 
Suisse. Même disposition dans un decret du ci-devant roi de 
Westphalie du 18 mars 1809. 

e) Nombre de pareils traités ont été conclus dans le temps mo- 
derne, particulièrement entre des états allemands. Voyez quel- 
ques exemples dans le recueil de M. de Marteks , V. g 3 , et 
Supplém. V. 394 et suiv. En i 8 i 3 ces droits ont été supprimés, 
entre la France et le royaume d’Italie d’une part, et le royaume 
de Saxe de l’gutre. 


\ 
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f ) Édit du roi de Bavière de 1808, concernant les confiscations 
des biens ; dans le Regierungsblalt des Iionigreichs Baiern de 
1808, n. 5 t. Jargow von Rcgalien, S. 553 . Chr. Schlo/.er de 
bonorum confiscalionc. Goelt. 1796. 

S 84- 

•f) Droit de conférer des emplois publics, des titres, des décorations, d'at- 
tribuer à certaines personnes un rang distingué , et de les élever à une 
condition supérieure. 

L’indépendance de volonté dont jouit tout état 
souverain, comprend aussi le droit de conférer des 
emplois publics, soit pour letat soit à la cour; de 
transférer, de suspendre ou de renvoyer ses fonc- 
tionnaires, de donner des titres , des décorations , 
un certain rang, à' élever à une condition plus dis- 
tinguée, et tout cela tant en faveur de ses propres 
sujets seulement, qu’en y admettan t aussi des étran- 
gers a). Cependant des raisons de politique peu- 
vent quelquefois engager un gouvernement à faire 
parvenir de pareilles mesures à la connaissance 
des cours étrangères b), ou à demander d’elles 
qu’elles fassent ou quelles ne fassent pas certaine 
chose qui a rapport à l’exercice des droits en ques- 
tion c ). Dans le cas d’une pareille demande, le re- 
fus du gouvernement étranger ne peut être ordi- 
nairement envisagé comme une offense ou lésion 
tje droits, L’usée, Ir politique, le degré de puis* 
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sance d’un état, restreignent souvent également sa 
faculté d’user du droit, qu’il a en principe dans 
toute son étendue, de conférer des emplois ou des 
charges titulaires, de donner des décorations, et 
d’élever à une classe de rang supérieure; surtout 
à raison de la considération publique ou de l’éti- 
quette des cours, ou bien du rang qu’occupe cet 
état lui-même vis-à-vis d’autres états cl). 


а) Pour ce qui est de la naturalité requise pour jouir de ces avan- 
tages, voyez mon Oeffentliches Recht de3 teutschen Bundes, 
§ 4o3, note e. 

б) Mosk&’s Versuch des europ. Vôlkerr. VI. ai f. 

c) J. C. v. Moseh's kleine Schriften, VI. 3i5. v. Marteks Einleit. 
in das europ- Volkerrecht, § 83, note a. 

d) Mon livre allégué, § 4o3, note b. 


s 85. 


Continuation. 


Le gouvernement peut défendre , à ses sujets 
d'accepter a) sans sa permission spéciale, d’un au- 
tre état quelconque, des emplois, titres, décorations 
ou pensions b). Il ne serait pas tenu non plus, d’a- 
près le droit des gens naturel , de reconnaître dans 
son territoire les emplois, titres, décorations ou un 
rang conférés par un état étranger à des personnes 
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étrangères c). Les intérêts réciproques font néan- 
moins que la plupart des états européens recon* 
naissent volontiers ces distinctions, à moins que le 
droit même de les conférer d) ou la faculté de les 

accepter ne soient contestés. 

* 

a) Voyez plus liant § 8 r. L'édit bavarois du 6 janvier i 8 n, art. 7 . 
n. 3. Moseh’s auswarliges Staatsrecht, S. sa. et son Tcutsches 
Siaatsrccht, Tb. V, 4oa F. C. v. Mossn's Hofrecht, II. 69a. Mon 
Staatsrecht des Ilhcinbundcs, § 3S4- 386. L’ambassadeur, par 
Wicqueport, p. 99 (ed. 168 g. 40- Levctt Hahsob’s Account 
of ail the Orders of Knigbthoocl, Vol. II. p. 3o4. sqq. 

h) Moseb’s Versuch des europ. Volkcrrcchts, VL 19 f. 
c) C. Wiiuvogei. consil. jur., cons. i3a. 

J) L'ordrede la toison d'or en fournit un exemple illustre, v. Mas- 
ters Einlcit. iu das europ. Vôlkcrrecht, § i65. 

S 86. 

8 ) Droit d'éducation « d’instruction publiques. 

Quant au droit à' éducation et d? instruction publi- 
ques a), il dépend de chaque état souverain, de 
déterminer, si et jusqu’à quel point des étrangers 
peuvent être admis dans le pays aux établissemens 
destinés à l’éducation et à l'instruction, et aux so- 
ciétés d’industrie, des arts et des sciences* de même, 
si et à quelles conditions il sera permis aux habitans 
du pays de suivra de pareils établissemens ou as* 
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sociations chez l’étranger b). Il en est tout de même 
des titres académiques conférés par des universi- 
tés du pays ou des états étrangers, ainsi que de 
l’importation des livres qui ont été imprimés hors 
du pays c). 

a) Mon Ocflcntl. Redit des tcntschcn Blindes, § 4 1 3 - 4 18. 

b) Dans plusieurs pays, la liberté de fréquenter les universités 
ou écoles étrangères est restreinte. Voyez des réglcmens dans 

- le Allgem. Anzeiger der Deutschen, 1807, Num. 34 o 5 1808, 
Nunt. 76. Rhein. Bund, XUL i 5 a. XXIII. i 3 7 . XLVII. *97. 
Décret français relatif à l’instruction publique et à l’université 
de l’Empire français, du mois de mars 1808, et Décret sur le 
régime de l’Université impériale, du i 5 novembre 1811, dans 
le Moniteur de 1811, n. 3 a r. Édit royal français du 17 février 
1 8 i 5 , relatif à l’instruction publique, dans le Journal de Franc- 
fort de 18 1 5 , n. 5 7. Ordonnance pour les écoles du royaume de 
Bavière, de 1809. Décret pour les établisscmcns d’instruction 
publique du grand-duché de Francfort, du k' r janvier 181a. 

c) Décret français du 5 février 1810, relatif aux imprimeries, à 
la censure et au commerce des livres, dans le Moniteur de 
1810, et par extrait dans la Àllgem. Literalur Zeitung 1810. 
n. 63 . Ce décret a été modifié par un décret du 14 déc. 1810. 
Édit pour la censure elle commerce des livres dans le royaume 
de Saxe, du to août 18 ta, dans le Allgem. Anzeiger der 
Deutschen. x Si a, n. 3 ar. Voyez aussi mon Oelfentliches Rccht 
des teutschen Bundes etc., § 4 x 4 » 4 * 7 » et suie,' 

S 87. 

9) Droit de souveraineté sur l’église. 

L’état souverain est également indépendant a 
l’égard de ses droits sur l’église , ou du pouvoir 
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souverain en matière de religion (. Kirchenhoheit ). 
En conséquence aucun état étranger ne peut le 
forcer à tolérer ou à recevoir de certaines sociétés 
ou sectes religieuses, à agréer de nouvelles institu- 
tions ecclésiastiques, dogmes ou systèmes de reli- 
gion , ou à accorder à leurs partisans , s’ils séjour- 
nent dans son territoire, un culte , soit public soit 
privé, à celui près de la simple dévotion domesti- 
que. Même le Souverain-Pontife, comme chef ec- 
clésiastique de l’église catholique et romaine , est, 
pour ce qui est de son Activité ecclésiastique, par- 
tout subordonné de droit au gouvernement séculier 
à), en tant que les concordats n’ont point établis 
d’exceptions (§ 3 1 ). Par la même raison, aucun état 
n’a ordinairement le droit de défendre de force les 
griefs de religion dont une société religieuse pour- 
rait se plaindre dans le territoire d’un autre état4>), 
ni celui de s’approprier des biens ecclésiastiques 
situés en pays étranger c). 

a) P. C. lib. baron, de Knigge comm. de habitu religionis ad gen- 
tes. Goelt. 1747 . 4- Mon Oeffentliches Redit des teutschen Bun- 
des, § 4ai, 4a3, 4»G et suiv. 

b) v. Mahxess Einleilung in das europ. Volkerr. § iio Schm.ilz 
europ. Vôlkerrecht, S. 168 f. 

c ) Voyez mon Oeffentliches Recht des leutscbcn Cundes, § 438. — 
Sur le droit As patronage dans un p'ays étranger, et sur celui d’y 
faire passer des morts, voyez des écrits dans v. Kamptz neuer 

Lit. des VR., § 114. 
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§ 88 . 

10) droit lie souveraineté sur les établissement de fief. 

Il) Droit d’armes, n ) Droit éminent. 

Tout état a le droit de souveraineté sur les fiefs 
qui se trouvent dans son territoire ( Lehnhoheit ), 
droit qui s’étend même sur ceux , soit actifs, soit 
passifs, relevant d’états étrangers; à moins qu’il 
n’ait accordé à ces états, par convention expresse, 
une immunité entière ou partiale a). Enfin , aucun 
état ne serait obligé de souffrir, de la part d’un 
autre, des restrictions arbitraires dans son exercice 
du droit de défense et d armes b), nommément par 
rapport au passage de troupes étrangères c ) ou à 
l 'enrôlement pour le service d’une autre puissance 
( § 27 1 ) , ou dans l’exercice du droit éminent(Jus 
eminens, ratio status scil. extraordinarii ), pas 
même s’il exerçait ces droits contre la personne ou 

la propriété de sujets de l’état étranger d). 

" * , * 

a) Mon Oeffentliçhes Recht des teutschen Blindes, $ 439 et 
suiv. 

b) Voyez plus haut, § 40 • 

c) Voyez les écrits indiqués dans v. Rampez neue Lit. des VR., 

S 1I2 - ^ . . . 

tl) Mon Oeffentliçhes Recht etc. § 455 et suiv. Principes ou élé- 
mens du droit politique (à Lausanne , 1784. 8.), P. III >ch. S , 

§ a 4 et suir. , p. 373 et suiv. 
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CHAPITRE III. 

DROIT Xi 1ÎG AErTÉ. 


§ « 9 - 

. Égalité.' 

>■ • ‘ . 

Le troisième droit 'primitif des nations consiste 

dans leur égalité naturelle £effei de leur indépen- 
dance. C’est en vertu de ce droit que chaque état 
souverain peut exiger 1 qu’aucun autre état ne s’ar- 
roge, dans leurs rapports mutuels, des droits plus 
étendus que ceux dont il jouit lui-même , ni ne 
s’affranchisse de quelque obligation qui le met- 
trait en avantage. IL jouissent d’une personna- 
lité morale et libre j chacun d’entre eux peut pré» 
tendre à tous les droits qui dérivent de cette per- 
sonnalité; leurs droits sont parconsêquent éga ux. 
D’ailleurs, les rapports naturels entre les états étant 
par là même essentiels , cette égalité ne peut être 
altérée par de» qualités ou attributions acciden- 
telles d'un état, telles que son ancienneté , sa po- 
pulation, rétendue de son territoire, sa puissance 
militaire , la forme de sa constitution » le titre 
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de sou souverain , l'état de la culture de totale 
espèce a), la considération dont il jouit, les hon- 
neurs qu’il reçoit de la part d’autres états, etc. Par- 
lieulièrenicnt incompatibles avec -cette égalité lé- 
gale sont des prétentions à la précédence , à la 
supériorité, à la juridiction , au pouvoir criminel , 
vis à- vis d’antres états. 

a) De même qu’il n’y a point, dans Pétât «le la nature, cadet et 
parmi les particuliers, de même il n’y en a pas non plus 
parmi les états souverains ( non dantur génies a natura servie). 
Les ramons d’Aws-roTE (Polit, lib. I, r. 3 . ), et celles d’un de 
ses successeurs reaté anonyme ( Deuts- her Morkur , Nov. 
1777), ont été . très-bien réfutées par M. J. vouai , dans le 
Deutsch. Muséum, 1781,81. VI, S. 5 m ff. Comparez aussi 
Franc. Hutch rsok’s System of moral Philosopher , B. IIJ , 
ch. 10, §14. 

S 9°* 


Particuliérement dans le cérémonial. 

L’égalité des états se manifeste -souvent dans le 
oérémonial, c’est-à-clire dans les formalités qu’ils 
observent entre eux. O -cérémonial s’exerce non- 
seulement -vis-à-vis de la personne des souverains 
on de leurs-repréaentans , mais aussi et particuliè- 
rement dans les écrits ; c’est alors le cérémonial 
de chancellerie, des autorités constituées du pays, 
et ides «oinistses en mission. Des espèces particu- 
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lières sont celui qu’on observe sur mer ci celui de 
la guerre. Une petite partie seulement du cérémo- 
nial est fondée par des conventions : le reste 
arbitraire ou tient au simple usage a). Cette der- 
nière partie, quelque importante qu’elle soit, et 
bien que scrupuleusement observée , n’est point du 

ressort du droit des gens b) ; et le droit du cérémo- 

- 

niai des états dont nous nous occupons ici par pré- 
férence , et qui dans les écrits est ordinairement 
confondu dans la matière du cérémonial en géné- 
ral c ) , n’en fait par conséquent qu’une partie. Le 
droit du cérémonial diplomatique , ou des léga- 
tions, sera expliqué plus bas, comme partie du 
droit d’ambassade ; mais le reste du cérémonial pu- 
blic, en tant qu’on y remarque les effets de l’égalité 
naturelle ou ceux d’une inégalité survenue et con- 
ventionnelle , appartient à ce chapitre. 


a) V. Ompteda’s Literatur des Vôlkerrechts, I. 499 fl". F. C. 
v. Moser’s kleine Schriften , I. 3 . 

t) F. C. v. Mosbr, dans son livre allégué, p. 6, le comprend 
sous la dénomination de galanterie des états. 

c) Il éeremoniale historico e politicodi Gregorio Leti. Amstelod. 
i 685 . Vol. I - VL ia. Gotlfi . Snavs's europ. Hof-Ceremouiel. 
Leipz. 1715. a. Ausg. 1733. 8. J. C Lükig’s Theatrum cere- 
moniale historico- politicum , oder hisloriich. und politischer 
Schauplatz aller Ceremonien etc. L nnd IL Band (le second 
volume contient le cérémonial de chancellerie européen}. 
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Leipzig, 1716. fol. a. Aufl. 1719. 1710. fol. Jul. Beroh. v. 
Rohr’s Einleit. zur CeremonielWissenschaft grosser Herren. 
Berlin, 1730. 8. a. Aufl. 1735. 8. Cérémonial diplomatique des 
cours de l’Europe. Recueilli en partie par M. Du Mont, mis 
en ordre et considérablement augmenté par M. Rousset, à 
Amsterd. et à La Haye, 1739. T.I. II. fol. Ce sont les Tomes 
IV et V des Suppléincns au Corps diplomatique de Du Mokt.) 
F. C. v. Moskr’s teutsches Hofrecht. Frankf. 1754. Th. I. II. 4 - 
J. Jac. Moser's Versuch des neuesten europ. Ceremoniels, 
vornehmlich aus den Staatshandlungen der europ. Machte 
seit Kaiser CaiTs VI. Tode ( c’est en même temps le Tome 11 “ 
du Versuch des europ. Volkerrechts, publié par le même au* 
leur). Frankfurt 1778. 8. C. G. Ahueht’s Lehrbegriff der 
Wissenschaflen , Erfordernisse und Rechte der tiesandten , 
Th. II. Dresden 1784. 8. (CeTomeIRne traite que du céré- 
monial public et du style diplomatique). De Birlfeld insti- 
tutions politiques, T. 11 . p. a 34 - — Des écrits sur le cérémo- 
nial de quelques cours en particulier, dans v. Kvmptz neuer 
Lit., § i 4 r ff. 

S 9 1 * 

Renonciation à l’égalité. 

I 

I) Honneurs royaux. 

Les états , même ceux absolument indépendans 
et souverains , peuvent renoncer par convention , 
en faveur d’un ou de plusieurs autres états, aux 
droits résultant de leur égalité primitive. Cela ar- 
rive assez souvent, par rapport à quelques préro- 
gatives extérieures, au rang, aux titres des états 
et de leurs souverains, et à d’autres objets du cé- 


Digitized by GoogI 



tâo II* partie. Til.I. Droits absolus des états entre eux. 

réinonia). Particulièrement sont de ce nombre les 
honneurs royaux {honores regii ), c’est-à-dire les 
honneurs conventionnels, qui sont généralement 
considérés en Europe comme les plus distingués 
qui puissent être rendus à un état a). Ils donnent 
non-seulement le rang au dessus de tous les états 
souverains, qui n’en jouissent point, et plusieurs 
autres droits de cérémonial , tels que l’usage de la 
couronne royale, du titre de frère vis-à-vis des au- 
tres souverains du même rang, etc., mais encore 
le droit exclusif d’envoyer des ministres publics du 
premier rang ou des ambassadeurs. Des honneurs 
royaux jouissent, hors les empires et les royaumes, 
les grands-duchés, l’électorat de Hesse ( ci-devant 
aussi les autres états électoraux d’Allemagne), et 
quelques-unes des grandes républiques £);ces der- 
nières cependant pour la. plupart avec quelques 
modifications. 

a) Parce que de tout temps, dans les relations politiques de 
l’Europe, les rois jouissaient du plus haut degré de considéra- 
tion , et de prérogative» d’honneur vis-h-vis de tous tes princes 
souverains non-revêtus de la dignité royale, ou a donné à ces 
grands honneurs la dénomination d'honneurs royaux, qt on a 
distingué par cela, sans égard il la différence de leur constitu- 
tion ou de la forme de leur gouvernement , entre les états aux- 
quels appartiennent ics honneurs royaux, et ceux d’un rang 
inférieur (§ 3i). 

b) Telle» qu'autrefois les Provinccs-Uaics des Pays-Bas, et ia 
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république de Venise, et jusqu'à ce jour U Confédération 
puisse ( mais non pas chaque canton séparément), ainsi que la 
Confédération Germanique. Quant à la république de Gène» 
et à l’ordre de Malte, on leur a disputé autrefois les honneurs 

royaux. 

* 

§ 9 5 - 

II) Préccdence. 

Définition et base.. 


Du nombre des prérogatives qui entraînent, 
pour l’état qui les reconnaît, la perte d’une partie 
de l’égalité naturelle , est la prècédence ( pas , pré- 
séance , protostasia, proëdria ), ou la préférence 
dans l’ordre et dans le rang à suivre lorsque plu- 
sieurs états dans leurs relations extérieures vien- 
nent à se rencontrer a). La nature de ces relations 
entre des états souverains ne fournit aucun prin- 
cipe dont on puisse conclure à un rang déterminé 
deobacuii d’eux b\ Sous ce point de vue, toute place 
doit être envisagée comme la première , c’est-à- 
dire, il n’y a en effet entre les états souverains , 
dans leur commerce , tant par écrit que par des 
représentans, ni rang inférieur ni supérieur , ni 
place distinguée ou place d’honneur. Ce n’est que 
par des conventions expresses ou tacites qu’une 

^ÜflEérençe peut être établie c). ...... ... i 

* 

% 
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a ) Voyez les écrite cités dans v. Omptbda’s Literatur des Vol- 
kerrecbts , II. 490*498, dans v. Kamptz neuer Lit., § 134 ff., 
dans PtiTTKa’s Literatur des t. Staatsr. III. 3io, et dans ma 
Neue Literatur des t. Staatsr., § tuo. Jac. Andr. Crdsius de 
præeminentia, sessione, præcedentia et universo jure proë- 
driæ magnatum in Europa. Bremæ 1666. 4. Balth. Sigism. 
v. Stosch Tr. vnm Pràcedenz- odcr Vorderrecht aller Poten- 
taten u. Rcpubliquen in Europa. Breslau 1678. 8. Ebrcnbart 
Zweybubg’s , ou plutôt, comme il se nomme dans la seconde 
édition, Zacb. Zwaszig’s, Theatrum præcedentiæ. Francof. 
1706. 1. Ausg. ebend. 1709. fol. Gottfr. Stikvb’s europ. Hof- 
Ceremoniel. Leipz. 1715. a. Ausg. 1733. 8. Agostino Paradisi 
Atteneo dell uomo nobile (Venet. 173t. fol.), T. I. c. 4 et 5, 
et tout le Tome V. Jo. Cph. Hei.lbachii nieditationes juris 
proëdriæ moderni , oder Abbandl. von den heutigen Rechten 
des Ranges, Vorzugs und Vorsitzes. Leipz. 1741. 4. a. Ausg. 
ibid. 1746. 4- Ejutd. primitiæ lexici juris proëdriæ. Erf. 1748. 
4. F.jusd. accessiones juris proëdriæ. ( Ce livre n’est pas 
encore imprimé. Voyez Siebenkrfs neues jurist. Magazin, 
L 5o8. ) Rousset mémoires sur le rang et la préséance entre 
les souverains de l’Europe et entre leurs ministres repré- 
sentans. à Amsterd. 1746. 4- Ch. Hei.lbach's Handb. des 
Rangrechtes. Ansb. 1804. 8. Gühthkr’s europ. Vôlkerr., I. 
198-379.' . 

t) L’opinion contraire est adoptée par Roussbt , dans son livre 
allégué, et par Rbae, science du gouvernement, T. V. ch. 4. 
Sect 3. . 

c) Gübtheb, I. ai5 ff. 

§ 9 3 - 

Disputes sur le rang. 

Les discussions qui pourraient naître des préten* 
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tions de quelque puissance, relativement au rang, 
doivent par conséquent être jugées et terminées 
de la même manière que tout autre différend entre 
les états souverains a); durant la dispute , on de- 
vrait généralement respectef l’état de possession 
non vicieuse b ) , s’il y en a. Pour appuyer les pré- 
tentions de cette espèce , quelques gouvernemens 
se sont souvent prévalus d’argurnens absolument 
faux c), tels que l’ancienneté de l’indépendance de 
l’état, ou celle de la famille régnante ou de la 
royauté, l’époque de conversion à la foi chrétienne, 
une plus grande puissance ou la prépondérance de 
l’état , le nombre et l’étendue de ses provinces, la 
forme d’état et de gouvernement, un titre plus émi- 
nent de l’état et du souverain , une culture tant in- 
tellectuelle que morale plus avancée, des relations 
de protection, de fief, ou de cens sur d’autres états 
souverains , la haute dignité des vassaux apparte- 
nant à l’état, des mérites vis-à-vis du Souverain- 
Pontife et de l’église romaine et catholique, etc. 

a) Gühtheh’s Vôlkerrecht, I. 167 f. Conduite delà part de9 
puissances autres que celles y intéressées; voyez au même 
livre, J. 169. 

i) Un exemple de Venise de i 558 , voyez dans Lüxia’s Theatr. 
cerem. T. I. p. 14. Sur la possession défectueuse, confère* 
Güxthek, I. Ï17 f. a 3 a £ Zwsxzi& dans le livre allégué, l 
i4-aî. a8. 
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c) Stievk dans le livre cilé, Th. I. Cap. a. S. 9 -7a. Real, I. c. 

■ Vattf.l , lib. II. cb. 3. § 3^. Jo. Ad. Ickstabt elera. juris gen- 
tium , lîb. IL e. 1. § a a. Schol. et c. 6. § i5. L’ambassadeur et 
ses fonctions, psr Wicquetorf, liv. I. ch. a 4- *5. p. 3a. 4- 3*7. 
Mais comparez Chr. Gotlfr. HorrMAan diss. de fundhoieoto 
decidendi controversias de præcedcntia inter libéras gentes. 
Lips. 17*1 . Gühther, T. ao3 ff. 

§ 94 * 

4 

Du rang, tel qu’il s'observe aujourd’hui entre les états de F Europe. 

Les cations de l’Europe ne se sont jamais réunies 
sur an statut général pour le rang a); car quoi- 
que les papes en aient publiés à différentes épo- 
ques, que particulièrement celui de Jules II, de 
l’an 1 5o4 b), ait été assez accrédité , que d’ailleurs 
ces l'èglemens aient été ordinairement basés sur 
l’état de possession tel qu’il existait aux conciles 
.{ c’est-à-dire aux réunions les plus générales du 
temps entre les souverains chrétiens de F Europe 
ou leurs représentans, occasions auxquelles les 
questions de rang devaient par conséquent être le 
plus souvent agitées), il s’en faut de beaucoup que 
«es règleroens aient jamais été généralement re- 
connus ; ils ne le furent pas même dans les con- 
ciles , ni dans la chapelle du pape. De même au 
congrès de Vienne, la question du rang ëntre les 
puissances européennes , a été vainement agitée c ). 


Ch, lu. Droit drçgp lit* 

Cependant il y a eu de temps à autre des conven- 
tions formées à ce sujet entre les différentes puis* 
sances. 

a ) Sur les classifications des états non relatives à leur rang, voyeg 
plus haut, § ia. 

i)Il a été publié par Lü»iG,dans son Thealrum ccrem. I. 8> 
et depuis dans Gerhardi’s genealog. Geschichtc dcr erblichen 
Reichjstànde, II. 7 f. et Gükthkh’s europ. Vôlkerr. 1 . ai 9. 
Dans ce règlement il n’est point lait mention du Danemarck, 

. de la Suède ni de la Russie. 

e) Dans la séance du 10 déc. 1814, les plénipotentiaires des 
huit puissances signataires du traité de paix de Paris nom- 
mèrent une commission chargée de s’occuper * des principes 
à établir pour régler le rang entre les couronnes , et de tout cc 
qui en est une conséquence. » Dans la séance du 9 lévrier 181$ , 
on discuta le projet de la commission, qui avait établi croîs 
classes des puissances relativement au rang entre les minis- 
tres. Des doutes s'étant élevés sur cette classification , et 
particulièrement sur la classe dans laquelle il faudrait mettre 
les grandes républiques , la question fut abandonnée , et on «e 
borna à faire un règlement sur le rang entre les agens diploma- 
tiques des souverains couronnés. Voyez mes A cten des wiener 
Congresscs, T. VIII. 98. 10a. 108 et suiv. nfietsuiv. T. VI. 
p. <> 3 . lu 4 et suiv. et mon Uebarçicht der d'plouut. Vcrhwid- 
lungen des wiener Congresscs, p. itij ot suiv. 

S 9 5 - 

Particulièrement i ) du rang du Pape et du ci- devant Empereur romain - 
germanique . 

Particulièrement; l'Iegsouyeraios catholiques, 



Digitized by Google 



iS6 ll'partie. Tit. 1. Droits absolus des états entre eux. 


même l’emperenr romain-germanique , ont cm 
devoir accorder la précédence à la personne du 
pape , en qualité de vicaire (prétendu ) de Jésus- 
Christ , et de souverain-pontife ou chef ecclésias- 
tique de l’église catholique-romaine , sans vouloir 
cependant par là porter préjudice à leurs droits 
de souveraineté a ). En sa qualité de souverain 
temporel , le pape s’est trouvé en possession de la 
précédence, même vis-à-vis de plusieurs souve- 
rains de religion évangélique ou protestante, sur- 
tout de ceux non jouissans d’honneurs royaux , 
mais jamais vis-à-vis de la Russie, ni de la Porte 
ottomane ; a 0 toutes les puissances chrétiennes de 
l'Europe accordaient la précédence à l 'empereur 
romain-germanique b}. Pour ce qui est de la 
Porte ottomane, l’empereur, en sa qualité de sou- 
verain de ses états héréditaires ( depuis 1 8 o 4 em- 
pereur d’Autriche) , était convenu âvec elle d’une 
parfaite égalité de rang c). 


% 


<i)Roussbt,T. I. ch. i. Moser’s teutsches Staatsrecht , III. 86. 
Gühthejr’s Vôlkerrecht, I. m. 

b) Voyez des écrits dans v. Omptkda’s Lit. , § 196, et dans v. 
K am pt z nener Lit, § ia 5 . — De Martehs précis du droit 
des gens, § i 3 a. 

c) Paix de Passarowitz, de 1718, art, 17. La même stipulation 
se trouve dans les traités de paix postérieurs à celui de 1718, 
p. e, dans celui de Belgrade, de 1738, art. aoet at.Mosxa’s 
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leulsches Staatsrecht, III. 106. Theatium cerein. par Lühig, 
II. 14I8. Glmuek , I. -j2j. 247. 

S 9 6 - 

1) Du rang des souverains couronnés. 

X 

La plupart des têtes couronnées de l’Europe 
émettent en principe X égalité du rang a ) ; et s’il 
y a eu quelques cours , telles que celles d e France b) 
et à' Espagne c ) , depuis quelque temps celle de 
Russie d), et dès à présent probablement aussi 
celle d 'Autriche e), qui ont prétendu à la précé- 
dence absolue sur toutes ou quelques-unes des 
autres puissances/') , elles ont rarement manqué 
de contradictions. Cependant la France l’avait 
gagnée durant le règne de Napoléon sur plusieurs 
rois , principalement sur ceux qui lui devaient leur 
couronne ou royauté, et qui avaient satisfait vo- 
lontiers à ses prétentions. Plusieurs autres gouver- 
nemens, bien qu’ils prétendent, surtout dans les 
notes et autres écrits, à une égâlité générale, re- 
connaissent néanmoins par exception et dans cer- 
taines occasions et circonstances la supériorité de 
quelques-unes des autres puissances; c’est ainsi 
que le Portugal et la Sardaigne accordent la pré- 
cédence aux couronnes d’Angleterre, de France 
et d’Espagne g ) , le Danemarck à celle de France 
seulement/*), - 
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a ) Mossa’s Vertu ci* des europ. Vôlkérr, , I. 5 *, Comme principe 
formel (elle règle a été proposée, principalement de in part 
de la Suide, par Gustave-Adolphe (Gükther , I. 378 , note a), 
puis au congrès de la paix de Westphalic par la reine 
Christine ( Moseb’r Beyti âge zu dem europ. Volkenecbt, I. 

41. Rolsset , ch. 7.); enfiu aussi par la Grande-Bretagne 
(v. Ompteda’s Literalur, IL 496). Rousset (ch. 38, p. i 5 a) 
et Neyro» (principes du droit des gens, § >06) datent la 
généralité de ce priucipe de la quadruple-alliance de Londres 
de l’an 1718. 

*) V. Oupteuc’s Lileratur, II. 494 ff. v. K\xm neur Lit, 

§ 137. Güsthek, I. 3 30 et suiv. 

* . * t 

c) V, OpiTEUA, IL 49 <i- v. Ki«mî, JJ xa 8 . — La dispute de 
rang, qui eut lieu entre X Espagne et la France (Zwaszi* 
Theatr. praecedenlûe, I. i 3 . sqq. Bykkerskoek qusest. jur. 
puhl. lib. H. c. 9. in Ejus operib. omn. T. I. p. 354. sq.), a été 
terminée de manière qu’on s’est réuni sur une certaine aller* 
nation à observer dans les occasions. Voyez le pacte de famille, 
maintenant dissous , de 1761 , art. 37. De Martebs recueil des 
traités,!. 10. G Luther, I. s 33 . 

d ) Sur les prétentions de 1 a Russie, particulièrement vis-à-vis 
delà France, voyez GOktiieh, L 344 f. De Habxkss cours 

diplomatique; tableau , bv. I. ch, 8. J 80. Plusieurs puissan- 
ces avaient accordé leur reconnaissance du titre impérial, 
pris par la Russie en 1731, à la réserve qu'il n’en résulterait 
aucune autre prérogative pour la Russie. Dans la suite, la 
Russie n’a voulu accorder la précédence qu’à l*Einpereur 
romria-gemtanique. Mais dans in prix de YHsîtt.en 1807, 
art. 38, il s été stipulé «mire la Russie et la Fruitee que le céré- 
monial des deux cours entre elles, et à l'égard des ambassa- 
deurs, ministres et envoyés qu'elles accréditeraient l'une près 
de Praire, serait établi sur le principe d’une réciprocité et 
d’un e égalité parfaites. 
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») Depuis qu’elle a pris le titre Empire , «a iSo-j. X; alternatif , 

par rapport à l’ordre dans lequel les deux parties soûl nom- 
mées dans les traités, fut déjà confirmée, comme reconnue, 
établie et observée, entre la maison d ' Autriche et la France, 
dans le y' article séparé , attenant à leur traité d’alliahce 
défensive de 17a*, qui est reeneiffi dans Mosek’s Versuch. 
«tes europ. Vdikerreclits, VIII. 74. v. KaVftz neue Lit., 
$ i34. 

f) Le Danemark prétend à la précédence sur la Suède. GüK«HKB r 

I. a 40. , 

g) Gûkxhek, 1. aa<). a38. Mosp.k’s Versuch etc., I. 64. et ses 
Meytrüge zu dem europ. Vôlkerrecht, L 43. 

A) Moser’s Bejtrage, I. 41. v. Ompteda’s Lit., § aoi. v. K.iaiptz 
neue Lit , § uj- 

§ 97 - 

\ 

Continuation. 

La Porte a plusieurs fois assuré aux ambassa- 
deurs de France , accrédités à Constantinople, le 
pas et la préséance sur les ambassadeurs d’Espagne 
tt% des autres rois a ). Depuis, elle a placé les en- 
voyés de Russie du second ordre immédiatement 
après ceux de l’empereur romain-germanique, si 
ces derniers sont aussi du second rang ; sinon , le 
ministre de Rassie devait suivre immédiatement 
l’ambassadeur de Hollande, et, en son absence, 
celui de Venise h). Les rois de la Confédération 
germanique se rangent r dans faete de confédéra- 
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tionc) , de la manière suivante : Bavière , Saxe cl), 
Hanovre e) , fVirtemberg. 


a) Par des traités de 1604, art. 10 et; 17 de 1673, art. 19; de 
1740, art. 17 et 44 - Schm.vuss Corp. jur. genl. I. 433 . Wekcc 
codex jur. gent. I. S49. 558 . Real, science du gouvernement, 

T. V, ch. 4, S 3 . 

b) Dans la paix de Kainardgi , de 1774» art. 5 . De Mahtkks 
recueil, IV. 61 5 . 

e) Acte de confédération de i8i5, art. 4, qui, ainsi que l’art. 8, • 

contient en même temps une clause de réserve pour le rang 
hors de la diète. 

d) Voyez le journal, intitulé Der rheinische Bund, Heft III, 

S. 467. 

e ) Discussion sur la précédence entre les plénipotentiaires 
d’Hanovre et de Wurtemberg, au congrès de Vienne; voyez 
mes Acten des wiener Congr. Bd. II, S. 74 If- , et mon Ueber- 
sicht der diplomat. Verhandlungcn des wiener Congresses, 

S. 5 o 5 f. 


S 98. 

3 ) Du rang des souverains monarchiques , jouissant des honneurs royaux , ’ 
et 4 ) de ceux qui n’en jouissent pas ; ainsi que 5 ) des états mi-sou • 
verains. 

i° Ceux des souverains monarchiques qui jouis- 
sent des honneurs royaux , sans être empereurs 
ni rois, cèdent partout le pas et la préséance à ces 
dignités a). Dans l’acte de la Confédération ger- 
manique b) , le rang des grands-ducs et de l’élec- 
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teur de Hesse n’est pas encore définitivement dé- 
terminé , surtout hors la diète ; a 0 les souverains 
monarchiques sans honneurs royaux , cèdent le 
pas à ceux jouissant de ces honneurs ; le rang de 
ceux qui sont membres de la Confédération germa- 
nique, doit être définitivement réglé par la diète, 
mais seulement pour l’ordre dans lequel ils y 
doivent voter, sans par là porter préjudice à leur 
rang hors la diète cl) ; 3° les états mi-souverains ou 
dépendans sont ordinairement d’un rang inférieur 
à celui des états souverains e ). 


o) Moser’s Grundsâtze des Vôlkerrechls in Friedenszeiten, S. 
45 , et son Versuch des europ. Vôlkerrechls, 1. 65. v. Kamptz 
neue Lit. , § i3i ff. 

b) Acte de la confédération 4 et 8. Voyez mon Uebersicht der 
diplomat. Verhandiungcn des wiener Congresses, S. 5o4 f. 

c ) Le journal intitulé Der Rheinische Bund , Heft V , S. ag3. 

d) Acte de la Confédération Germanique , art. 4 et 8. Mon 
Oeflenlliches Recht des teutschen Bundes , § ii3 et iaa - n4- 

e) Moser’s Versuch, I. 60 . Gükthkr’s Vôlkerrecht , I. ai4> 
a53. a55.‘ — Les ci-devant Électeurs de l’Empire germanique 
prétendaient à. une exception, vis-à-viai-» de quelques états 
jouissant d’une entière souveraineté , surtout des répu- 
bliques, 

§ 99- 

G) Du rang des républiques. 7 ) Quelques cas particuliers. 

s * 

i° Les républiques cèdent ordinairement le pas 
I, “ “ 
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et la préséance aux empereurs et rois actuels a ' 
mais vis-à-vis de la plupart des autres souverains 
monarques, leur rang n’est guère déterminé b)- 
2 ° aux congrès de paix et autres , les ministres des 
puissances médiatrices ont d’ordinaire le rang sur 
ceux des puissances en contestation , même lors- 
qu’ils sont d’un ordre inférieur ; 3° lorsque des 
souverains se rendent visite, l’hôte cède ordinai- 
rement le pas à l’étranger , s’ils sont tous les deux 
du même rang c ). Ceci s’observe communément 
aussi dans les visites des ministres publics «?). 


a) Guhthrr’s Volkerrecht, I. 107. 148. v. Marxens Einleit. in 
das Vôlkerrecht, § i 3 i. — L’Angleterre sous Cromwell, se 
donnant le nom de république , prétendit au même rang dont 
elle avait joui comme royaume. L’Autriche accorda tout 
récemment à la ci-devant république française, quant au rang 

et aux autres étiquettes, le meme cérémonial que celui qui 
avait été observé avant la guerre; et à la république cisalpine 
celui qui avait été d’usage avec la république de Venise. 
Traité de paix de Campo-Formio 1797, art. a 3 . De Martens 
recueil , VII. 214. Ce qui fut confirmé dans le traité de paix 
de Lunéville, 1801, art. 17. Les mêmes principes ont été 
suivis, par la ci-devant république française, dans plusieurs 
autres traités de paix, p. e. dans ceux de Bâle avec la Prusse 
et l’Espagne en 1795. 

b) Sur leurs débats de rang avec les ci-devant électeurs de 
l’Empire Germanique, voyez de Martehs Einieitung in das 
europ. Volkerrecht, § i 3 i. Güsther,I. j 5 G. — Entr’ elles , 
les républiques observèrent, naguùres encore, l’ordre suivant; 
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i» Venise, au Provinces-Unies des Pays-Bas, 3„ Contédéra- 
tion de la Suisse, etc. La république de Gêoes prétendit à 
l’égalité avec celle de Venise, et au rang sur la Confédération 
Suisse. 

e) GüJTTHBa, I. 377 f. 

d) Sur le cérémonial diplomatique, voyez plus bas, § 317 et 
suiv. 


§ 100 . 

0 

• i 

Ordre des places de rang. 

1 ) Dans Us écrits. 

• » • 

A l’égard des états parmi lesquels le rang est 
déterminé, l’usage a établi peu à peu un certain 
ordre des places de rang ou d’honneur. Cet ordre 
s’observe I) dans les écrits , et surtout dans lê$ 
traités , si plusieurs états ou leurs représentans y 
sont nommés les uns après les autres ; i° dans lqt 
corps de l’écrit , et principalement si c’est dan^ 
le préambule , celui qui est nommé le premier , 
a la première place , celui qui le suit immédiate- 
ment , la seconde, et ainsi de suite; a° les si - 
gnatures sont ordinairement rangées dans deux 
colonnes a ). Dans celle à droite ( dans le sens du 
blason , c’est-à-dire dans celle qui est à gauche 
du lecteur) , la place supérieure est la première 
de rang; la même place dans la colonne à gauche,,, 


\ 


■y 
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vis-à-vis de la première, est la seconde; la place 
inférieure de la colonne droite est la troisième , 
celle de la gauche , la quatrième , et ainsi du 
reste. 

• ' 

a) La France contesta, dans le 17» siècle, aux Provinces-Unies 
des Pays-Bas, le droit de signer sur une seconde colonne. 


$ > 01 . 


a) En cas de rencontre personnelle. 

Il) Dans les entrevues , p. e. dans les visites , 
conférences, congrès, assemblées ou processions, 
il faut distinguer avant tout , i° lorsqu’il s’agit de 
s'asseoir, la place d' honneur ( Oberstelle ou Ehren - 
platz ) , et après celle-ci la préséance ( Vorsitz ). 

À une table carrée ou ronde, occupée de tous cô- 
tés , les dernières places sont toujours celles qui 
sont opposées à la première; la première place est 
ordinairement choisie vis-à-vis de l’entrée de l’ap- 
partement. A compter de la première place, le rang 
descend en sautant toujour s de la droite à la gau- 
che d). 2° Si l’on est assis ou debout , la main ou 
main d’honneur ( Oberhand ) çst à droite, c’est-à- 
dire, celui qui est plus distingué , s’assied marche 
ou reste à la droite de celui qui l’est moins b) ; et 

\ 

celui qui, en montant l’escalier et en entrant dans 
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l’appartement , deVhnce d’un pas l’attire qui mar- 
che à sa gauche , a ce qu’on appelle par préférence 
le pas c) ( Vortritl ). 

a) F; C. v. M osf.r’s Hofrccht , IL 5 j 8 ff. Lüaio, dans son Thea- 
frnmcerem. I. »6i, 170,17», 181 et aga, donne des estampes 

à ce sujet. 

i) Quelquefois c’est la gauche qui marque la précédence, p. e.- 
chez les Turcs , ainsi que chez les catholiques-romains in tacris 
Voy. Protokoll des kurfûrstl. WahIConvents zu Frankfurt im 
J- * 79 °> Bd. II (Frankf. 1791. 4 -)> S. 373. v. Mahtehs Einl. in 
d. europ. Vôlkerrecht, § ia8, note b. 

c) V. Mosf.r's Hofrecht, I. 178 f. 

§ 102 . 


Continuation. 


3° Il en est autrement dans l’ordre linéal , c’est- 
à dire, lorsque plusieurs personnes marchent à la 
suite l’une de l’autre. Alors l’ordre des places 
de rang se détermine de différentes manières. 
Tantôt la personne qui est devant a la première 
place; celle qui est derrière elle en a la seconde, 
et ainsi de suite a). Tantôt la place de derrière est 
réputée la première , et celle qui la précède, la se- 
conde b), etc.Tantôt enfin l’ordre des places diffère 
d’après le nombre des personnes qui vont à la file; 
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p. e. lorsqu'elles sont deux , l£f place de devant est 
la première; étant trois, la place du milieu est 1» 
première, celle de devant la seconde, celle de der- 
rière est la troisième ; s’il y a quatre personnes, la 
.place de devant est la quatrième, celle qui suit est 
da seconde, celle qui suit celle-ci est la première, 
etcelle de derrière est la troisième; lorsque les per- 
sonnes sont au nombre de cinq , la place du milieu 
est la première , celle devant celle-ci est la seconde, 
celle derrière la place du milieu est la troisième , 
celle de devant est la quatrième , et celle de der- 
rière est la cinquième ; il en est de fpême,,siwvant 
tes règles , s’il y a six personnes ou plus. 

a) Conférez Pütteri Institutions juris publ. germ. , $ 8g, 
note S. 

b ) Wahl> und Krônungs-Diarium Kaiser Leopolds II (Frankf. 
a. M. 1791. foL), S. 378. Protokoll des kurfùrstl. WahlCon- 
vents zu Frankfurt 1790, Bd. Il, S. 399, 401 , 434 f. 448. 

1 ' ‘ 1 . •• .. 

§ io3. 

Fin . 

. t . ' . . J" 

4°- Enfin , dans l’ordre latéral a ) , si plusieurs 
personnes sont placées en ligne droite, l’une à côté 
de l’autre , il faut observer Tes distinctions suivantes. 
Tantôt la place à Fext|§mité, soit à à 


\ 
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gauche, est réputée la première; alors celle qui suit 
immédiatement est la seconde b), et ainsi de suite. 
Tantôt on considère le nombre des personnes , 
dont le rang exige différentes places. Si elles sont 
deux , la place sur la droite est la première; entre 
trois personnes , celle qui est la plus distinguée 
occupe la place du milieu ; à la seconde personne 
en rang appartient celle à droite, et à la troisième 

' ibf ' 1 

celle à gauche; s’il y a quatre personnes, la place à 
l’extrémité de la droite est la seconde, celle qui suit 
est la première, celle à l’extrémité de la gauche est 
la quatrième, et la place à côté de celle-ci est la 
troisième ; entre cinq personnes, la plus distinguée 
occupe la place du milieu, à sa droite est la seconde, 
à sa gauche la troisième, à l’extrémité de la droite 
est la quatrième, -et la dernière à gauche est la cin- 
quième place; de la même manière, en comptant 
toujours de la place du milieu ou place d’honneur, 
alternent les places, lorsqu’on veut ranger six per- 
sonnes ou davantage c). 


а) Des différentes espèces de l’ordre latéral, dans le ci-devant 

collège électoral de l’Empire germanique, soit en présence de 
l’Empereur soit en son absence, voyez Putter 1. c. § 89. 
nota c. Moser’s teutsches Staatsr. , Th. XXXIII , S. *74 ff. 
■180 ff. v ,<?.• 

T' 

б ) Wahl- und Kronungs-Diarium Kaiser Leopolds II, Schéma 
zu S. Isa , représentant la table des ministres votans. 
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c ) Voyez dans le livre cilé,.méme page, l’ordre de raDg sur 
l’estrade. Voy. aussi Moseh's teutsch. Staatsrecht,Th. XXXIII, 
S. a 7 4- 


v 


S »®4* 


Expédiens en cas d‘ égalité ou de contestation de rang. 


H Lorsque le rang entre des états est égal ou con- 
testé , et qu’on ne peut éviter les occasions où il 
s’agit du rang , on a recours à plusieurs expédiens , 
qui laissent en suspens les droits et prétentions 
des intéressés. En voici quelques-uns. i° Les inté- 
ressés déclarent que chaque place doit être consi- 
dérée comme la première , et que la précédence 
momentanée ne portera point de préjudice à leurs 
droits et prétentions réciproques. a°. On convient 
d’une certaine alternative , soit toute simple et ré- 
gulière , c’est-à-dire de manière à ce que d’époque 
à époque le rang et les places sont rangés, soit 
telle que l’âge des souverains, quelquefois aussi la 
durée de leur règne, ou que le sort a) en décide , 
que le même état occupe à la fois un rang différent 
dans les différentes parties et espèces de cérémo- 
nial. Dans les traités publics , il est d’usage entre 
les grandes puissances , et aiissi entre celles de 
moindre grandeur, d’ alterner ; tant au préambule 
que dans les signatures, de sorte que chacune 
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d’entre elles occupe, dans l’exemplaire qui lui est 
destiné , et qui est expédié dans sa chancellerie, la 
première place h ); on appelle cet usage X Alternat. 
Cependant on ne manque pas d’exemples où cette 
manière d’alterner, ou son refus, ont donné lieu 
à des déclarations, soit pour satisfaire et tranquil- 
liser, soit pour réserver, protester ou contredire c). 
Encore est-il arrivé que chacune des parties con- 
tractantes a délivré à l’autre un exemplairedu traité 
qui 11’était signé que par elle seule d). 

• <' 

a) Le sorl fut employé par les rois de Danemark et de Pologne, 
lors de leur entrevue à Berlin en 1709. Li sic, Theatr. ccrem. 
I. an. Voyez aussi l'instruction pour les ministres d’Espagne 
envoyés à Munster en 1643 , dans Gaertxbr's westphâl. Frie- 
densCanzIey, Th. II, S. 299. 

b ) Sur le procédé dans les quatre exemplaires de la paix d’Aix- 
la-Chapelle, en 1748, voyez Gübtber’s Volkerrecht, I. 275. 
Moshr’s Versucb, X. 2 , 374 ff. Sur la quadruple-alliance de 
Londres de 1718, dont douze exemplaires furent expédiés, 
voyez ScHîtt.vuss Corp. jur. gent. I. 1743 ff. Déjà en i 546 , la 
France et l’Angleterre établirent entre elles l’alternative. 
Roüsset p. 66. Chaque exemplaire des préliminaires de la 
paix d’Utrecht, ne fut signé que par l’une des parties contrac- 
tantes, l’autre lui donna en échange son approbation par écrit. 
Gübther,I. 275. 

• • > ■ 

e) Voyez des exemples du Portugal en 1763, de la Sardaigne 
en 1748 -, de la Porte en 1699, de la France, de la Hongrie 
et de la Bohême, dans Gukther’s Volkerrecht, L 229. a 34 . 
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* 38 . *47 f. *74 f. Moser’s Versuch des europ. Vôlkerrechu, 

VIII. 74. 

i d) Le congrès d’Utrecht en 1713, et celui d’Aix-la-Chapelle en 

1748, en fournissent des exemples. GiisrTUER, I. *75. 

% « * 

* § io 5 . 

Contimmtkm. 

3° On garde V incognito , en s’attribuant un titre 
inférieur a) ; 4 ° on choisit certaines formalités 
qui laissent le rang en sqrpens b)', 5° on con- 
vient d’une uniformité c ) , ou 6 ° d’une suspen- 
sion d ) du cérémonial , à l’égard de tous les in- 
téressés; 7 0 on cède aux prétentions de l’autre 
partie, mais en se réservant ses droits, ou en se 
faisant donner des lettres rèversales ; 8 ° par rap- 
port aux ministres publics , il y a encore différens 
autres expédiens e ) , p. e. a ) on envoie un mi- 
nistre d’un ordre différent de celui dont est le mi- 
nistre avec lequel on est en contestation pour le 
rang; b) on évite de paraître, ou l’on paraît alter- 
nativement, dans les occasions où le rang vient 
en considération f)] c) l’un et l’autre font leur 
entrée publique en même temps , mais de diffé- 
rens côtés , et ils viennent à l’audience du souve- 
rain en différens jours; d) on négocie pai* écrit , 
pour éviter des entrevues^formelles ; e ) le rang 


Digitized by Google 



Ch, JIJ. Droit légalité. lit 

est réglé d’après le temps de l’arrivée de chacun 
dans le lieu , ou d’après le temps de son entrée 
dans la salle de conférence, à chaque séance g). 

a) Guhtheh , 1. 177. II. Jii , note /. Moser’s Versuch des europ. 
Volkerr., VI. 44- F. C. v. Moseh’s Hofrecbt, I. a65 - *73. Con- 
férez ci -après § i36, note i, et J ii 5. 

b) A cet effet il fut imaginé de tirer une ligne au milieu de la 
salle etc. , lors de l’entrevue des rois de France et d’Espagne , 
en 1660, dans Elle de Conférence (dite aussi île des Faisans , 
île Caritte, île de EHèpita), dans la rivière de Bidassoa). 
Lé n ic , Theatr. cerem. I. 199 £, 84a. 845 . Stieve’s Çtpf-Cere- 
rooniel, S. 4 10 ff. — Par la même raison, le roi de Hongrie 

' ’ (puis empereur) Léopold et l’électeur de Mayence (en 1 6S8) , 
ainsi que l’archiduc Joseph, ensuite empereur, et l’électeur 
de Bavière (en 1600), dans leurs entrevues à Francfort, évi- 
terent de s’asseoir, en sc promenant dans labile, Spehhh’s 

teutsches Jus publ., Th. VII, S. i3. ’• * 

1 vujh • . * ■ 

e) Voyez des exemples dans Gübthbh’s Vôlkerrecht, I. s47, et 
dans les écrits des congrès pour la paix des Pyrénées, et pour 
celle de Ryswik. 

* î. 

d) P. e. on s’assied à une table ronde, comme aux congrès 

d’Utrecht , de Cambrai , de Seissons , d’Aix-la-Chapelle. Béai., 
T. V. p. 980 et suiv. (de la traduction allemande). On s’as- 
semble en plein champ, ou à l’occasion d’une partie de cam- 
pagne. Güetheb, 1. 177. 

e) Gübtheb, I. *7» IL 

f) Voyez mon exposition d’un débat de rang mémorable, dans 

Posseit’s wissenschaftlichcm Magazin, Bd. II , St 1. 

" ‘ > 

g) Comme «jux congrès de Carlowitz et» 1698, et tje Nirnirow 
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en 1737. Real , T. V. S. 978 f. Lüicig's Theatr. cerem. , T. I. 

P- 957 - 

§ i°6. 

Continuation. 

9 0 Au congrès de Vienne, en i 8 i 5 , les pléni- 

• . -ÇT 

potentiaires de l’Autriche, de la Russie, de la 
France , de l’Espagne , de la Grande-Bretagne , de 
la Suède, du Danemarck , et de la Prusse , s’aban- 
donnèrent plusieurs fois , quant à l’ordre des si- 
gnatures dans les traités, actes et procès-verbaux, 
au hasard que X alphabet français assigne à leur 
pays a); io° dans le règlement fait au même con- 
grès , sur le rang entre lesagens diplomatiques b], 
il est stipulé que dans les actes ou traités entre 
plusieurs (plus de deux) puissances qui admettent 
X alternat (§ 104 ), le sort décidera de l’ordre qui 
devra être suivi dans les signatures des ministres. 
Cependant cette stipulation ne déroge point à l’an- 
cien usage , que chacune des puissances contrac- 
tantes s’attribue à elle-même la première place, 
dans les exemplaires d’un traité expédiés dans sa 
propre chancellerie c ) (§ io 3 ). Seulement pour 
les signatures des autres , dans ces mêmes exem- 
plaires , lorsqu’il y a plus de deux contractans , 
ainsi que dans le cas où il n’y a qu’un seul docu- 
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ment ( documentum unicurn ) d’expédié par plu- 
sieurs parties , le sort doit décider de l’ordre à ob- 
server dans les signatures d ). 

‘v * • H 

a) Conférez mon Uebersichtderdiploraalisclien Verhandlungcn 
des wiener Congresses, S. if>4 ff- 

b) Art. 7; dans mes Acten des wiener Congresses, Bd. VI, 
S. ao6. 

e) Il en a été ainsi dans les ratifications de l’Acte final du con- 
grès de Vienne. Voyez mes Acten des wiener Congresses, Bd. 
VI, S. si6,nifl§*. 

•; . ■. w» , 

d) Voir mon Uebersicht etc. , S. 166 f. 

¥ . 

V' 

§ 107. . 


III) TU/ es. 

. * a 

Vu l’égalité naturelle des états souverains , le 
titre ou la dignité qu’un état s’attribue ou dont il 
revêtit son souVerain , ne peuvent fonder, par eux- 
mêmes , aucune prérogative sur les autres états ou 
sur leurs souverains. Il ne peut pas même , bien 
qu’absolument maître du choix de ces titres, exi- 
ger que les autres états les reconnaissent a ). Mais 
il se peut qu’une limitation de la liberté de ce 
choix, ou un droit de cette sorte, soient établis 
par des traités. Voilà pourquoi les souverains, 
lorsqu’ils prennent un titre supérieur à celui dont 
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ils avaient été qualifiés jusques là, s’einpressertt , 
sinon auparavant b) , du moins immédiatement 
après c) , d’en obtenir la reconnaissance de la part 
des autr*es puissances. Quelquefois cette reconnais- 
sance n’est accordée que sous condition qu’il rte 
s’en suive aucune précédence quelconque d). Aussi 
convient-on quelquefois de ce que Fusage ou le 
non usage de certains titres , ne puisse être d’au- 
cun préjudice e). 

' X" 

♦ - ** * 

a) Déclaration, faite à cet égard par la France le 28 janvier 
1763, dans Fabeh’s neuer europ. Staats-Canzley, Th. X, 
S. 3 f. 

b ) Traité de couronne, conclu par la Prusse avec l’empereur 
Léopold I", en 1700. Rousset, supplément au corps diplo- 
matique, T. II, P. I, p. 4^3. Moser’s Staatsrecht, Th. IV, 
S. 108. Pfepfikger Vitriar. illustr., T. I. p. 4 S 4 sq. Sur le 
mérite mémorable que le père Wolf, jésuite, avait acquis 
dans cette négociation, voyez ma Kryptographik , S. 23-s6. 

1 

c)La royauté de la Prusse ne fut pas reconnue par le Pape, 
jusqu’au règne du roi Frédéric-Guillaume II en 1786. Voy. 
là dissertation du comte de Hertzberg, dans la Berliner Mo? 
natschrift, August 1786, S. 101 ff. Conférez le même journal 
de 1787, Marz, S. 299. De plus, elle ne fut pas reconnue, 
jusqu’en 179a, par l’Ordre teutooique. Moser von Teutsch- 
land überbaupt , S. iii-i33. Protokoll des kurfürstlichen 
Wahltngs v. 1790, I. 347. 35g. IL 307; et celui de 179a, S. 
60 f. — Dans l'Acte filial du congrès de Vienne , furent recon- 
nus ou arrêtas les titres suivans: czar, roi de Pologne pour la 
Russie (art. 1 ); roi d’Hanovre (art. 26); foi des Pays-Bas (art» 
65 ) ; grand-duc de Luxembourg (art. 67 ), de Posen et du Bas» 
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Rhin (art. a et a5), d’Oldenbourg (jusqu’ici pas encore en 
usage), Mecklenbourg - Schwerin , Mecklenbourg - Stréiitz , 
Saxe-Weimar (art. 34-36); électeur de Hesse (tacitement 
reconnu dans les art. 41, 56 et 58, et dans l’introduction de 
l’Acte fédératif d’Allemagne); villes libres (art. 6, 53, 56 
et 58); quelques titres pour la Prusse (art. 16). Voyez mon 
Uebersicht der diploinalischen Verhandlungen des wiener 
Congresses, S. i6rf(T., et mon Oeffentliches Recht des teutschen 
Bundes , § tog. 

1 

d ) La France et l’Espagne, lorsqu’elles reconnurent le titre 
impérial de Russie, avaient pris la précaution de se faire 

, donner des lettres réversales. L'impératrice Catherine II ayant 
refusé, en 176a , de leur en donner, elles firent leur protesta- 
tion, en déclarant qu’elles cesseraient d’accorder le titre im- 
périal, des que la Russie introduirait des nouveautés dans le 
cérémonial. De Mautess recueil , I. 3o ff. Reae , T. V. ch. 4- 
Sect. I. ® 

e) Voyez un exemple dans la paix d’Aix-la-Chapelle de 1748, 
art. sép. 1. Wesck cod. jur. gent. IL 366. De même dans 
un article séparé du traité conclu à Teschen, en 177g, entre 
l’électeur palatin et celui de Saxe. De Maktexs recueil , 

ri. 19- ’ 

§ 108. 


Titre impérial. 

De tout temps , le titre d Empereur a été regardé 
comme le plus éminent de tous ; cependant lés 
rois ne le respectent plus, pour lui seul, comme 
une raison suffisante pour prétendre à une préro- 
gative quelconque a). Ce titre Imperator, Caesar ) 
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a été porté le premier par les anciens empereurs 
romains , puis par ceux de Bysance ou Constanti- 
nople, et parles empereurs romains-germaniques. 
Le sultan des Turcs s’est également attribué le titre 
de Padischah ou Empereur b). Dans le temps mo- 
derne, ce sont les souverains de la Russie c) , en 
1 7a i , de la France d ) , en x 804 , et de l’Autriche e ), 
en 1804 , qui ont pris le titre impérial. Aussi quel- 
ques rois , encore récemment, s’en sont-ils préva- 
lus à certaines occasions /'). 

b) M. C. Curtujs de Senatu romano(Hal. 176a. 8.), c. t. a. 
et 3 . Mascov princ. juris publ. impcrii rom. germ., p. i 65 sq. 

# (B. G. Strüv’s) Untersuchung von dem kayscrl. Titul und 

Würde. Coin 1733. 8. Gükther, I. no. aïs. e. Mosee’» 
auswârtiges Staatsrecht , S. 17. v. Omfteua's Lit., § aro. 
v. Kamptz neue Lit., § i 3 g. 

B) L’empereur Rodolphe II et le sultan Àcbmet I" convinrent, 
en 1606, de se donner ce titre réciproquement. Dans le traité 
de paix de Belgrade de 1739, art. ai , la Porte a manifesté le 
désir de distinguer particulièrement la dignité impériale. 
Conférez Lüsig’s Canziey-Ceremoniel, S. 61. Moseii’s leüt- 
sclics Staatsrecht, III. aa., et son Versucli des europ. V6I- 
kerr. I. 5 a. Rousset, mémoires sur le rang etc., ch. a et 7. De 
Makteks recueil, Suppléra. V. 160. 

c) En Russie le titre de Czar fut changé en celui d’Empereur J 
depuis 1731. Mosee’ s tcutsches Staatsrecht, III. aa ff. Lükig’s 
Canziey-Ceremoniel, S. 3 g. v. OMPTEDA’sLileratur, II. 5 o 8 . 
Sur Thistoire de la reconnaissance de ce titre par les diffé- 
rentes puissances de l’Europe, comparez les renvois dans de 
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Mahteîts précis du droit des gens, § 128 , noie b . Encore 
dans la paix de Kainardgi , en 1774 , art. i 3 , la Porte promit 
d’employer , en langue turque, le titre sacré d’impératrice 
de toutes les Russies, dans tous les actes et lettres publics et 
et autres cas échéans. De Mabtehs recueil, IV. 621. Sur le 
titre d ' Aulocraior , voyez Moseh’s Nebenstunden, S. 285. 

cl) Sur les rapports politiques de l’Europe relativement à la 
dignité impériale de la France durant le règne de Napoléon, 
voyez Politisches Journal , 1804, 1 . 6 a 3 ff. Nie. Voigt’s Staats > 
Rclationen, Bd. II, S. 3 il. Posselt's europ. Annalen, 1804, 
VI.3 o2-3i 4. VIII. 97-143. IX. ao 5 - 223 .X. i 43 . 162. E. K. 
Wiei.ikd über die Einluhrung der crblicben Kaiserwürde 
in Frankreich. Berlin i 8 o 5 . 8. — Ce titre cessa en France 
avec le règne de Napoléon. 

e) Politisches Journal, 180.4, Sept., S. 869. Mie, Voict’s Staat- 
Relationeu , lid. II, S. 2i3 (î. 

'»« - ! * • i t ! :: 

f) Dissertation sur les Rois qui se qualifient Empereurs ; dans 
l’Echantillon d’essais sur divers sujets intéressans (publié par 
M. de Steck, à Halle, 1789. 8.), n° 1. Eob. Totze’s kleine 
Schriftcn (1791. 8.), Num. 7. Moser’s Belgrad. Friedens- 
schluss (1740- 4 ), Anhang, S. 10g. Quelques-uns des rois 
d’ Angleterre se sont quelquefois attribués , dans des actes 
destinés pour l’intérieur, le titre d’Empereur, p. e. en ifio 3 , 
1604, 1727; et jusqu’à ce jour, dans tous les actes publics 
en Angleterre , la couronne est qualifiée d’impérial crotvn. 
v. Mautexs Einleit. in das Vôlkerrecjit, § 124, note c. — 
Sur 1 * Espagne , voyez ibid. — Les rois de France se donnèrent 
le titre d’Empereur dans leurs négociations avec la Porte et 
avec les états d’Afrique. La Porte s’engagea même , dans le 
traité de X740, art. 44, à leur attribuer ce titre constamment. 
Wexck codex juris gent. I. 558 . 

1. ■ : r- >» 
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§ , 0 9 ‘ 

Titres de Roi, de Majesté et de Hautes se. Rois titulaires. Grand-ducs et 

Électeur. 

Après le titre d’Empereur, celui de Roi est gé- 
néralement envisagé comme le plus éminent. La 
dignité royale fut autrefois conférée par les an- 
ciens empereurs romains , et après eux par les 
empereurs bysantins et romains-germaniques a ) , 
ainsi que par le Pape b). Cependant déjà dans le 
moyen âge c ) , et particulièrement dans le temps 
moderne, plusieurs princes souverains s’attri- 
buèrent, de leur chef, le titre de roi, et se cou- 
/ 

ronnèrent eux-mêmes d). Le titre de Majesté est, 
pour la plupart , accordé en même temps qu’une 
puissance reconnaît le titre impérial ou royal d’un 
souverain. Ce titre de Majesté se donnait autrefois 
exclusivement aux Empereurs ; mais depuis la fin 
du xv 01 * siècle, les rois l’ont aussi obtenu successi- 
vement, non-seulement de la part des souverains 
inférieurs , mais aussi des empereurs et rois e ). 
Quant à l’Empereur turc , la plupart d’entre eux 
ne lui donne que le titre de Hautesse f ) ( Hoheit ). 
Les Ex-rois sont appelés Roi et Majesté par les* 
souverains amis, mais ordinairement dans la qua- 
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litéseulementde Rois-titulaires g)", rnaisaux Grand- 
ducs et à l’ Électeur de Hesse, ( § 29 ) , quoique 
jouissant d’honneurs royaux (§91), le titre de 
Majesté ne se donne pas ( § 1 10) ; ils se qualifient 
S Altesse Royale ( Koenigliche Hoheit). 


a) J. P. de Ludewig diss. de jure reges appcllandi. liai. 1701, 
et dans ses Opusc. mise. T. I. p. 47 - sqq. Idem de auspicio re» 
gum ad solennia genlium jura revocato; ibid. p. lai. sqq. 
C. W. Küsther diss. de modo reges appellaudi apud Roma- 
nos. Lips. 1744* 4 - De Selchow elem.juris publ. gerra. T. I. 
§ 354 . not. 3 . Moseb von kaiser). Regierungsrechten , S. 418 - 
448. Real , science du gouvernement, T. V. p. 84a. v.Ompte- 
d.i's Lit, § 109. v. Kamptz neuc Lit., § 140. 

b) J. P. de Ludewig 1 . c. cap. 4 - Ejusd. neniac pontificis de jure 
reges appellandi; dans ses Opusc. mise. L 119. sqq. Real, 1 . c. 
V. 83 7 . 

Îk 

c ) De Ludewig de jure reges appellandi , cap. 3 . 

d ) Real, T. V. ch. 4 - Sect. 6. Ludewig diss. cit. c. 6. v. OmptedX’s 

Lit. n. 507. 

e ) F. C. v. Mosea /on dem Titel Majestat; dans ses kleinen 
Scbriften, VI. ao-167. Mosee’s Versuch des europ. Vôlker- 
rcchts, I. ï 34 , et ses Beytrâge zu dem europ. Vülkerr., I. 378. 
L'Ambassadeur, par WicQUEPOBT,p. 347. Real, T. V. ch. IV. 
Sect. 1. v. Marteks Einleit. in d. europ. Vülkerr., § 174, 
note g. — L’empereur Léopold I" refusa d’accorder ce titre 
aux czars de Russie. Mascov princ. jur. publ. imp rom. germ., 
p. 174. 

/)Rousset, cérémonial dipl. II. 74a. 

g) Voici des exemples: Christine de Suède 1 654 * 1689 , le Pré» 
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tendant d’Angleterre if>83 - 1766 , Auguste I" de Pologne, 
1706-1709, Stanislas Lesczinski de Pologne 1709-1766, (le 
Prétendant à la couronne de France, depuis 1793-18x4) 
Charles-Louis d’Étrurie depuis 1807 ( appelé l’Infant Don 
Charles-Louis, dans le traité de Paris du .0 juin 18x7), 
Charles IV d’Espagne depuis .808, Gustave IV de Suède 
depuis 1809, Louis de Hollande depuis 1810. Sur ce dernier, 
voyez mes Aclen des wiener Congresses, Bd. VI, S. ai-,. La 
ci-devant Reine d’Étrurie, est appelée S. M. l’Infante Marie- 
Louise , dans l’Acte final du congrès de Vienne, art. 101. 
Quant aux titres de Napoléon Bnonaparte, de son épouse, 
et de sa famille, voyez le traité conclu à Paris le 11 avril 
1814 , dans mes Acten des wiener Congresses, Bd. VI, p. 11$, 
et de MiBTEiis recueil , Supplém. V. 6g5. — Les ci-devant 
électeurs de l’Empire germanique ne voulurent accorder la 
précédence à aucun roi-titulaire. Mosee’s auswàrtiges Staals- 
recht, § aï 7. 

* • 1 

§ »io* 

Des titres Altesse ,f, ire , etc . , et des litres de parenté, des Républiques , 
du Pape, de la Porte, du Grand-maître de l'Ordre de Halte , etc. 

I 

Le titre d’ Altesse impériale ( Kaiserliche Ho- 
heit), appartient exclusivement aux princes et 
princesses de sang impérial a); celui d 'Altesse 
royale ( Kônigliçhe Hoheit) aux princes et prin- 
cesses de sang royal , et aux grand-ducs b ). Le 
seul prince qui a conservé le titre d’Électeur, ce- 
lui de Hesse, l’a également adopté. Le titre dé Al- 
tesse ( Hoheit ) se donne aujourd’hui aux princes 
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et princesses descêndans des grand- ducs et de 
l’électeur de Hesse , ainsi qu’à quelques-uns c ) 
des princes et princesses issus d’une maison au- 
jourd’hui royale, mais, non descendans eux- 
mêmes d’un roi cl). Altesses Sèrènissimes ( Durch - 
laucht), sont les ducs et princes souverains. 
Les républiques e ) ne reçoivent aucune de ces 
distinctions, et dans les lettres qui leur sont adres- 
sées elles sont appelées vous ( Sie , en latin Vos) 
tout simplement. Toutes les têtes couronnées s’ho- 
norent réciproquement du titre de frère ( p. e. 
mon frère, notre ou votre bon frère) , et elles ac- 
cordent le même titre aux grand-ducs/’). Dans 
leurs lettres, les souverains ont l’usage de se qua- 
lifier les uns les autres à' ami, d'allié , de voisin 
( Freuncl , Alliirter, Nachbar ), et de divers titres 
d eparènté, p. e. de père, mère, frère, sœur, 
oncle , tante , neveu , cousin , beau-frère , et en 
langue allemande , eu outre , de celui de parrain 
ou de marraine ( Gevatter ou Gevatterin ) , et de 
votre Dilection ( Euer Liebclen ) g ). Le Pape re- 
çoit , du moins des souverains catholiques, les 
titres de Très-saint Père ( Sanctissime pater), et 
de votre Sainteté ( vestra Sanctitas ). La Porte est 
appelée la sublime Porte h) (la fulgida Porta). 
Le Grancl-maitre de l’ordre de Saint-Jean de Jéru- 
salem fut traité ordinairement , par d’autres sou- 
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verains, du titre à! Altesse Émhnentissime , par ses 
sujets de celui d’ Éminence Sèrènissime , par les 
chevaliers de Malte de celui d’Éminence. 

• i* 

% 

a) Ordonnance de l'Empereur d’Autriche, de déc. 1806. 

b ) Mon ôflfenlliches Recht des teutschen Bundes, § no, 

c) Dans la maison royale de Saxe, tous les princes et princesses 
ont le titre d’altesse royale [Kûnigliche Roheit). Dans la maison 
royale de Wurtemberg, les frères du premier roi sont traités 
A' Altesse [lloheit). Voyez- mon ôffentliches Recht allégué, 
§ no, note/ 

d) En Wurtemberg, ceux des princes de la maison royale, qui 

ne sont ni descendans ni frères du premier roi , ne sont quali* 
fiés que du titre Durchlaucht (Altesse sèrènissime). — Sur les 
titres Altesse , Altesse Sèrènissime, Celsitudo, etc., voyez F. C. 
v. Moseh’s kleine Schriften, VII. 167- 3 $ 8. > 

e) En Hollande les ci-devant États-généraux furent traités du 
titre de Vos hautes Puissances ( Ihre Rochmôgenden). Sur le titre 

« que reçoit des autres états la Confédération de la Suisse , 
voyez Rousset, Cérémonial diplomatique, II. 818. Real, T. 
V. cb. 4 - Sect. i. p. 910 et suiv. (de la traduction allemande); 
Moseb’s Versuch des europ. Vôlkerrechts, § 24° f- Sur les 
autres titres des républiques , voyez L’Ambassadeur, par 
Wicqbepoet, p. 247. 

/) Jac. Aug. Fk.ikckehstein de titulo fratris. Erf. Diss. I. 1715. 
Diss. II. 1716. 4 - J- J. Moseh’s Progr. von dem Bruder-Titul 
unter grossen Herren, besonders den gekronlen Hàuptern ; 
Frankf. 1787 ; et dans ses Opusc. acad. p. 4 i 3 . sq. M. C. Cuh- 
tius von dem Bruder-Titel der Kônige und Fürsten ; dans ses 
historischen und polit. Abhandlungen ( 1783. 8. ),S. 104-127. 
Mon traité intitulé : Ueber Einfùhrung, Rang, Erzàmter, 
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Titel , Wappenzeichen und Wartschilde der neuen Kurfürsten 
( Erlang. i8o3. 8. ), § a8 u. 46. 



F. C. v. Mosf.r von dem Titel : Voter, Mutter und Sohn ; dans 
ses kleinen Schriften , I. 366 (T. — Le même , von den Gevatter- 
schaften grosser Herren; dans le même livre I. 091 ff. — Le 
même , vom Titel : Gnaden ; ibid. VL ao ff. — Le même ( de ti- 
tulo Domini. Lips. 


A) Mojkr’s Beytrâge zu dem europ. Vôlkerrecbt, I.379. 


§ >!>• 


Titres : par la grâce de Dieu , et Nous. Titres religieux. Titres de pays, 
de famille , de prétention , de possession , etc. Titres des successeurs 
présomptifs au trUne. 

% 

Tous les souverains monarques, dan& leurs lettres 

patentes et lettres de conseil ou de chancellerie, se 

donnent le titre par la grâce de Dieu a) ( Dei Gra- 

tia, von Gottes Gnaden ). Il en est de -même du 

J ' * 
Nous (Nos, Wir ), lequel emploient aussi, eu 

langue française , les ministres publics et les géné- 
raux commandans, dans les ordres, passeports, 
arrêtés et autres actes publics expédiés sous 
leur nom b). — Il est des têtes couronnées , qui 
jouissent, quelques-unes en vertu d’un ancien 
usage , les autres par une concession du Pape, de 
certains titres religieux c) reconnus par les autres 
souverains. C’esl ainsi que sont appelés , le roi de 
France Roi très-chrétien ( rex christianissimus ), le 
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roi d’Espagne, depuis 1496, Roi catholique {rex 
catholicus ) et Majesté catholique; celui de Portu- 
gal, depuis 1748, Roi très-fidèle ( rex fidelissimus , 
allerglaeubigster)-, celui de Hongrie, depuis 1758, 
Roi apostolique ( rex apostolicus ) ; cependant ils 
ne se servent jamais eux-mêmes de ces titres. Le 
titre de défenseur de la foi ( defensor fidei ) se 
• trouve, depuis i 5 ai , dans le grand titre d’état 
dont le roi de la Grande-Bretagne se sert dans ses 
actes publics. —L’Empereur romain-germanique 
se nomma jadis Semperaugustus, ce qui fut mal tra- 
duit, en allemand , par allzéil Mehrerdes Reichs d). 
— Il est des souverains qui, outre leurs titres de 
famille et ceux de leurs pays , prennent encore 
certains titres de prétention , et quelquefois même 
de possessions qu’ils n’ont plus , et auxquelles ils 
.^ne font f>lus aucune prétention ( titres de mé- 
moire) e); ceci occasione souvent des déclarations 
de contradiction et de réservation. Dans quelques 
états enfin, il y a des titres particuliers attachés à 
la qualité de successeur présomptif au trône , ou 
de prince héréditaire/). 

«) Voy. Huch’s Lileratur der Diplomalik, S. 383 ff. Ma neue 
tileratur des tentsch. Staalsr. , § 993. 

b ) Mon livre allégué, au même endroit. 

c) Mosek’s Vcrsuch des europ. Volkerr. , I. 2G9 — 278. — Par 
rapport au titre du roi de France, voyez Mosr.n's vcrmisclite 
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Abbandlungen ans dcm europ. Vôlkerrecht, n 0 a . et une dis- 
sertation deM. Kiertilf, dans Det skandinaviskc Literatur- 
selskabs Skrifter; feinte Aargang 1809, Haefte a (à Copen- 
hague 1809, in-8.) 

d) Mon livre allégué, p. i 5 a. — Les bulles, par lesquelles le Pape 
conféra ces titres aux rois de Portugal ( 1748 ) et de Hongrie 
( 1758), sont imprimées dans Wesck cod. juris gent. IL 43 a. 

HI. 184. ' il 

e ) Voyez des exemples dans la Science du gouvernement par 
Reai, , T. V. ch. 4 . sect. 4 , vers la fin. 

/) Tels que les titres de Prince de Galles, du Brésil, des Astu- 
ries, etc. Güstheh’s Vôlkerrecht , II. 487. 

•i 

§ 1Î2.- 

IV ) Style diplomatique. 

Dans le style diplomatique a) ( diplomatischer 
CanzleiStyl ) , 1‘nsage a sanctionné des règles rela- 
tives aux rapports de titre et de rang existans entre 
les états souverains. Ces règles sont rarement né- 
gligées, sans que de l’autre part, la négligence, 
non d’abord ou pas suffisamment excusée, ne soit 
relevée, du moins comme faute de chancellerie b). 
Elles sont plus ou moins mises en usage c) dans 
tous les écrits et actes diplomatiques, dans ceux 
qui ne sont destinés qu’aux puissances ou per- 
sonnes y immédiatement intéressées — savoir dans 
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les lettres proprement dites d), nommément dans 
les lettres de conseil ou de chancellerie , lettres de 
cabinet, et celles de main propre e ), et dans les 
écrits de forme autre que celle de lettres , tels que 
les Pro Memoria f), mémoires , notes , notes ver- 
bales, notes circulaires, mémoriaux, rapports, 
rescrits, décrets, signatures, résolutions, instruc- 
tions, pouvoirs, protestations, etc. — , tout aussi 
bien que dans ceux qui , par leur forme, sont ré- 
gulièrement destinés en même temps pour le pu- 
blic, comme les traités publics, déductions, exposés 
des motifs, mémoires raisonnés, manifestes, lettres 
patentes, passeports, sauvegardes, et autres actes 
publics de ce genre. 


a ) Sur le style diplomatique voyez Rousset et Lühig , dans leurs 
livres allégués plus haut, § 8g. C. A. Beck’s Staatspraxis oder 
Canzlciübung aus der Politik , dem Staats- und Volkerrechte. 
Wien 1754 8 . Zweite Aufl. 1778. 8. J. S. Skeedorf essai d’un 
traité du Style des cours. Goett. 1751. 8. Revu et corrigé par de 
Colom du Clos. ibid. 1776. 8. F. C. v. Moser’s Staatsgramma- 
tik. Frankf. 1749. 8. J. J. Moser’s Einleit. zu den Canzleige- 
schaften. Hanau 1750. 8. J. St. Pütter’s Anleitung zur jurist. 
Praxis. Th. I. II. Gott. 1753. 1765. 1780. 1789. 180a. 8. C. G. 
Ahkbrt’s Lehrbegriff der Wissenschaften, Erfordernisse u. 
Rechte der Gesandten , T. IL ( Dresden 1784. 8. ) H. Behsbks 
Versuch eîner systemat. Entwickel. der Lehre von den Staats- 
geschaften. Bd. I. II. Erlangen 1800. 180a. 8. J. C. Adelumg 
von dem Canzlei- u. CurialStyl ; dans son ouvrage intitulé : 
über den teutschen Styl, Th. II , Abschn. a , Cap. 1 , S. 67 ff. 
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Bisciiop’s Lehrbuch des teutschen Canzleystyls, I. 38 i. Neues 
vollstàndiges franzôsisches und teutscbesTitulatur-Buch. Leipz. 
1780.8. Neues teutsches Tilulatur-Buch. MitEinleit. v. G. C. 
Claudius, s, umgearb. Aufl. Leipz. i8ri. 8. Le secrétaire de la 
la cour impériale de France, ou Modèles etc. à Paris. 1810. u. 
Du style diplomatique, traite aussi la seconde section de F. X. 
v. Mosh.imm’s europ. Gcsandschaftsrecht. Landshut 180S. 8.; 

i) La faute est relevée, par exemple, dans une lettre expresse 
écrite àpette fin, dans un post-scriptum, dans une note de 
chancellerie, par une protestation, au moyen d’un refus ou 
retardement de réponse, ou bien en réciproquant la faute , en 
renvoyant la lettre, etc. Voyez F. C. Moseb von Ahndung 
fehlcrhafter Schreibcn- Frankf, 1750. 8. Idem von Canzley- 
feblern , dans ses Kleine Schriften , V. aag. J. J. Moser von 
Schreib-und Druckfehlern ; dans ses Rechtsmaterien , Tb. I , 
Num. 5 . F. C. v. Mosaa über das Prédicat « allerhûehsi » : dans 
ses Uistor«u. jurist. Schriften , Tb. I , S. 484 - 

c) Voyez v. Mahtess Einleit. in das europ. Vôlkerrecht, S- 174- 
— 181. 

d ) Sur les lettres, voyez Rousset, Beci et Ssskdorf, dans les 
livres allégués, Pvtter's jurist. Praxis, I. 37. 5 o. 53 . 54. U. 
87. v. M art ens Einleitung , §. 174 — 176. On en trouve des 
exemples, dans le Recueil des déductions, manifestes, décla- 
rations, traités, etc., publié par le comte de Hebtzberg , à 
Berlin 1788 — i 79 5. T. I — III. 8. 

e) Sur celle-ci voyez F. C. v. Mosek’s kleine Schriften, I. 75. 
Correspondance entre Içs souverains de l’Autriche et de la 
Prusse, en 1778 , dans les Œuvres posthumes de Frédéric II , 
Tom. III ( à Hambourg 1790. 8. ) , p. 365-407. 

f) Sur l’usage des Pro Memoria, joyez Moser’s Rechtsmaterien , 
VIII. 668 JL 
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¥ 

§ u5. 


De la langue , dont se servent les états , 


Le droit d’égalité des nations s’étend aussi sur la 
langue qu’emploient leurs ;gouvernemens dans '* 
leurs relations diplomatiques à). Il n’y *à pas de 
doute que chaque état souverain ne soit en droit 
de se servir exclusivement , et de demander qu’on 
se serve avec lui d’une langue quelconque, soit de 
celle de son pays, soit d’une langue étrangère, s’il 
se trouve , de vive voix b) ou par écrit , en relation 
avec un antre état. Lorsque plusieurs .gouverne- 
mens ont des idiomes différens , et qu’ils ne peu- 
vent s’accorder à l’effet de l’usage d’une même lan- 
gue, chacun d’entre eux se sert, dans ses expédi- 
tions, de sa propre langue ou d’une autre quelcon- 
que ,. en ajoutant ou non une traduction dans la 
langue de l’autre gouvernement ou dans une tierce 
langue, p. e. en latin c). On rédige alors plusieurs 
originaux des traités dans différentes langues d). 

a ) Voy. les écrils sur les droits des souverains en matière de 
langue, énoncés dans PütteiTs Literatur des teulschen Slaats- 
reclits, Th. III , S. 2 û 5 , dans ma Neue Literatur des t. Staatsr. , 

S. 219, et dans Huch’s Literatur der Diplomatik , S. 29. u. 

376. Strubr’s Nebenstunden , VI. 416. Jargow v6n den Re- 
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galion , S. 166. Mosbh’s Versuch des europ. Vôlkerr., III. 
u8. i5o. IV. 37. VIIL a6». X. Bd. a, S. a45- 368. Du même 
Bevtrâge zu dem europ. Vôlkerr. , II. 43 i. F. C. v. Moskr von 
den europaischen Hof und Staatssprachen. Frankf. 17S0. 8. 
Reil , science du gouvernement , T. V, ch, 3, Sect. t , p. 698 
de la traduction allemande. — Si plusieurs langues ont cours 
à la fois , on peut distinguer la langue d'état, celles de la chan- 
cellerie et des tribunaux, de l’église et des écoles , de la cour, 
la vulgaire, etc. ( idioma pubiicum , jndictale , tacrum , scho- 
lasticum , 'vutgare. ) 

ê) P. e. dans les audiences qui sont accordées aux ministres pu- 
blics, dans les conférences qu’ils ont entre eux , où ordinaire- 
ment chacun fait traduire ses déclarations par son interprète 
ou drogman. Moseh’s Versuch des europ. Vôlkerr. , III. 
a5o. 3q3. 3j4- 4°i- 4°6. 4° 8 - 4»4- 43o. Du même, Bey- 
trâge, III. 118. Un exemple de 1660, où il ne fut point ad- 
mis d’interprète , se trouve dans Luiug’s Theatr. ce rein T. II. 

p.847. 

c) Au congrès de paix de Rastall (en *797-1799 ) , la députation 
de l’Empire germanique et l’ambassade de France s'écrivirent 
chacune dans sa propre langue, sans joindre une traduction. 
Voyez Prolokoll der Reichsfriedens Députation zu Rastatt, Bd. 
I , S. i5G, 344 f. , a58 f. La même manière fut observée à l’as- 
semblée de la députation de l’Empire germanique à Ralis- 
bone, en 1801 et i8o3. A la diète de l’Empire germanique , 
les ministres des puissances étrangères ajoutèrent des traduc- 
tions latjnes à leurs pouvoirs , mémoires , notes , etc. , lorsque 
ceux-ci étaient conçus dans la langue de leur pays. Comparez 
Moseu’s Versuch , III. is8. Au congrès de Vienne, les pléni- 
potentiaires se servirent ordinairement de la langue française ; 
cependant l’usage de la langue de leur pays, et même du la- 
tin , n'y fut pas entièrement exclu, surtout pour les affaires d’Al- 
lemagne, Voyez mon Uebcr»jcht der diplomalischen Verband- 
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lungen des wiener Congresses, S. 537-54o. Les états-généraux 
des Provinces-Unies des Pays-Bas communiquèrent avec les 
ministres des gouvernemens étrangers en langue hollandaise, 
enajoutantune traduction française. La Porte exigea , en 1761, 
que ces ministres lui écrivissent en français. Moser’s Beytrâge, 

IV. sa f. Du même , Versuch , IV. 38 . 

d) Le traité de paix devienne, de 1738 , est conçu en latin et 
en français, celui de Belgrade, de 1739, en turc et latin. > 
Wf.nck codex jur. gent. I. 88. 35 g. — Le traité de paix entre 
laBussieet la Turquie, de 1774, est conçu en trois langues , 
en russe, turc et italien ; c’est-à-dire l’exemplaire destiné à la 
Porte, en turc et italien. De Marte» s recueil , IV, 636 . 638 . — 

Aussi la Suède , le Danemark , la Grande-Bretagne, les États- 
Unis d’Amérique , et le plus souvent la France , se sont-ils ser- 
vis, dans leurs traités, de la langue de leur pays, ce qui 
donna lieu à des expéditions eu plusieurs langues. — La diète 
de I» Confédération Germanique arrêta (dans son protocole du 
5 déc. 1 8 1 6 ) que , dans ses relations intérieures , les écrits qui 
lui seraient adressés dussent être conçus en allemand , et les 
annexes conçus dans une langue étrangère accompagnés d’une 
traductlén allemande : pour ses relations extérieures , elle prit 
( dans son protocole du 12 juin 1817, m. I, n° 2 , 3 et 4 > m.III, 
n° 3 , 5 et 8 , et m. IV, n° 2 ) la résolution de ne se servir que 
de la langue allemande, toutefois en ajoutant fane traduction 
latine ou française, là où l'on serait disposé à rendre ta pa- 
reille, etc. 

§ li4. 

Continuation, 

Pour éviter cet inconvénient, on est assez souvent 

* 

convenu d’une tierce langue. C’était, jusqu’au dix- 
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huitième siècle , ordinairement le’latin a), depuis 
presque toujours le français, dont l’usage a obtenu 
une certaine universalité dans les cours et dans les 
négociations diplomatiques b). Il est même des 
exemples, que des gouvernemens ayant la même 
langue se soient servis du français c) dans les 
traités conclus entre eux. Dans le temps moderne, 
on a eu quelquefois soin, en rédigeant un traité 
^ uniquement en langue française, de prévenir les 
conséquences désavantageuses par une clause de 
protestation d). La Porte ottomane ne s’estimant 
parfaitement obligée par un traité, que lorsqu’il 
est conçu dans sa langue vulgaire, et les gouver- 
nemens des autres états européens ne voulant se 
prêter à l’usage du turc , les traités conclus entre 
ces états et la Porte sont toujours expédiés en plu- 
sieurs langues e). 

a) Sont conçus en latin , les traités de paix de Niraègue , de Rys- 
wik, d’Utrccht de 1713, de Bade de 1714 , de Vienne de 1725 
et de 1788 , un exemplaire de celui de Belgrade de 1739, la 
quadruple alliance de Londres de 1718. Déclaration des mi- 
* nistres de France , donnée au congrès d’Utrecht à ceux de la 
Grande-Bretagne , le 11 avril 1713, de vouloir fournir un ins- 
trument en latin. Voy. Scumxuss C. J. G. II. i 355 . Du Mokt 
Corps dipl.T.VIII, P. 1, 344 - Encore en 1751 , le ministre 
autrichien parla au Roi de Naples en bon latin. Moser’s Ver- 
such , III. 43o. Le Souverain Pontife se servit , encore dans le 
temps le plus récent , du latin; l'Empire germanique tantôt du 
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latin , tantôt de l’allemand. Nonobstant cela , le traité de paix 
de Lunéville , conclu en son nom par l’Empereur en i8or , ne 
fut expédié qu’en français, sans protestation de préjudice; 
mais la ratification qui fut donnée de la part de l’Empereur et 
de l'Empire, est en latin. — J. L. E. Püttmakh pr. de usu lin- 
guac latinac in vila civili causisque maxime publicis. Lips. 
1793. 4. Arlli. Duck de usu et auctoritate juris civ. rom. , p. 
i 5 o sqq. C. F. Waich de lingua latina, lingua légitima; dans 
ses Opuscula , T. I. p. 4 o». Discours de M. C. G. Iîeynb, dans 
le Gotlingsche gel. Anzeigen , 1809, St. 117. u8. C. II.PunoR 
de palma linguac latinae ab Furopac civilatibus de pace , foc- 
deribus, etc., publice agentibus oplinio jure retribuenda. 
Vralislaviae 1817. 4. 

/ 

b) J. A. Eberhard über die Allgemeinhcit der franzôsischeû 
Sprachc; dans ses Vermischte Schriften (Halle 1784. 8. ), 
Th. I, N. a. J. C. Schwab von den Ursachen der Allgemcin- 
heît der franz. Sprache. Berlin 1784. Edit, augra. et corrigée, 
à Stuttg ird 1785. 8. Et traduit en français , par Robbcot, avec 
des remarques , à Munster 1 804 , gr. in-8. Il en a paru aussi en 
français , un extrait par Mebiah , en 1785 , in-8 , sans indica- 
tion du lieu où il ait été imprimé. De l’universalité delà langue 
française ( par le comte de Rivaroi. ), à Berlin 1784. 8. à Pa- 
ris , 1784- 8. ib. 1797. 4. et dans les Œuvres complète de Ri- 
varol ( à Paris 1808. gr. in-8 ), T. II. n. 1. Sur l’universalité 
de la langue française ; dans le journal intitulé : Le -Nord phy- 
sique, politique et moral , 1798 , n. IV. 

c) Nommément on peut citer pour cela des gouvernemens aile- • 
mands. Voyez les traités de paix de Breslau et de Berlin de 
>741, l'un et l'autre de Dresde de 1745 , ceux de Hubertsbourg 
de 1763 et de Teschen de 1779. Moser’ s leschner Friede, mit 
Anmerkungcn ( 1779. 4 - ), S. 49 f- Quelquefois on en prit le 
motif de ce que les ministres des puissances médiatrices 11e 
savaient pas la langue allemande, Sur l’usage de la langue 
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française au congrès de ia paix de Westphalic , voyez de 
Meirrw Acta Pacis Westphal. , dans la table des matières, 
•voe.*Franzôsische Sprache. -, 

d) Voir le traité de paix de Rastatt de 1714, art. 33, et celui 
d’Aix-la-Chapelle de 1748 , art. sép. a ( Wewck cod. jur. gent. 
II. 36o.); le traité d’alliance fait entre l’Autriche et la France 
en 1756 (Moser’s Versuch, VIII. 75.), art. sép. a; le traité 
conclu entre la Pologne et la Prusse en 1773, art. 14, dans 
de Marteks recueil , I. 4g5 ; l’acte final du congrès de Vienne 
de 181S, art. 120. De la quadruple-alliance, formée à Lon- 
dres en 1718, voyez Schmaüss Corp.jur. gent II: 1734. 

> 

e) Comparez la note d au § précédent. Real, science. du gou- 

» 

vernement, T. V, ch. 3, Sect 1, p. 702 de la traduction 
allemande. 


§ lis. 

V) Divers autres objets du cérémonial, en particulier ce qui concerne le 
personnel et les familles des souverains. 


% 

Pour exprimer l’estime , l’amilié ou l’affection 
envers d’autres états , leurs souverains, et les fa- 
milles de ces derniers , ou pour leur faire des po- 
litesses, il s’est introduit , entre les états chrétiens 
de l’Europe , divers usages auxquels,' quoique or- 
dinairementd’origine purement arbitraire, les gou- 
vernemens se voient assez souvent obligés d’obéir, 
par la politique, ou par la morale des nations à). 
Üe ce nombre sont : t° la notification de l’avéne- 


Digitized by Google 



*04 IV par lia, Tit.l, Droits absolus det étals entre eux. 

ment du prince au trône ( § 4g ) , diwmariage, de la 
grossesse, de la naissance , de la mort des person- 
nes qui appartiennent à la famille du souverain , 
et des autres événemens de famille ou politiques, 
soit heureux, soit désagréables, ainsi qüe \zs féli- 
citations ou témoignages de condoléance qui s’en- 
suivent b); 2° la réception solennelle, le traitement 
des souverains ou de leurs païens en visite; et les 
fêtes et réjouissances ordonnées en leur honneur, 
surtout lorsqu’ils ne gardent pas l’incognito c ) ; 
3° les honneurs et le traitement des souverains 
étrangers à leur passage d); '4° les réjouissances 
publiques dans des circonstances heureuses , et le 
deuil en cas de mort e ) , occasions où même de 
certaines politesses religieuses peuvent avoir lieu, 
p. e. le Te Deum chanté en action de grâces de 
quelque événement heureux, des obsèques , des 
prières nominales/), etc.; 5 ° Y invitation à tenir un 
enfant sur les fonts de baptême g). 

a) F. C. de Moseb von der Staats-Galanterie; dans ses Itleine 
Schriften, Bd. I, S. i - 181. 

é) De Moseb, dans le livre cité, I. 53. — Ces notifications, féli- 
citations et témoignages se font par écrit, ou de vive voix par 
des envoyés ordinaires ou extraordinaires, ou de ces deux 
manières à la fois. Ils ont même assez souvent lieu entre des 
souverains en guerre. De Moseb, 1 . c. I. 68 . 74. 80. Quelque- 
fois on envoie des invitations à de semblables solennités. De _ 
Moseb, I. c. 1. 5a. 
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*) De Moseu, I. ç, I, i» e t 8 uiv. Mosu’f Beytrigell. a55 et 
suiv. Voyez plus haut § 106 , et ci après § i36. 

d) De Moseb, dans le livre allégué, I. a ,. ig ct su!v . Moser . # 
Vcrsuch des europ. Volkcrrechts , I. 335. Du même, Beytrage 
I. 496. II. ï5d (T. 

0 De MosEn, |. c. I. 54 fT. 6a. 63. 

f) De Moseb , 1. c. I. 5o ff. 

g) De Moseh von den Gevatterschaften grosscr Herren; dans 
scs Itlcine Sehriften , Bd.I, S, agi -365. Mosp.r's Versuch, 
ï. 34 i, Du même, Beytrÿgc, I. 466. 


§ 1 * 6 . 

Continuation. 


Sont encore du même nombre : 6“ les présens a) 
dont s’honorent quelquefois les gouvememens et 
les princes. Il en est de purement arbitraires, il y 
en a d’autres qui sont d’usage, ou à une époque 
fixe b) ou dans certaines circonstances, p. e. en cas 
de mariage, de grossesse, d’accouchement, de 
compérage , de visite c) ; de même les présena ré- 
ciproques d), surtout Icnvoi d’une décoration, 
après en avoir reçu une. Les dons et les présens' 
réciproques dont on était convenu d’avance, ce 
qui est très*usité dans les traités avec la Porte et 
les Barbaresqucs e) , sont des prestations d’obliga- 
tion, et non pas oc véritables présens. 7® Les /«a. 
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riages des souverains , avec les cérémonies ordi- 
naires , appartiennent aussi à cette classe du céré- 
monial, en tantqu’ils ont lieuprincipalementpour 
des motifs politiques , si ce n’est même en vertu 
d’un traité J). Cependant il faut poser en principe , 
qu’aussi ces mariages doivent se faire de franche 
volonté, notamment par rapport à l’état, au rang, 
et à la condition de l’épouse choisie par le souve- 
rain; en sorte qu’il n’y peut être question d’une 

» 

mésalliance et de ses suites, ni surtout aucun doute 
que les enfans nés ou à naître d’un tel mariage ne 
dussent être réputés d’état égal à celui du père, et 
habiles à lui succéder g), à moins d’une disposition 
légitime contraire. 


a ) Moser’s Versucli des europ. Volkerr. , I. 344- Du même, 
Beytràge , I. 469 ff. $i4- F. C. v. Moseb's kleine Schriften, 
I. 47 f. — Sur les présens qu’on fait à la Porte, et ceux 
qu’on en reçoit, voyez Moskb’s Versuch, I. 344 ff. Du même, 
Beytràge, 1. 47 0-478. — Pour présens sont choisis les objets 
suivons: des ordres et autres décorations, quelquefois avec 
dispense des préceptes des statuts de l’ordre (Moseb’s Ver- 
such , I. 333. Du même, Beytràge , I. 461. II. 54g.), des bijoux 
et autres choses de prix, des curiosités, soit naturelles soit 
artificielles , des objets remarquables de littérature , des 
objets favoris de l’une des deux parties , des ouvrages faits 
par celui même qui les donne en présent, etc. F. C. v. Moseb’s 
kleine Schriften, I. 36 f. 4 1 ff- Moseb’s Beytràge, 1. 5 r 4 . 
Le Pape envoie des choses bénites, p. e. langes, roses d’or f 
chapeaux et épées, agnus dei , reliques des saints. Voy. 
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v. Moser’s kleine Schriften, I. 44 ff. Moif.r’s Beytràge , I. 

481 f. 

b) Mosrr’s Versuck , I. 347. 

c) Mossa’s Beytriige, II. a 55 fï. v. Moser’s kleine Schriften, I. 
3 a ff. 

d) Moser’s Versuck, I. 347 - Beytràge, I. 5 oi ff. 

« ) Préliminaires de paix entre la Russie et la Porte, du i« sept. 
1739, art. 8. Traité de paix de Belgrade de 1739, art. ao. 
Traité de paix de Jassy , de 179a, art. 10: Traité entre le roi 
Frédéric Guillaume I„ de Prusse et la compagnie hollan- 
daise des Indes-Orientales, de >717- Lambert y mémoires, 
T. X, p. 17a. 

f) Güether’s europ. Vôlkerreeht, IL 483 ff. J. J?, de Lodbwio 
de matrimonio principis per procuralorem. Hal. 1734. rec. 
1736. F. G v. Moser’s Hofrecht, I. 537 ff* — Sur l’entrée 
solennelle au lit nuptial usitée autrefois ( Bettsprung, contccnsio 
thori solemnis), voyez Kôhler’s Münzbelustigungen , I. 93 ff. 
v. Moser dans le livre allégué , I. 576. 

g ) Il y a beaucoup d’exemples de mariage de cette espèce, prin- 
cipalement dans l’histoire de la Russie. 


8 " 7 * 

VI) Cérémonial maritime. 

Le cérémonial maritime consiste en certains 
honneurs rendus par des vaisseaux naviguans ou 
stationnaires, à d’autres vaisseaux, à des personnes 
d’un certain rang, ou à des ports, châteaux, forte- 
resses, forts ou batteries, qui y répondent ensuite 
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de manière ou d'autre. Ce cérémonial est envisagé 
tantôt comme marquede soumission, tantôt comme 
une reconnaissance de la souveraineté sur le vais- 
seau ou sur le district maritime, tantôt seulement 
comme politesse volontaire, conventionnelle ou 
ordonnée par des lois a). L’omission de ce cérémo- 
nial a quelquefois occasions des actes de violence, 
et même des guerres b). 

a) J. J, Mosr.-'i von dein FInggcn- und Segelstreichen ; dans scs 
Vcrmischte Abhandiungen aus dem Volkerrecht , St. H, 
Num. 6 , S. i 34 fF. F. C. v. Moser von dem Segelstreichen und 
SchifTgrtiss J dans scs Klcinc Scln ificn , IX. 387-436. X. ai 8 - 
396. XII. 1 - 34 - 3 . J. Moser’ s Versuch des europ. Vôlker- 
rechts.II. 4 ® 1 - 4 q 3 . Du même, Beytrâge, II. 44 ** 4 5 8. Suh- 
rahd’s Grundsiitze des europ. Scercchts, § 6 o (t. Bouchaud 
T héorie des traités de commerce, p. 41. sqq. Encyclopédie, 
voc. Saluer et Salu:. Encyclopédie méthodique; Marine. T. II. 
voc. Honneurs , T. III. voo. Saluer, v. Kamptz neuo Lit., 
S*9*- 

ê) Pupphhdohp derch. gest. Friderici Wilh. EIcct. brandenb. , 
lib. IX. § 68. STyrsiAHR de jure maritimo, P. V. c. I. n. ar. 
F. C. v. Moser dans le traité allégué , X. a 36 et suiv. Déclara- 
tion de guerre de la part de la Grande-Bretagne contre les 
Provinccs-Unics des Pays-Bas, du mois de mars 167a, dans 
Syrviüs Vervolg van Aitzeha, T. III. p. ig 3 et suiv. t. 
Moser X. 3 oi fi. 3 i 5 . 37a. 38 g. 

$ 1 * 8 . 

Differentes espèces de ce cérémonial. 

Sous les trois diflérens rapports ci-dessus , il y a 
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différentes espèces du salut en mer. i» Le salut de 
pavillon ( das Flaggenstreichen ), lorsqu’en recon- 
naissance de la souveraineté on amène le pavillon, 
c’est-à-dire le plie contre le mât en l’empêchant de 
flotter, si on le baisse, ou enfin si on le met abso- 
lument bas; marque de soumission, et par consé- 
quent la plus humble de toutes , et en général de 
tout salut a). 2 Le salut des voiles ( das Segelstrei- 
chen, die Loesurig), lorsqu’on cale les huniers, et 
surtou): Je grand , contre leurs mâts ou sur le ton b). 
3* Le salut du canon ( Loesung der Canonen ), qui 
est le salut ordinaire et proprement dit ; c’est tirer 
un certain nombre de coups de canon, plus ou 
moins, sans boulet ou à boulet, suivant le degré 
des honneurs, Les vaisseaux de guerre saluent or- 
dinairement par nombre impair des coups de ca- 
non , cinq, sept, neuf , etc., et, au plus, vingt-un c); 
les galères saluent par nombre pair. A cet égard , 
il faut considérer à quelle distance et par combien 
de coups de canon doit être salué , qui saluera, si 
le salut doit être rendu, et par combien de coups. 
Le eontre-salut se fait ou coup pour coup d), ou 
après le salut. 

a) « Le salut du canon est majestueux: celui du pavillon plié 
est humble; si on l’amène tout bas, il est de la plus grande 
humilité, même avilissant; aussi les nations ne se soumettent 
pas à cette dernière manière de saluer. » Yoy. Encyclopédie 
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méthodique, 1 . c. II. 38 g et suiv. — Dans les combats mariti- 
mes , lorsqu’on ôte le pavillon et qu'on en arbore un de cou- 
leur blanche, c’est rendre le vaisseau. — Sur ce qui touche le ' *, 
pavillon , voyez Moser’s Versuch ; V. 5 t >3 flf. Connaissance 
des Pavillons. A La Haye , 1737. Recueil Iles Planches de 
l’Encyclopédie , T. I , planches 17-ao. 

é) A l’ordinaire ce ne sont que les navires marchands, qui se 
prêtent à saluer de cette manière. Jo. Sibrard diss. dé velo- 
rura submissione. Rost. 1691. 4 - 

c) La Grande-Bretagne stipula, pour ses vaisseaux de guerre, 
un salut de vingt-sept coups de canon , dans son traité de 
paix et de commerce conclu, en 1751 , avec le gouvernement 
de Tripoli , art 18. Wekck Cod. jur. gent. H. 578. Les vais- 
seaux suédois saluent ordinairement par nombre pair. — Le 
salut à boulet est une distinction; il n’est régulièrement rendu 
qu’à un roi. Voy. v. Moser’s kleine Schriften , XIL a 3 . 

d) Traité de paix de Friedrichshamm , entre la Russie et la 
Suède, du 17 sept. 1809; dans le recueil de M. de Martrws, 
Supplém- V. ag. 


§ 1 *9* 

Continuation. 


4“ Le salut de la voix ( das Vivatrufen ) , est 
l’exclamation quelquefois ( trois, cinq , ou sept 
fois ) répétée de vive le.... ; on salue ainsi, après 
avoir salué du canon, ou lorsqu’on ne peut ou ne 
veut saluer du canon a). 5° Le salut de la mousque- 
terie , qui se fait par une ou trois salves de mous- 
queterie, ces salves n’ont lieu qu’à l’occasion de 
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quelque fête , et elles précèdent le salut du canon. 
6* Enfin c’est encore une marque de civilité qu’un 
vaisseau se met sous le vent , qu’il envoie quelques 
officiers à bord de l’autre vaisseau , ou qu’il vient 
sous son pavillon b). Le contre-salut ne se fait que 
par des coups de canon c) et de la voix; cependant 
une forteresse rend quelquefois le salut en arbo- 
rant une flamme. 


<j) P. e. lorsquè le pavillon amiral est arboré, ou que l’on ren- 
contre ^^sscau portant pavillon d’amiral. 


i) On fait aussi, chez les catholiques, certains honneurs au soleil 
avec l’hostie consacrée , lorsqu'il passe sur le quai en face d’un 
vaisseau. 


c) V. Moser’s kleineSchriften ,X1I. ai. 


§ 120 . 


Cérémonial pour les •vaisseaux du même état, et pour les vaisseaux 
étrangers dans son territoire maritime. 


En vertu de son indépendance, tout état est en 
droit de déterminer le cérémonial maritime qui 
ï° doit être observé par ses vaisseaux, entre eux 
et envers des vaisseaux étrangers, tant dans son 
territoire maritime qu’en pleine mer. Encore le 
peut-il régler a 0 pour les vaisseaux étrangers qui 


Digitized by Google 



bob II • parlie, TU. I, Droits absolus des états entre eux. 

se trouvent dans son territoire maritime , vis-à-vis 
des vaisseaux appartenant à lui ou à de tierces 
puissances a), cela s’entend des vaisseaux étran- 
gers, tant marchands que de guerre, même lorsque 
oes derniers seraient de haut bord ou réunis en 
escadres ou flottes- Les réglemens nécessaires pour 
ces deux cas, sont ordonnés tantôt par des lois 
ou instructions particulières U ) , tantôt par des 
traités c). Dans le deuxième cas, on exige ordinai- 
rement, pour ses vaisseaux de guerre, ports, for- 
teresses et châteaux, le salut du caa^fcet du pa- 
villon, lequel est rendu le plus souventjpar des 
coups de canon. Si la souveraineté dans un certain 
district maritime est contestée , comme elle l’est 
dans les quatre mers environnant la Grande-Bre- 
tagne d), le droit d’exiger le salut est aussi conten- 
tieux. De grandes puissances maritimes refusent 
aussi quelquefoisle salutàdes états moins puissans, 
du moins pour leurs vaisseaux portant pavillon 
d’amiral, ou elles exigent que ceux-ci soient salués 
les premiers e ). Des honneurs déterminés sont 
rendus y) au souverain, aux princes du sang, 
aux ambassadeurs , aux amiraux, etc., lorsqu’ils 
entrent dans un port ou qu’ils y passent, ou bien 
dans les cas de décès du souverain, de l’ami- 
ral, etc. (honneurs funèbres ) , et dans les réjouis- 
sances publiques. 



Ch. ITT. Droit (F êg/tHié. toü 

« ) BmiMion quando et quorum navibus pracstanda ait re»«- 
reniia? I» Ejui quaest. j«r. publ. lib. U. c. ai. dan» ses Qper, 
omn. IJ. 378. 

i)On en voit des exemples dans l'Ordonnance de la marine 
de France de 1681, dont un extrait, comine aussi d’antres 
règlemens français, dans l’Encyclopédie, v. Salut, ainsi qne 
dans l'Encyclopédie méthodique, Marine, T. Il, p. 533 , et 
dans Real , science du gouvernement, T. V. ch. 4, sect. 3 . 
Des lois anglaises, portugaises, hollandaises, dans v. Moskr's 
kleine Schriftcn, XII. 4 ff. 11 If. D’autres exemples, dans 
v. Martbss Einleit. in das europ. Volkerrccht ,. § i 55 , 

, note a. 

() Voyea des exemples dans We»cx CoJ. jur. gant. U. 576. De 
Mabvbbs recueil, IL âst. III, 41. n 5 . Supplément, I. 334, 
Moskx's Versuch , IL 485 (f. F. C. tr. Moser’s kleine Schriftcn, 
IX. 339 (T. X. 319 (T. s 85 . 3 t> 4 * 371. 

4 ) Pbstbi. diss. selecta capita juria gcntium miriümi , $ 7. 
v. Moseb’s kleine Schriftcn, X, 318 (f. 

e) Moskr’s Versuch, IL 4 g > • 

f) K C, Motaa't kleine Sclu-jflen , X »4*34- 


§ I*». 

» < 

Cérémonial en pleine mer . 


E n pleine mer y les yaisseaux de toutes les nations 
sont, entre eux, dans l’état d’indépendance et d’é* 
gaüté naturelles* En conséquence, aucune nation 
n’y peut exiger pour ses vaisseaux des honneurs 
quelconques, si ce n’est en vertu de traités n). 
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C’est par cette raison que plusieurs puissances se 
sont accordées , même par des traités, à abolir le 
salut en pleine mer, soit tout-à-fait b) soit en par- 
tie c). D’autres, au contraire, persistent à y faire 
valoir l’ancien usage du salut ; il en est même qui, 
sur le refus du salut, ou sur un salut imparfait, 
aprèsavoir inutilement fait la semonce par un coup 
de canon sans boulet, se vengent par des coups 
de canon à boulet. 

a) Btnkershof.k !. c. II en est de même du cas où des vaisseaux 

de deux puissances se rencontrent dans le territoire d’une 
tierce nation, à moins que celle-ci n'ait donné des règlemens y 
relatifs (§ no.) ' » 

b) Voyez des exemples dans Wbhck God. jur. gent. IL 7a. De 
Mabteks recueil , III. i 3 . Comparez aussi v. Moseh’s kleine 
Schriften, XII. aa. 

c) On en voit un exemple de 169a , dans Dumohx Corps dipL 
T. VII, P. 3 » p* 3 io. 


§ 122 . 


Voici l’usage qui s’observe régulièrement en 
pleine mer , à moins qu’il n’y soit dérogé par des 
traités < 2 ). Les navires marchands saluent les vais- 
seaux de guerre du canon , des voiles , et du pa- 
villon j cependant une partie de ce salut leur est 
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souvent remise , lorsqu’ils sont en pleine course. 
Pour ce qui est des vaisseaux de guerre , on observe 
ce qui suit. i° Les vaisseaux d’un rang égal, ou ne 
se demandent aucun salut, ou le salut est donné 
le premier par celui qui se trouve sous le vent b). 
a 0 Le vaisseau d’un rang inférieur salue celui de 
pavillon supérieur. 3* Un vaisseau seul , rencon- 
trant une escadre ou une flotte , la doit saluer ; 
une escadre auxiliaire salue la flotte principale. 
Dans tous ces cas, le salut est rendu par des coups 
de canon. Il est des grandes puissances maritimes, 
surtout la Grande-Bretagne , qui prétendent à 
ce que leurs vaisseaux portant pavillon d’amiral 
soient salués , par les vaisseaux des autres nations, ' 
non-seulement du canon , mais aussi du pavillon, * 
La même prétention fut faite, jusqu’au temps le 
plus récent, par tous les vaisseaux des têtes cou- 
' ronnées, à l’égard des vaisseaux de guerre des 
républiques c). 

a) Voyez des exemples ci-dessus § i»o , note c. 

b) Encyclopédie, voc. Saluer du canon. 

c ) Traités de paix entre la Grande-Bretagne et les Provinces- 
Unies des Pays-Bas, de 16S4, ail. < 3 , de 1662 , art. 10 , de, 
16Ç7, a, t - * 9 > ‘ 1 ° *^74 > art. 4 - F. C. v. Mosf.r, dans le livre 
allégué, X. a 83 . 364 - 
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TITRE II. 


DROITS HYPOTHÉTIQUES 

DES ÉTATS DE L’EUROPE ENTRE EUX. 


SECTION PREMIÈRE. 

* — 

DROITS DES ÉTATS DANS LEURS BATI OATS PACIFIQUES. 


CHAPITRE PREMIER. 

DROIT DE LA PROPRIÉTÉ DÉTAT. 


S iaS. 


Droits hypothétiques des états. 


L’état , comme personne morale et libre, a des 
droits hypothétiques tout aussi bien que le parti* 
t culiei* jouissant de sa liberté naturelle ( § 36 ). Ces 
droits sont, i* dans l’état de paix : le droit de pro- 
priété, le droit des traités ou conventions, surtout 
celui de commerce , et le droit des négociations , 
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particulièrement par tles ministres publics (Sec- 
tion i r * ); 2“ en cas de lésion ou d’offense ( supposé 
que le lésé soit un état souverain ), le droit de de- 
mander et de se faire raison , même au moyen de 
la guerre, et tellement que les différends soient 
terminés dans la voie de la force t dans celle 
du droit , ou à l’amiable , et enfin le droit de •" 
rester neutre dans les guerres des tierces puissan- 
ces ( Sect. a mc ). 

8 ,a 4 * 

Souveraineté. Propriété d'état. 

/ 

Tout état a donc non-seulement le droit de sou- 
veraineté ( imperium s , potestas puhlica ) , c’est-à- 
dire l’ensemble des droits ou pouvoirs souverains 
nécessaires pour obtenir le but de l’état a), mais il 
est aussi capable d’acquérir et de posséder de la 
propriété ( § 47 )- Le droit de propriété d’ état ( jus 
in patrimonium reip. ) consiste dans la faculté 
d’exclure tous les états ou individus étrangers de 
l’usage et de l’appropriation du territoire et de 
toutes les choses qui y sont situées b). Objets de 
ce droit sont non-seulement i° les biens communs 
de la société qui forme l’état, le domaine public 
ou la propriété publique proprement dits c) (pa- 
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trimonium reip. publicum ) , choses dont la pro- 
priété appartient tellement à l’état que leur usage , 
pareil à celui de la propriété privée , est exclusive- 
ment et immédiatement destiné au but de l’état ; 
mais aussi a® les biens ou la propriété des particu- 
liers ( biens particuliers , patrimonium privation ) , 
placée sous la protection de l’état d), comme pou- 
vant et devant également servir , en cas de besoin , 
à atteindre le but général ; enfin 3° les biens sans 
maître ( adespota ) faisant partie du territoire de 
l’état, qui ne sont à considérer comme- non occupée 
ou abandonnés que par rapport à cet état et à ses 
sujets , mais non vis-à-vis des états ou particuliers 
étrangers e ). 

a) Le droit de souveraineté s’étend sur toutes les personnes et 
choses soumises à l’autorité de l’état. Il faut encore rapporter à 

ce droit le domaine éminent ( dominium éminens) compris sous le 
droit éminent. Aussi les droits de l’état sur ce que quelques- • 
uns ont appelé biens médiats de l'état ( voyez mois OefTcntliches 
Redit des tcutsclien Blindes, § a54, 387 et 436], ne sont 
autre chose que des droits de souveraineté. 

4)11 se peut que la propriété étrangère, soit d’état, soit privée, 
f jouisse d’une exterritorialité conditionnée dans l’état où elle 
est située. Voyez ci-après, § 128 , note a). 

c ) L’on y comprend le mobilier et les immeubles, tels que les 
rivieics, canaux , roules, forêts, mines, édifices, biens-fonds 
publics, en général le domaine public. 

d) A cette classe appartient aussi le patrimoine particulier du 
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souverain et celui de sa famille. Voyez mon livre allégué, 
S »55. 

e) Mon livre allégué , § s56 et suiv. C’est clans ce sens que 
Guotius parle d’un dominium populi generale. Voir son Jus 
belli et pacis, lib. IL c. 4- S i4- 


§ i*5. 


Droit d’ acquérir au moyen de V occupation , ou par des conventions. 

Un état peut acquérir des choses qui n’appar- 
tiennent à personne ( res nullius) par M occupation 
( originarie ) , les biens d’autrui au moyen de con- 
ventions ( occupation dérivative ) ; mais rien par 
prescription contre ceux qui ne sont pas tenus, en 
yertu de règlemens positifs, de reconnaître une 
pareille prescription. Pour que l 'occupation soit 
légitime , la chose doit être susceptible d’une pro- 
priété exclusive, elle ne doit appartenir à per- 
sonne a), l’état doit avoir l’intention d’en acquérir 
la propriété, et en prendre possession, c’est-à-dire 
la mettre entièrement à sa disposition et dans son 
pouvoir physique. Ceci a lieu lorsqu’il a tellement 
influé sur la chose , qu’elle ne peut lui être enlevée 
sans lui ravir en même temps le fruit du change- 
ment légitime qu’il y a opéré b). 

a) La propriété est acquise de droit par une occupation sans 
défaut; elle est conservée par une possession continue. En 

I. >4 
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conséquence, aucune nation n'est autorisée par ses qualités, 
quelles quelles soient, notamment pas par un plus haut degré 
de culture quelconque, à ravira une autre nation sa propriété , 
pas thème à des sauvages ou nomades. GüimtEa's Vôlkerrecht, 

n. 10 r. 

b) J. C. Meistp.r's Lehrbuch des Naturrechts (Frankf. a. d. O. 
180g. 8.1. HvKarn’s Rechte und Freiheitcn des Handcls 
(Hamb. 178a. 8.),§ 5 . 17. 19. Schmalz europ. Vôlkerrecht, 
S. 1 36 cr. 


§ 126. 


Continuation, 


Pour acquérir une cîiosc par le moyen de l’oc- 
cupation, il ne suffit point. d’en avoir seulement 
l’intention, ou de s’attribuer une possession pui’e- 
ment mentale; la déclaration même de vouloir 
occuper , faite antérieurement à l’occupation ef- 
fectuée par un autre, ne suffirait pas a). Il faut 
qu’on ait réellement occupé le premier , et c’est 
par cela seul, qu’en acquéi'ant un droit exclusif 
sur la chose, on impose à tout tiers l’obligation de 
s’en abstenir b). L'occupation d’une partie inhabi- 
tée et sans maître du globe de la terre, ne peut 
donc s’étendre plus loin qu’on ne peut tenir pour 
constant qu’il y ait eu effectivement prise de 
possession , dans l’intention de s’attribuer la pro- 
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prh'té. Comme preuves d’une pareille prise de 
possession , ainsi que de la continuation de la pos- 
session en propriété , peuvent servir tous les signes 
extérieurs qui marquent l’occupation et la posses- 
sion continue c ). 


“) Àuss! la *l«couvc. te p. e. seule, dune lie , ne suffirait-elle pas. 
Pour la même raisonnes privilèges exclusifs de découvrir et 
d’occuper des pays, accordés autrefois par les Papes , au Por- 
tugal en i 454 ( privilège qui fut confirmé en 1481 et »4g3) f 
et à I Espagne en 1 4y 3 , d après une ligne de démarcation tirée 
sur la carte par le Souverain-Pontife, ne peuvent être regardés 
comme valables et obligeant les autres nations, pas plus que la 
transaction faite, par l'entremise du Pape, entre le Portugal 
et 1 Espagne en 1494 > relativement à la ligne susdite, quoique 
cette transaction ail été confirmée en 1S09 parle Papa Jules IL 
Voyez Güxtheb's Vdlkcrrecbl, U. 7 f. Busch Weltbandel, 
S. 63 . Meusei.’* europ. Staatengcscliiclitc (Leipz, 1800), S. 
77- 7®- — Néanmoins l'Espagne pensa, encore dans le temps 
moderne, être en droit d’exclô les autres nations de touto 
acquisition dans la mer Pacifique, et même de posséder exclu- 
sivement les côtes situées en deçà du déiroi», depuis les fron- 
tières portugaises du Brésil jusqu’à la pointe de l’Amérique 
méridionale, quoiqu’elle n’y possédât aucunes colonies. Mosee's 
Beytrâge, V. 5 i 5. Elle soutint encore que l’Angleterre, sous 
Jacques !«■ , avait renoncé en sa faveur à la fondation d’un 
établissement dans l'Amérique septentrionale, Mosee’s Bey- 
trUge, V. âai. Meme lu Hollande protesta contre la fondation 
d’une colonie britannique aux Indes-Orientales , dans une 
Ile pvoclie des possessions hollandaise». Mosee’s Beytrâge. V. 
536. Sous prétexte de l’avoir découverte , conquise et 
occUfx e les premier», les États-Unis d’Amérique firent prendre 
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possession, en i8i3, d’une Ile assez peuplée, à laquelle le 
capitaine américain David Porter donna le nom de l’ile de 

' Maddisso», mais que les indigènes appellent Nooa-Beerah. 
Voyez Pacte de la prise de possession, daté du 19 nov. i8i3, 
dans les Miscellen aus der ncuesten auslàndischen Literalur , 
Heft 3 ( à Leipzig 1814), P- $77 etsuiv. 

b) Voilà ce que veut dire l’adage: res nullius ccdu pnmo occupant,. 
Car le temps est , par lui-même, aussi incapable de donner des 
droits que d’en ôter. Nihil fit a tempore, qttanqitam niliil non fit 
in tempore . Grotius de J. B. et P. lib. 11. c. 4* § 

c) Le droit de propriété d'état peut, d’après le droit des gens, 
continuer à exister, sans que l’état continue la possession 
corporelle. Il suffit qu’il existe un signe qui dit que la chose 
n’est ni rts nuUius, ni délaissée. En pareil cas, personne ne 
saurait s'approprier la chose, sans ravir de fait, à celui qui 
l’a possédée jusqu’alors en propriété, ce qu’il y a opéré de son 
influence d’une manière légitime ; enlever ceci , ce serait 
blesser le droit du propriétaire. Voyez IIanker , dans le livre 
allégué, § 17. — Byskershoek (de dominio maris, c. 1.) éta- 
blit celte thèse ; « Ultra detenliouem corporalem dominium non 
extencli, nisi ex conrentGb ; eam conventionem esse civium in 
g, laque civitate ; solain legtm civitatis dominia rerwn defendere 
etiam sine possessione corporali; ex ' vetusta apprehensione nihil 
esse juris tam in adipiscendo quam retinendo rerum dominio , mst 
animo simnl et corpore perpcluo iis incumbamut ». Il fut contredit 
par Christian. Thomasius in notis ad Ulr. Hcber. de jure 
civitatis , lib. II. Sect. 4 • c. a. n. 43, et par Gottl. Gerh. Tirros 
diss. de dominio in rebus occupatis ultra possessionetn 
durante (Lips. 1704. 4- et dans sa Collect. dissert. p. 3t6.), 
§ 3t. sq. 11 fut défendu par Thcod. Graver diss. de mari 
natura libero, paclis clauso(Ultraj, 1718. 4-)> Sect. I. c. 3. § 5. 
sqq. et par Brrunikg in quaest.jur. nat. illustr. p. i3. Aussi 
sou opinion fut-elle adoptée par J. A. Scuiettweih , dans 
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son livre intitulé : Die Rechte der Menseljheit (Giessen 1784. 
8.), S — Dans une édition postérieure, Byxkbbsuosx 
expliqua lui-même son opinion ainsi qu’il suit : « Procter 
animiim possessinnem desidc ro , scd qualemcunque , quae protêt, 
me nec corpore desiisse possidere. Voyez^es Opéra omnia , T. II. 
p. x36. 


§ 127. 

Droit de propriété publique. 

V • 

Quant au domaine public , l’état a sur les choses 
qui en font partie tous les droits de propriété, non- 
seulement la possession exclusive et le droit d’en 
jouir en propriétaire , mais aussi celui d’en dispo- 
ser à volonté. Les conventions ou arrangemens 
qu’il faitàcetégard, soit avec ses sujets, soit avec des 
étrangers, sont absolument iudépendans desautres 
gouvernemens. Rien ne l'empêche d’aliéner sa pro- 
priété, de la mettre en gage, de la délaisser. Il a la 
capacité d’acquérir par le moyen de l’accession. 


§ 128. 


Droit de propriété d'état. 


La propriété cl’ctat .détend sur le territoire de 
T état tout entier , c’est-à-dire sur cette partie de la 
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terre avee ses appartenances, sur laquelle l’état 
exerce indépendamment et exclusivement le droit 
de souveraineté. Le souverain, comme organe im- 
médiat de ce pouvoir suprême , s’appelle prince ré- 
gnant ( dominas Jerritorii , Landesherr ). Non- 
seulement la propriété publique , et celle des par- 
ticuliers , mais aussi les biens qui n’ont pas de 
maître ( adespota ) et qui se trouvent dans le ter- 
ritoire (§ 124 ), sont à la disposition et dans le 
pouvoir souverains de l’état. Or toutes les choses 
que renferme le territoire appartenant à une de ces 
trois classes, il s'ensuit la règle générale que toute 
çhose qui existe dans le territoire d’un état, est 
censée être soumise à la souveraineté de ce mémo 
état ( quicquain est in territorio , etiam est de ter- 
riforÎQ ), jusqu’à preuve du contraire a). C’est 
pour cette raison que non-seulement la terre 
réellement habitée , mais aussi les districts U.QP 
cultivés et les mers enclavées dans les frontières 
de l’état, fout partie de son territoire, çt que 
tout ce que ce territoire renferme de produits de 
la nature ou de l’industrie humaine, appartient 
à l'état. 

a ) Il peut, par tics traités, être accordée une exterritorialité con- 
ditionnelle à certaine propriété étrangère, soit d’un état soit 
d’ua particulier, existante dans le territoire de notre état. 
Cette exterritorialité peut être accordée notamment à des 
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biens-fonds (portion séparée, enclave.) Moser’« Grands&tze 
des europ. Volkcrrechts in Friedepszeilen, S, 36* ff. Giii* 
theh’s Yôlkerr. II. 20C. — De là la distinction entre terri- 
toires clos et non-clos ou mixtes ( territoria dansa et non dansa 
s. mixta). Gühtiif,% II. 177. 306. Mon Oeflentliclics Recht des 
tculschen Bundes,§ au. 


§ »* 9 - 

f 


f orties dont est composé le territoire d*ètat. 


Le territoire d ? un état , dans sa surface , est 
composé de terre et d 'eau. On doit quelquefois dis- 
tinguer le territoire principal ( Hauplland ) d’avec 
le territoire accessoire ( Nebenland ) , dont le pre- 
mier est la demeure principale de l’état. Quand 
même ces deux parties du territoire ne sont point 
contiguës, les droits de l’état sur l’une et l'autre 
sont ordinairement, par rapport aux étrangers, les 
mêmes ci). L’état possède aussi quelquefois , dans 
l’étendue du territoire d’un autre état , des districts 
isolés, comme appartenances de son territoire b). 
Pour ce qui est des eaux existantes dans le terri- 
toire de l’état , le territoire de rivières ( Flussgebiet ) 
comprend tous les fleuves, rivières, ruisseaux, 
canaux c), même les rivières frontières, soit en- 
tières, soit en partie ( § i3 3 ), si ce n’est que la 
rive en deçà fait la frontière. La rivière ayant 



2l6 //* pavlie. Tit. 11. Droits hypothétiques des états. 

changé de cours et choisi un autre lit, la pro- 
priété ou la copropriété du lit délaissé reste la 
même d). 

t- 

a) Schrodt syst. jur. gent. P. II. c. i. § 17. 
i) Güjtther’s Vôlkerrecht, II. 170. 

c) F. C. v. Caiccrih’s Abhandlungcn aus dem Wasserrecht, 
Bd. I. (Halle 1789. 4.), S. 3 7 ff. 71 ff. 

d) Gühther , 1). a5. 


§ l3o. 

’• ' S-* 

Territoire maritime en particulier . 

* \ . 

, Au territoire maritime ( Seegebiet ) d’un état ap- 
partiennent les districts maritimes ou parages sus- 
ceptibles d’une possession exclusive, sur lesquels 
l’état a acquis ( par occupation ou convention ) et 
continué la souveraineté. Sont de ce nombre, 
i # les parties de l’océan qui avoisinent le territoire 
continental de l’état , du moins, d’après l’opinion 
presque généralement adoptée , autant qu’elles se 
trouvent sous la portée du canon qui serait placé 
sur le rivage a) ( mare proximum s. vicinum , 
naechstangrenzendes Meer ) ; 2 0 les parties de l’o- 
céan qui s’étendent dans le territoire continental 

* ' • 
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de l’état , si elles peuvent être gouvernées par le 
canon des deux bords , ou que l’entrée seulement 
en peut être défendue aux vaisseaux b) ( golfes , 
baies et cales ); 3 ° les détroits qui séparent deux 
continens, et qui également sont sous la portée du 
canon placé sur le rivage, ou dont l’entrée^ et la 
sortie peuvent être défendues ( détroit, canal, 
bosphore, sond ). 


a) » Non ultra, quam e terra mari imperari potest. » — Eo potestas 


4 


tcrrae extenditur, quousque tormcnla exploJuntur , eatenus quippe 
cum imperare , tum possidere midemur ». Byhkekshoek de domi- 
nio maris, c. 3, dans ses Operib. omnib. T. II. (Lugd. Bat. 
1767. fol.), p. 136. sq. Sublabd’s Grundsatze des europ. See- 
rechts(Hannov. i^ 5 o. 8.), § 483. Moser’s Versuch, V. 486. 
Neyrok principes du droit des gens , § 366. H. Hausse’* 
Rechte und Freiheiten des Handcls (Harnb. *783. 8.), § 30, 
S. 58 iT. La liberté de la navigation et du commcrcedes nations 
neutres pendant la guerre (à Lond. et Amsterd., ou plutôt 
Giessen, 1780. 8.), § 33. Gübthee’s Vôlkerrecht, 11.38 f. 
48. ff. ao 3 . — Sans doute ceci s’applique au détroit de Gibral- 
tar, au canal britannique ou à la Manche et au Pas de Calais, 
dernièrement (depuis 1806 jusqu’en i 8 i 5 ) aussi au détroit 
entre la Sicile et la Calabre (il Faro di Messina) où les deux 
rivages appartenaient à divers états. — Dans beaucoup de 
traités, il est accordé, pour les mers avoisinantes, un espace 
de trois lieues, p. e. dans le traité de Paris de 176.3, art. 5 ( où 
cependant, dans un autre article, le i 5 e , sont accordées 
i 5 lieues; le traité entre la France et le gouvernement d’Al- 
ger, de 1689, en accorde 10 en partant des rivages français). 
C’est pourquoi quelques-uns regardent la souveraineté sur 
l’espace de trois lieues comme d’usage général pariai les puis- 
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sari ces de l’Europe. Autrefois quelques auteurs désignèrent, 
à leur gré, un nombre de lieues arbitraire, p. e. 6oel ioo; 
d'autres choisirent une proportion enepre plus vague, p. e. 
deux journées de chemin, ou aussi loin que porte la vue d'un 
homme ou un javelot, ou qu’on peut entendre la voix d’un 
homme étant sur le rivage. M. Hayhevaj. s’est décidé pour 
l’élendqe de l’horizon apparent. Le Danemarck prétend à 
la souveraineté et à la propriété de la mer jusqu’à quatre 
milles d’Islande et quinze du Grônland. Il s’ctail élevé là- 
dessus une dispute avec la Grande-Brolngnc et les Provinces- 
Unies des Pays-Bas. Moser’s Versuch, VII. G77. Klbit liist. 
federum Belgii feijcratj, P. II. p. 4 ai. Pestbl diss. selecta 
capita juris gentium maritimi , § 9. 

é ) P. e. le Zuyderzéc , le Frisch-HalT, le Curisch-IIaff. 



Continuation. 

Sont encore du même nombre , 4® les golfes, dé- 
troits et (tiers avoisinant le territoire continental 
d’un état , lesquels , quoiqu’ils ne soient pas entiè- 
rement sous la portée du canon, sont néanmoins 
reçpnqus pur d’autres puissances connue mer fer- 
mée (març clausum ), c’est-à-dire comme soumis à 
une domination , et par conséquent inaccessibles 
aux vaisseaux étrangers qui n’ont point obtenu la 
permission d’y naviguer ( j. ) ; 5° les parties de l’o- 
céan louchant le territoire continental , où les vais- 
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seaux sont, soit par la nature, soit par l’art, plus 
ou moins à l’abri des tempêtes, et dont on peut, à 
volonté, défendre feutrée ou je séjour au* vais- 
seaux b) ( rades et ports ); 6° les lacs en tant qu’ils 
sont entièrement clos par le territoire de l’état c) 
( locus, Landsecn ), les étangs et les lagunes. 


a) Qn peut citer pour exemples aux nu 3 et 4 : I e » détroits du 
grand et du petit Belt, ainsi que le Sont) ou Oeresond ( v. 

amptz noue Lit. , S. aiq , q. 7-8 ); le canal de Bristol, celui 
de Saint-Georges , le détruit entre l’Écosse et 1 ’Irlaqde avec la 
mer d'Irlande; le détroit des Dardanelles ou l’Hellespont, le 
Bosphore de Coqslantinople (Bosphoru, Thraeiae) avec la mer 
de Marmara; le détroit de Messine. — La Porte ottomane 
regarde comme une ancienne règle, qu'il est défendu aux 
vaisseaux de guerre des puissances étrangères d’entrer dans 
le canal de Constantinople , savoir: dans le détroit <|es Darda- 
nelles et dans celui de la Mer-noire. Voyez son traité de paix 
avec la Grande-Bretagne de : $09 , art. n; dans le recueil de 
M. de Maiitexs, Supplém. V. 16a. — ■ Dans le Sond, les vais- 
; seaux étant, à cause des basses vers la Scanie, obligés de 
passer du cétédu Danemarck sous le canon de Cronenboarg , 
la Suède se fit stipuler par le Danemarck la libre navigation 
par le Sond et le Belt. Voyez la paix de Brômsebroe de i 645 , 
art. r et i 4 ;dans Schmiuss C. I. G., I. 541. De la dispute rela- 
tive à la domination danoise sur le Sond , voyez v. Moskr’s 
kleine Sehriflen , IX. 190 (T. — A l’occasion de la première 
neutralité armée de 1780, les puissances du Nord établirent 
eu principe, que la mer balùqtie était une mer fermée, dans 
laquelle elles ne pouvaient permettre l’entrée aux vaisseaux 
armés des puissances en guerre, pour y commettre des hos- 
tilités contre qui que ce soit. De Maktess recueil, II. 8i- 
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j 35 et suiv. V. 376. La Grande-Bretagne s’y opposa , dans une 
déclaration du 18 déc. 1807. Politisches Journal, Jan. 
1808 , S. 88. Comparez ce même journal de juin 1806, 
p. 6a8. Voyez des écrits dans v. Kamptz neuer Lit- des VR,, 
S* 7 6 - 

t 

b) Il faut distinguer trois espèces de forts : 1° ports ouverts, dont 
l’entrée est libre au commerce de toutes les nations pourvu 
qu’elles payent les droits de douane prescrits; a» ports francs, 
également ouverts à tous les navires marchands, et dans les- 
quels il n’est point perçu de douane, ni même quelquefois 
d’autre impôt quelconque ( voir des exemples dans Schmauss 
C. J. G. , 1 . 947. 95a., de Martehs recueil, VI. 18a., et 
Moskb’s Versucb , VII. 73a fT.) En 1817, Odessa fut déclaré 
port libre. L. J. Collihg delineatio jurid. portus franc!. Lug- 
duni ( Gall.) 1775. 4. Émkrigo» traité des assurances , I. 1 go. ; 

3" ports fermés, où l’entrée des vaisseaux étrangers est prohi- 
bée, à l’exception des cas de nécessité, duquel nombre sont 
presque tous les ports dans les colonies des états européens , 
situées hors de l’Europe. Voy. F. L. v. Cakcrin von dem 
Bcgriffund Rechte der Hafcn; dans le troisième Tome de ses 
Àbhandlungen von dem Wasserrecht. Halle 1800. 4 - Voyez 
des écrits dans v. Kamptz neuer Lit. ,§ 198. 

■ 

c) Sur les lacs voyez Guhthrr, II. ai. Mosrr’s Versuçh des • 
europ. Volkerrcchts , V. 184. a88. 307. Du même, Bcytrage 
zudemeurop. Vôlkerrecht, V. 337. — Par rapport aux dis- 
putes sur le lac de Constance ( lacus Acronius s. Bodamicus , 
Bodcnsee) voyez Güvthkr, II. 55 . Mosbb’s nachbarl. Staatsr., 

S. 440. v. Rômer's Vô^errccht der Teutschen, S. a 5 o. C. G. 
Buder diss. de dominift maris suevici ( Jen. 174a ) , p. 3 o sqq. 

4 a. sqq. Matth. Sruttrr de Lorzbh diss. de jure navandi in 
lacu Bodamico(Erlang. 1764). p. i 4 - sq- ao- sq. 
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§ 


Dont il faut distinguer la pleine mer. 


Nous venons de traiter des mers occupées ou 
particulières. IL en faut distinguer la pleine mer ou 
l’océan (mare exterum s. univers um, Oceanus), qui 
sépare les différentes parties principales du globe 

« 

de la terre. On le divise en quatre grandes mers 
ou mers principales, savoir la mer Glaciale, l’océan 
des Indes orientales, celui d’Amérique ou des 
Indes occidentales , et la mer du Sud ou Pacifique 
( Mar del Zur). Ln première et la troisième bai- 
gnent les côtes de l’Europe. Il est physiquement 
impossible de prendre possession de la pleine mer, 
tout comme on ne peut lui imprimer la moindre 
marque d’une possession continue ou d’une pro- 
priété exclusive , et une prise de possession pure- 
ment mentale , serait , suivant les principes du 
droit des gens, sans aucun effet (§ 126). Toutes 
les nations sont par conséquent obligées de recon- 
naître cette indépendance, et la liberté de l'océan 
de toute souveraineté et propriété a)( mare libe- 
rum ); elles doivent respecter le droit de chacune 
d’elles à son usage b). Cependant, et quoique d’a- 
près cela aucun état n’ait par lui-même ni le pou- 
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voir ni le droit de se soumettre la pleine mer, il se 
pourrait néanmoins que la propriété et la souve- 
raineté eA lût abandonnée à une ou à plusieurs 
nations c) , déférence qui naturellement ne serait 
obligatoire que pour ceux qui y auraient consenti , 
et pour ceux-là même seulement par rapport à 

l’autre partie contractante. 

/ 

H ) Les avis sont partagés su* tétle question intéressante. La liberté 
de la pleine mer soutiennent Geotius ( 1609), Gbsswistkki, , 
liÜGLI'R , Gj-.VPEY, Woi.Fr, ScHBODT, Gü.TTHEB , KjUCT ( me- 
taphys. Anfangsgiündc der Recht si dire, S. 9$ ), Hasber (dans 
Son traite allégué , § iS et suiv. ), Gérard de Raybbval ( de là 
liberté des mers, à Paris 181 1. a vol. in-8 , aussi traduit deux 
fois en anglais, en Angleterre et en Amérique). — Il en est 
d’autres qui sont d’avis que la pleine mer peut être possédée 
en propriété et souveraineté, tels que I’ebitas (iüa 5 ), Seldeh 
(iG 35 ) SiiutrcU, Coshing, Boociiaud ( 1777), ét l’auteur dit 
traité : A general Treaiise of the dominion of tins Sea and a 
coin pleut body of the Sea-lovvs. Lond. 1709. — Suivant d’au- 
tres, la propriété d’une portion de f océan peut être garantie 
par des pataches ou vaisseaux de garde , du moins autant que 
ces vaisseaux y stationnent où sont arrêtés à cette fin. ha quippe 
(dit BybkbbshoeX ) ctnsco : mare in domininm redigi poste, mt 
quint maxime, neqtie tamen hudie ulium mare imperio alicujas 
Vrincipis teneri , nid qua forte in iiitid terra domiuetur. — Aon ali- 
ter id dominatum retineri , qttam possessione perpétua , hoc est, na- 
'figatione , qttae perpétua exereelttr ad custodiam maris, si eotterum 
est, habendam ; et redit mare in causatn pristinam , atqite ita ritrsus 
occupants primttm cedic, Bykkershoek I. c. in praefat. et cap. a. 
3 et 9 , dans ses Cpcr. omn. T. II p. 117. sqq. et 137. Les rai- 
sons qu’a proférées Bysxbushoek , sont examinées par Tuo- 
Kiitcs ta net» ad Hubih. de jure uvitàtu , ii!\ II, Sect. 4 . 
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c. i. n. 43 . p- 45 î. sqq. — Voyez une liste des écrits qui ont 
paru relativement à cette question, dans v. Ompteda’s Litera* 
tur des Vôlkerr., II. 5 ai- 5 a 8 , dans v. Kamptz neuer Litera* 
tur, § 17a f. et dans J. Th. Rom’s Archiv für das Volkerrecht « 
Heft I , S. io 3 . — L’histoire de ces débats est racontée par v. 
CiKcnn» dans ses Akhandlungen von dern Wasserrecht, Bd. 
I, S. 44-46, par Gühtheb , II. a8 If. , et par Boucbaud dans 
sa Théorie des traités de commerce, à Paris 1777. 8. — On 
peut voir le sommaire du pour et du contre , dans Gühihbr’s 
V olkerrecht, II. a 5 -af>, 3 a f. , 34 f. 

b) Ce n’est pas là une question purement théorique. Il est plu- 
sieurs puissances européennes, surtout le Portugal et l'Es- 
pagne, qui , à différentes époques , ont sérieusement prétendu 
à un droit exclusif sur la pleine mer, ou entière ou en partie. 
Guhtker , II. 35 . Dans le temps moderne encore , l’Espagne a 
cru être en droit d’exclure toutes les autres nations de la mer 
du Sud ou Pacifique. Moser’s Beylrage, V. ii 5 . Neuesle 
Staatsbegebenheilcn. 1773 , S. ia 4 - Déclaration de l’Espagne 
du 4 juillet 1790, dans le Histor. polit. Magazin , 1790, Bd. Il, 
S. 18a. — Pour ce qui est des débats sur des parties majeures 
de la tner, enclavées dans les parties du continent, telles que 
la incr Britannique , la mer du Nord , la mer Baltique, la Mé- 
diterranée, la mer Adriatique, la mer Ligurienne, la mer Noire, 
la mer Rouge, voyez Güsthbr, II, 35 . 39-47. 48. F. G. V. 
Moser’s kleine Schriften, X. ai8 ff. Byxebrshokx I. c. cap. 
5 . 6. 7. v. Kamptz ncue Lit. des VR. , § 174*181. — Il y a eu 
* souvent des disputes entre des états de l’Europe , à l’égard des 
mers qui avoisinent leurs possessions hors de l’Europe. Voyez 
J. J. Moser’s Nordamerika nach den Friedensscblâssen von 
1783 , Bd. III. Ces différens ont été , en partie , terminés par 
des traités , tel que le traité entre la Grande-Bretagne et l’Es- 
pagne, de 1790, dans de Marters recueil, III. 148. — Sur 
les mers dont la liberté n’est point contestée, conférez Gü*» 
nu, II. 64 - 
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c) Puppkndorpf de J. N. et G. lib. IV. c. 5 . § 5 . sq. Bynkkhsiiof.k 

I. c. cap. 3 . Theod. Graver diss. de mari natura libero , pactis 
clauso. Ultraj. 1728. /{■ Traité entre l’Autriche et la Grande- 
Bretagne, de 1731 , dans Robssp,t, supplément au Corps di- 
plomatique par Du Mont T. II , P. 2 , p. a 85 ; et l’accession de 
la Hollande, de 1732 , ibid. p. 287. — Les Provinces-Unies des 
Pays-Bas prétendirent à une servitus non navigandi , contre la 
société de commerce d'Ostcnde fondée en 1723 , et abolie 
en 1731 par le traité de Vienne, v. Ompteua’s Literatur, 

II. 600. 

7 r 

Frontières du territoire d’état. 


s 1 33 . 


hes frontières du territoire d’état sont ordinai- 
rement fixées et certaines. On distingue les fron- 
tières naturelles ( limites naturales s. occupatorii ), 
telles que l’eau, la rive , le Thalweg, le milieu d’un 
fleuve, des chaînes de montagnes, des vallées, 
déserts, landes, écueils, côtes, bancs de sable, 
îles , etc. , et les artificielles ( lirai es arlficiales ) , 
qui sont des bornes, poteaux, termes, édifices* 
ponts , arbres ou rochers marqués , des routes , 
des monceaux de terre , des fossés limitrophes, des 
barrières, des tonnes flottantes arrêtées par des an- 
cres, etc. a). Sur mer on peut tracer, tel qu’on le 
fait dans les traités conclus à cet égard, 'des fron- 
tières imaginaires d’après les degrés de longitude 
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et de latitude , et à l’aide de la géographie mathé- 
matique réunie à l’astronomie. Quelquefois on me- 
sure les distances par des portées de canon^jpu par 
des lieues maritimes, à partir d’une certaine île ou 
côte b). Pour ce qui est des fleuves et lacs frontiè- 
res, dont la rive opposée est également occupée, 
leur milieu , y compris les îles que traverse la ligne 
du milieu, sépare ordinairement les territoires c). 
Au lieu de cette ligne, on a nouvellement choisi 
pour frontière le thalweg d), c’est-à-dire le che- 
min ( variable ) que prennent les bateliers quand 
ils vont aval , ou plutôt le milieu de ce chemin. 
Les frontières des états sont assez souvent déter- 
minés par des traités spéciaux e) ( traités de limites 
ou de barrière, fœdera finiutn ), auxquels on a 
même soin d’annexer des cartes géographiques 
frontières /). Pour prévenir ou terminer des diffé- 
rends sur les limites des frontières, ou pour y por- 
ter des changemens , on nomme des commissaires 
chargés des visites à faire g ) ; pour prouver ses pré- 
tentions, on emploie des témoins et toutes sortes 
de documens h). 

a) Gühther’s Vôlkerrecht , II, 170-176. v. Kamptz neue Lit. 
desVR., §106.— Il faut distinguer les limites publiques et 
particulières; Des unes et des autres different les limites politiques 
( limes politicus s. mensuratus ) servant à fixer l’espace dans lequel 
peuvent être exercés certains droits, p. e. la navigation et le 

I, »5 
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commerce sur mer. Schrodt 1 . c. §. s 5 . a6. — Encore faut-il 
distinguer entre les frontières de Tétât et celles ecclésiastiques 
( p. e. desprovinceseoclésiastiques, des diocèses, des paroisses), 
mUÉteires, des ressorts de justice, des bailliages, des villes , des 
villes , des terres , des forêts , des varennes , etc. Des fron- 
tières militaires sont désignées p. e. dans le traité de paix de 
Campo-Formio, de 1797, art. 6. 

b) Gühther , II. aoa et suiv. 

c) Voyez une énumération de fleuves frontières, dans le livre 
de Güutheb, II. 19 et suiv. , dans Moseb's Versuch des europ. 
Vôlkerrechts , V. a84- a88. 307. et dans son Nachbarl. Staats- 
recht, S. 44a ff. — Des lacs , voyez plus haut , § i 3 i. 

d) Traités de paix de Lunéville, r8or , art. 6 , de Vienne; r8o6 , 
art. 3 , n° a , et art 11 , ceux de Tiisit, 1807 , celui avec la 
Russie art. g , celui avec la Prusse art. 10. Acte de cession et de 
démarcation entre l'Autriche et la Russie, du 19 mars 1810; 
dans le recueil de M. de Ma&tens, Supplém. V. a 5 a. Traité 
délimités entré les rois de Prusse et de Westphalie du 14 
mai 1811 ; de Martbxs 1 . c. V. 38 a. Acte final du congrès, de 
Vienne, art 4 et g 5 - — Dans le traité conclu entre le grand- 
duché de Bade et le canton d’Argovie le 17 sept. 1808, art. 1, 
on a pris pour limite le Thalweg du Rhin , mais on a entendu 
par là les endroits les plus profonds du fleuve , et quant aux 
ponts, leur milieu. Martexs recueil, Supplém. V. 140. — 
Surles défauts d'une fixation de limites moyennant le Thalweg, 
on peut consulter mon OefTentliches Recht des teutschen Bun- 
des, § 90. — Dans quelques endroits du Rhin, il y a deux 
Thalwegs. Voyez le traité : Du Thalweg du Rhin (par M. Jotu- 
*»r )» à Mayence, an x (1801) in-8, § 6. 7. n.64. 

e) Petr. Fr. L. B. ab Hohenthal diss. de foederibus limitum. 
Lips. 1763. 4. Institutions politiques, par le baron de Biei.- 
pelDjT. II. ch. 6. §aa, a 3 . p. no. — L’on peut voir des exem- 
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pics dans l’excellente description de limites qui a paru sous 
ce titre: Chr. Hub. Pfeffejl de limite Galliae. 1785. 4.(On 
en trouve un extrait dans ma Kieine jurist. Bibliothek, I. 85 - 
ïi 3 . } — Traité de limites entre l’Autriche et le royaume d'I- 
talie , fait à Fontainebleau , le 10 oct. 1807s dans le Polilisch. 
Journal. Déc. 1807, p. tara. Traité de limites entre la Russie 
et la Suède , du ao nov. 1810 ; dans le recueil de M. de Mah- " 
tbh 8 , Supplém, V. 3 i 3 . 

f) Güktheb, II. 196. 308. Mosek vonderReichsstandeLanden, 

S. 14 f- 17 f. 

g ) Gübtbf.r , II. 300. x 85 . 197. J. J. Moseh von der geographi- 
schen Staatsklugheit bei Schliessung der Tractaten ; dans ses 
vermischten Abhandlungen aus dem europ. Vôlkerr. (Frankf. 
J7S6. 8.), 5 . 164. 

A)Güether, II. 189. Mon Oeffentliches Recht des teutschen 
Blindes, $307-»3. 


S 134. 

Effets du droit de propriété d’état dans le territoire de tétât. Par rapport 
i«à des accessions; ai à des arrangemens qu’exige le but de l'état. 

En vertu du droit de propriété d’état, le gouver- 
nement peut , à l’exclusion de tous les etrangers , 
non-seulement posséder le territoire de l’état f et 
en user , mais aussi en disposer à volonté, et l’aug- 
roenter par le droit d’accession. Il peut, en consé- 
quence, t° joindre, comme propriété d’état-, àsoq 
territoire les choses qui s’y unissent par des causes 
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actives extérieures ( les accessions); que l'acces- 
sion soit effectuée par alluvion, ou par coalition 
( appulsio, coalilio ), ou par des attérissemens qui 
se forment clans son territoire d’eau a), a' Il peut 
faire dans le territoire les arrangemens qu’exige 
le but de l’état, nommément construire des for- 
teresses, ports, ponts et routes, diriger ou char- 
ger le cours des fleuves , etc. , quand meme il en 
résulterait des suites désavantageuses à d’autres 
états b). 

a) Gbottüs de J. B. et P. IL 3 . 17. v. Cancbîn’s Wasserrecht, Bd. 
I, Abhandl. 3 , S.i67fF. t 84 - an- Vattrl droit des gens, L. 
I. ch. si. § 168. 173. GüKTHEa’s Vôlkerrecht, II. 57-64. Sur les 
lies flottantes , voyez v. Cakchih , I. 175. 306. Gühther , IL 
61. — A-t-on besoin d'une prise de possession pour acquérir 
de la propriété par coalition ( appulsio ) ? Gümthjui , II. 5 g. 

é) Qui jure suo utilur ncminifacit injuriant. 


§ 1 35. 

3* à l'usage à faire du territoire par des étrangers. 

Le droit de propriété d’état étant indépendant 
de toute influence étrangère, il s’ensuit, 3° que l’é- 
tat peut exclure tout étranger non-seulement de 
l’occupation des choses qui n’ont pas dé maître 
( adespota){% 124), et de l’usage de son territoire 
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dans les cas de nécessité a), mais encore de tout 
autreusage qui pourrait en être fait, sans d’ailleurs 
lui nuire d’une manière quelconque b), p. e. le 
passage ouséjour, le commerce , un établissement, 
ou une acquisition c); il cstlibre de n’admettre ces 
sortes d’usage de son territoire que sous certaines 
conditions ou restrictions, p. e. de se légitimer, 
de payer certains impôts, de se soumettre durant 
le séjour dans le territoire aux lois du pays , notam- 
ment au droit d’aubaine, d’y être traité en sujet 
temporaire, etc. Si , dans quelques états, la politi- 
que, le propre intérêt ou l’humanité du gouverne- 
ment l’ont engagé à ne pas exercer ces droits avec 
rigueur , les étrangers ne peuvent pour cela exiger 
cette déférence comme un droit, si ce n’est en vertu 
d’une convention d) dont le voisinage même ne 
saurait tenir lieue). S’arroger un semblable usage, 
ce serait violer le territoire, et exposerait à. être 
traité en offenseur J). 


a ) En cas de naufrage ou danger sur mer , toutes les nations de 
l’Europe permettent des exceptions de cette règle. Il n’en est 
pas de même de la fuite devant l’ennemi ou de maladies con- 
tagieuses. Question de savoir si des pays fermés ou enclavés par 
le territoire d'un état étranger , peuvent exiger, comme obliga. 
lion parfaite naturelle , le passage par ce territoire voisin , par 
terre ou par eau? p. e. le Portugal par l’Espagne , le royaume 
de Naples par le milieu et la partie supérieure de l'Italie , le 


souverain de la principauté de Leyen par le grand-duché de 

» •£ 
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Bade, les nations avoisinant la mer baltique par le Sund, les 
états d'Allemagne situés le long du Danube au moyen de ce 
fleuve par les états de l’Autriche et par ceux de la Porte. Il est 
des auteurs qui soutiennent à cet égard une servitude pu- 
blique, dérivant de la situation des lieux, et par conséquent 
constituée par la nature même. Wotr» jur. gent. c. 3 . § 3 a 3 . 
GiiirrHSH , 11 , a 33 . J. N. Hbrtius diss. de servitude naturaliter 
constituta, cum inter diversos populos, tum inter ejusdem 
reip. cives. Giess. 1699 , et dans scs Opusc. Vol. IL T. HL 
p. io 3 -i 54 . Un pareil passage a été souvent stipulé par des trai- 
tés, p. e. pour la Russie la sortie de la mer Noire, dans le 
traité de paix de Krainardschy en 1774 , art. 11. 

b ) G. L. Bobhmir diss. de jure principis libertatem commerclo- 
rum restringendi , § 16 sqq. , et dans ses Electis jur . civ, 
T. III. exerc. 19. Gürther, II. ai6*aag. Moser’s Versuch., 
VI. 37. « 

e ) On peut citer comme exemples l’enrôlement pour le service 
d’une puissance étrangère , l’engagement des sujets pour aller 
s’établir dans des colonies étrangères , des entreprises de com- 
merce , des collectes pour des loteries étrangères et autres jeux 
de hasard, les spéculations des faiseurs de tours ambulans, des 

■ charlatans de toute espèce , etc. , 

d ) Grotius de J. B. et P. lib. IL c. a. § aa. Vattee droit des gens 
1 . II , ch. 10. § a37 et suiv. 

e) Güxtubr, II, a 3 o et suiv. 

J) Gürther , II , i 34 et suiv. — Si la propriété du territoire est 
contestée, l’usage que l’un des conlestans indépendans en 
fait d’autorité ne saurait être envisagé comme violation du 
territoire. Moser’s Versuch , V. 379. Du même , Beytràge , 

V. 3a4- 
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S «36. 


Continuation. 


L’usage reconnu aujourd’hui entre les nations 
de l’Europe permet , en temps de paix , i° presque 
partout aux étrangers non suspects l’entrée du ter- 
ritoire, le passage ou le séjour temporaire a ), seu- 
sement qu’il leur impose souvent des formalités 
plus ou moins rigides b ) , et qu’il les soumet à la 
surveillance de la police et aux lois du pays , en 
tant que ces dernières leur sont applicables. Mais 
ce même usage ne permet 2 ° que sur une réquisi- 
tion préalable et une concession spéciale , le pas- 
sage de troupes étrangères et des vaisseaux ayant 
à bord des munitions de guerre, le transport 
des criminels ou des prévenus de crime par des 
gens armés c). 3° Des lois, ou même des conven- 
tions d) accordent , suivant l’intérêt supposé de 
l’état, liberté, ou portent restrictions ou défense , 
au cpmmerce actif ou passif , soit entier , soit en 
partie. Ceci a nommément lieu pour l’admission des 
navires marchands et des paquebots, qui sont par- 
tout reçus avec moins de difficulté que les vaisseaux 
de guerre , qu’on ne souffre , s’il n’y a danger évi- 
dent de naufrage , que très-rarement dans le 
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territoire maritime, et alors en petit nombre seu- 
lement e). 4® Par rapport à la faculté d’acquérir et 
déposséder des biens-fonds, les étrangers n’éprou- 
vent dans beaucoup d’endroits que peu d’obstacles; 
dans d’autres on leur en oppose plus ou moins /), 
là surtout où les lois sur l’indigénat sont sévères 
( § 79 )• 5° Enfin on accorde le plus souvent l’exter- 
ritorialité aux souverains étrangers, pendant leur 
séjour temporaire dans le pays#). 

a) Voyez les écrits dans v.KAMPrzneuer Lit. des VR., § 118 f. — 
Les puissances européennes n’ont pas toujours cette déférence 
dans leurs possessions hors de l’Europe , particulièrement dans 
leurs colonies. Mosek’s Versuch , VI. /,i (T. 

b ) P. e. des passe-ports , visites , cartes de sûreté ou de police. On 
use de plus de rigueur contre ceux qui veulent visiter des for- 
tifications, des arsenaux, etc. Moser's Versuch, VI. 45 . De 
même , s’il règne des maladies contagieuses , où l’on exige la 
quarantaine. Gükthbr , II. aao. Ordonnance d’Espagne de 
1791 , concernant l’entrée et le séjour des étrangers en Es- 
pagne, dans de Martejss recueil, V. 8-18, qui fut modifiée 
postérieurement , sur l’intervention de plusieurs puissances. 
— U incognito n’est ordinairement accordé que pour des raisons 
particulières. Moser’s Versuch , VI. 44 - L C. Dreséer epist. 
de juribjis principis incognito peregrinantis odiosis. Martisb. 
1730. 4. Comparez ci-haut § 10G et ii 5 . 

e) L’on a établi ce principe dans plusieurs traités. Adr. Kmjit 
historiae federumBelgii fcdcrali primae lineae , II. 45 g. Traité 
entre le Portugal et l’Espagne, de 1715, art. 19. — Voyez 
aussi plus haut $ 88. 
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d) Traité de paix de Westphalie de 1648 , J. P- O. art. 9 , § x et 
2. On en trouve meme quelquefois des exemples dans des lois 
d’état , p. e. dans la Magna cliarta de la Grande-Bretagne de 
Henri VII, de 1224» art. 3o, dans de Martens Samml. der 
wichtigsten Reichsgrundgesetze , I. 728. 

e) Le plus souvent on n’en admet que trois à la fois. Traité de 
paix d'Utrecht 4e 1713 , art. 7. Six sontadinis , d’après le traité 
de paix entre la France et le Portugal , de 1713 , 'art. 7. Sui- 
vant le traité entre la Grande-Bretagne et l’Espagne de 1667, 
art. 16 , il n’en doit être reçu qu’un seul. Dans le traité entre 
la Grande-Bretagne et le Portugal, du 19 févr. 1810 , art. 8, 
il est stipulé qu’un nombre quelconque de vaisseaux de guerre, 
de l’une et l’autre puissance , pourront être admis à la fois dans 
leurs ports respectifs. Voyez le recueil de M. de Martexs , 
Supplém. V. 248. Le Danemarck a fait , à cet égard , plusieurs 
traités avec d’autres états maritimes. — Pour ce qui est des dif- 
ficultés dans des possessions hors de l’Europe, voyez Giitr- 
ther , II, 221. Moser’s Beytràge, V. 48 t. 

f) Traités, entre la Russie et l’Autriche de 1785 , art. a4?entre 
la Russie et le Portugal de 1787. art 36; entre la France et 
l'Autriche du 3o août 1810. Ordonnance de la Bavière du i3 
nov. 1810 , dans le journal intitulé : Der Rheinische Bund , 
HcftL,S. 218 et 307. 

g) Voyez des écrits dans v. Kamttz neuer Lit. des VR., S 117. 

S l3 7- 

4® aux servitudes publiques. 

Aussi 4° tout état indépendant est le maître de 
charger son territoire de servitudes publiques , en 

'4 , 
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faveur d’autres états. On appelle servitude publi- 
que a) le droit d’un état ou d’un système d’états 
confédérés , fondé sur un titre spécial qui restreint 
en leur faveur la liberté d’un autre état , ou sys- 
tème d’états confédérés, sans cependant porter at- 
teinte à la souveraineté de ces derniers. La servi- 
tude est active du côté de l’état à qui elles est due , 
passive du côté de celui qui y est assujetti b). Des 
servitudes peuvent compéter à des états européens , 
tant sur d’autres états de l’Europe que sur des états 
dans une autre partie du monde, et pareillement 
à ces derniers tout aussi bien qu’à des états euro- 
péens. Nous ne manquons pas d’exemples de ser- 
vitudes publiques , anciennes et nouvellement 
constituées c). 


a ) En opposition à la servitude particulière — Voyez les écrits 
allégués dans Püttbr’s Literatur des tcutschen Staatrecbts , 

III. 819, et dans ma Ncue Literatur des t. Staatsr., S. 689. C. 

J. C. Ehoelbrecht tr. de servitutibus juris public!. Helmst. 
1715 rec. c. praef. C. G. Buderi. Lips. 1739. 4. De Stbck 
E claircissemenS de divers sujets intéressans ( 1785 ) , a. 6. (J. 

F. v. Troltsch ) Von Freiheiten und Immunitaten in fremdem 
Gebiete ; dans Siebehkp.es Beytràgen , Tb. I. — VL N. T. 
Gônheh's Entwickel. des Begriffs und der rechtl. Verhalt- 
nisse deutscher Staatsrechtsdienstbarkeiten. Erl. 1800. 8. 

» 

Moskh's nachbarl. Staatsr. , ff. Gühther’s Vôlkerr. , II. 
a 3 i. v. Martbhs Vôlkerr. , § m. Majer’s weltl. Staatsr. , III. 

37 ff. Putteb's hist. Entwickelung der Staatsverfassung des t. 
Reichs ,111. 177 ff. 
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) Les divisions des servitudes , telles que le droit civil les admet, 
en réelles et personnelles , en urbanae et rastieae , en continuae 
et discontinuae , ne sont point applicables au droit des gens. 

Celles en affirmatives et négatives, en unilatérales et récipro- 
ques , sont justes , mais peu utiles. 
c] Voyez des exemples d’ancienne date , dans les livres allégués 
de Moser et Majer , ainsi que dans v. Rômer’s Vôlkerrecht der 
Teutschen, S. aa 4 IT. et son Kursâchs. Slaatsrecht, IL 961673, 
dans Rf.uss Staatskanzley, IV. a 35 , et dans le livre cité de Gôe- 
krr, S. ii ff. 9a ff. F. Guil. Pester diss. de servitutibus com- 
merciorum. Rint. 1760. 4. — Du droit de tonnage de la ville de 
Brême , v. Büi-ow’s et Hagemahk’s pract Erôrterungen , I. 
i- 38 . Sur le droit appelé die Wildhâmmelei, en territoire 
étranger, voyez J. R. v. Roth’s Âbhandlungen aus demteutsch. 

Staats- u. Vôlkerr. (Bamb. 1804. 8.), S. a 3 S. En vertu du » 

traité de paix de Munster de 1648 , art. 14, la rivière de l’Es- 
caut dut être tenue close. Schmauss C. J. G. I. 619. La France 
avait promis à la Grande-Bretagne, dans plusieurs traités de- 
puis celui d'Utrecbt de 1713, de ne pas fortifier Dunkerque; 
ce qui fut abrogé et supprimé par le traité de paix conclu à 
Paris , en 178.3 , art. 17. Les Provinccs-Unies des Pays-Bas 
eurent le droit de mettre garnison dans les places de barrière 
des Pays-Bas autrichiens , conformément au traité de barrière 
de 1715. — Des exemples de nouvelle date, sont : i„ L’octroi 
de la navigation du Rhin, depuis 1804. Traité de paix de Lu- 
néville de 1801 , art. 6. Reichs-Deputations-Hauptschluss de 
i 8 o 3 , § 39. Acte de la confédération du Rhin , de 1S06 , art. 3. 

Mon OeiTentliches Recht des teutsehen Bundes , § 473 et suiv. 

3 0 L’obligation de la Bavière de fortifier Àugsbourg et Lin- 
dau , etc. , stipulée dans l’Acte de la confédération du Rhin , 
de 1806 , art. 37. 3 ° La souveraineté stipulée pour la Bavière, 
sur toute la grande route de Lindau jusqu’à Memmingen ; ibid, 
art 34. 4 o La route de communication à travers les états des 
princes de Salm, pour le grand-duebé de Berg , stipulée ibid. 

* 
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art. »4- 5 » Le droit de flottage sur la rivière de la Sinn , dont 
sont convenus les grand-ducs de Francfort et de Würzbourg. 
Rheinischcr Bund , Hcft XXIV, S. 39». 6° La poste qui fut 
accordée au royaume de AYestphalie, dans le pays d’Anhall; 
ibid. , Hcft XX. 307. XXIV. i»4. 70 Des exemples dans le traité 
conclu entre le royaume de Wurtemberg et le grand-duché de 
Bade, le 3 i déc. 1808, art. 1 , lit. c , art. 4 - Badisches Regie- 
umgsblatt, 1809, n° IV. 8» Plusieurs servitudes publiques, 
dans les royaumes de Prusse et de Saxe, tant entre eux qu’en 
faveur de la France , avaient été stipulées dans la convention 
d'Elbing du i 3 oct. 1807, arrêtée entre la France et les rois de 
Prusse et de Saxe, en exécution de l’art. 16 de la paix prus- 
sienne de Tilsitt de 1807. RheiniscberBund , Heft XVI, S. 37. 
9° La liberté de la navigation sur la Vistule , dans les terri- 
toires de Varsovie , de la Prusse et de Danlzick , avait été con- 
venue dans la paix de Tilsitt , entre la France et la Prusse , de 
1807, art. 30 , de même, sur la Netze et le canal de Brombcrg, 
depuis Driesen jusqu’à la Vistule, ibid. art. 17. io° Le droit 
de garnison dans les placcs.de Fcrrare cl de Coinmacchio, ac- 
cordé à l’Autriche, dans l’Acte final du congrès de Vienne , 
art. io 3 . 


§ 1 58 . 

Principes concernant Us servitudes publiques. 

1* Pour qu’un droit puisse être réputé servitude 
publique , il est essentiellement nécessaire que les 
deux parties contractantes soient des états indè- 
pendans a). 2 0 II est également essentiel que ce- 
lui auquel le droit appartient soit, quant à son 
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exercice , indépendant de l’état chargé de la servi- 
tude b). 3® Toqte servitude publique est réelle c), 
de côté et d’autre. 4' Objets en peuvent être, non- 
seulement des droits de souveraineté, mais aussi 
des droits régis par les lois civiles , pourvu que la 
servitude accorde en même temps lâ souveraineté 
sur l’exercice de ces mêmes droits d ). Les droits 
particuliers seuls au contraire, et soumis à la sou- 
veraineté du pays , qui appartiendraient à un sou- 
verain étranger, ou à la chambre des finances d’un 
état étranger e ), p. e. des fonds de terre , rentes, 
droit de pâturage , etc. , ne lui appartiennent ja- 
mais en qualité de servitude publique. 5°Les droits, 
même ceux de régale, et les immunités qui sont 
concédées par le droit public intérieur à certains 
sujets ou à certaine classe de sujets, ne peuvent 
pas non plus être considérés comme servitudes 
passives de l’état f). 

a) Par le traité d’alliance de 1793, art.G-8etii ( de Mabteks 
, recueil , V. m) , la république de Pologne s’engagea moins à 
une servitude publique qu’à une vraie dépendance de la Rus- 
sie, de manière qu’elle devint par là un état mi-souverain.— 
N’importe, que l'état auquel est duc la servitude publique, 
en retire l’avantage immédiatement par lui-même, ou bien in- 
directement , lorsque p. e. la jouissance appartient à un de scs 
sujets. (De Steck), Essais sur divers sujets de politique ( 1779. 
8.),p. 3 -ia. 

b) Rf.uss Staatskanzley, XVII. 3 * ff. Netteibi.adx’ 8 Evortcriijj* 
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gen, 365. — L'opinion contraire est défendue, dans Wbst- 
fhal's Staatsrecht, S. 535, dans Scheaübeht’s Staatsrecht der 
gesammten Reichslande , § n3, et dans le livre allégué de 
Gôhhbb , § 84-90. 

c ) Esom-beecht , p. 2 3 1 . sqq. GoNirira ,§78. 

d ) 3. R. v. Roth’s Abhandlungen aus dem t. Staats- und Vôl- 
kerr., Abtheil. Q. Num. IX. Cette thèse n'est pas adoptée par 
Gokbee , $ 9. 

«) Rewss Staatskanzley. IV. a3y. XVH. 3a ff. — Gobhxe , 
§ »7 ff- 

/)P. e. les droits de juridiction patrimoniale , de chasse, de 
pêche, le passage des marchandises par le territoire, l’immu- 
nité de la douane , du péage , des droits de barrière, de ceux 
de retraite et de détraction ou transfert, v. Roth’s Staatsrecht 
deutscher Reichslande, II , a 19. 


§ 139 . 


Continuation . 


6® Une servitude ne peut être fondée que sur 
un titre spécial a). Donc la règle ou la présomp- 
tion est toujours en faveur du gouvernement du 
pays b ). 7” Toute servitude étant une exception 
de la règle, elle s’interprète par les principes de 
l’interprétation stricte c). 8® Elle est 'éteinte par 
des conventions Contraires, par la perte de la 
chose, par consolidation, et enfin le terme écoulé 
pour lequel elle avait été constituée d ). 
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a ) Engei.brf.cht , p. 167 sq. — Il est des auteurs qui admettent 
des servitudes publiques naturelles , p. e. Hkrtius , Enghl- 
brecht, etc. — Les simples usages des nations, ainsi que le 
cérémonial des états , ne peuvent pas être réputés servitudes pu- 
bliques. De N eu mai» K médit, jur. priv. princ. T. IV. lib. s. 
tit. 3. — Cependant la possession , au sujet des servitudes pu- 
bliques, ne laisse pas d'étre efficace de droit. Engblbrecht , 
p. 33a. sqq. Gourer , § 91. 

b ) Reuss Staatskanzley, L 36o. XVII. 3a f. Gôwher , § 3t-34- 

e) Traité de paix de Westphaliede 1648 , J. P. 0. V. 44- L. 99. D. 
de V. O. Gôwher , % 80 ff. 

d ) Ergïebrecht , p. 384 sqq. Gôwher, § 94 ff. 


S »4o. 


5 o • — 7° Aliénation , engagement délaissement de la propriété d’état. 


Du droit de la propriété d’état dérive , 5° , le 
droit de l’état d’aliéner une portion de son terri- 
toire en entier, ou seulement un droit spécial com- 
pris dans sa’propriété; par conséquent aussi , 6 °, ce- 
lui d 'engager (d’hypothéquer ou de donner en 
nantissement ) des choses à lui appartenantes. 
7 0 Aussitôt qu’ un état délaisse ou abandonne une 
partie de la propriété , p. e. une île , elle cesse de 
faire partie de son territoire , et n’appartient à per- 
sonne ( res nullius ). Dès lors il est loisible à tout 
autre état de se l’approprier et de la soumettre à 


# 
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sa domination a ). Cependant il faut une déclara- 
tion claire, soit expresse, soit tacite, pour faire 
cesser le droit du premier; une simple conjec- 
ture ou supposition ne pouvant équivaloir à une 
pareille déclaration , elle ne saurait y suffire, et 
moins encore à la perte de la chose par prescrip- 
tion h ). 

a ) Grotius de J. B. et P. lib. II. c. 3 . § 19. n. t. Güntiieh, IL 
64 IT. J. H. Feltz dis», excerpta controversiarum illustrium , 
de rebus pro derelictis habitis. Argent. 1708. 4. D. F. Ho- 
heisf.l diss.de fundamenlis in doctrina de praescriptione et 
derelictione gentium lacita. Hal. 1723. 4 - — Une nation ayant 
simplement quitté un pays, peut-elle pour cela être censée 
l'avoir abandonné ? Voyez Gükther , II. G8. — Une nation, 
après avoir quitté un pays, peut-elle en conserver la propriété 
et la domination , parla seule déclaration de le vouloir, p. e. 
en y laissant des écriteaux de souveraineté ? Gükther, II. 69. 
14 f. De Marteks recueil, III. i 5 i. — Sur des événemens de 
cette espèce, conférez J. J. Moser’s Nord Amerika nach den 
Friedensschlüssen vom J. 1783. Leipz. 1784. 1785. Bd. I - III. 
gr. 8. Mémoires des Commissaires de S. M. Très-chrétienne 
et de ceux de S. M. Britannique, sur les possessions des deux 
couronnes en Amérique. Amslerd. 1755. T. I- III. 8. 

b ) Les publicistes sont partagés à ce sujet. Voyez Gükther, 
U. 70 f. 


Digitized by Google 



Secii I. Ch. II. Droit des traités. a4i 
CHAPITRE II. 

DROIT DES TRAITÉS. 


S »4>* 

Définition. 

En vertu'de l’indépendance de sa volonté , l’é- 
tat peut renoncer à ses droits primitifs et à ceux v 
postérieurement acquis, ou bien les limiter à son 
gré. Les rapports , droits et obligations, résultan» 
de là , sont appelés arbitraires ou positifs ; ils ne 
peuvent être fondés que sur une déclaration libre 
et effective, expresse ou tacite, donnée de bouche 
ou par écrit a ). De simples suppositions ou con- 
jectures ne peuvent établir entre des états qu’une 
simple probabilité, jamais une certitude, et bien 
moins encore des droits parfaits ( § 3 , note f). Le 
droit des gens ne reconnaît pas non plus le con- 
sentement fictif {consensus fictus ) de la législation 
civile. 

L’état qui veut acquérir un droit par les propo- 
I. 16 
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sitions affirmatives d’un autre état , doit accepter 
ces propositions. De ce consentement réciproque 
déclaré , concernant le même objet, il résulte une 
obligation conventionnelle b), un contrat entre 
deux ou plusieurs états , un traité public des gens 
( pacturn gentium publicum ) ; appelé ainsi, parce 
que les parties contractantes sont des peuples in- 
dépendans , o u des états régis parle droit public c ). 

C’est ainsi que les nations indépendantes règlent 
leurs intérêts, qu’ils déterminent leurs droits et 
obligations respectifs. Les états mi-souverains ou 
dépendans(§ 33 ), n’ont ordinairement qu’une ca- 
pacité limitée de contracter d ) ; et même des états 
indépendans peuvent restreindre cette faculté, 
par des traités d’alliance avec quelque puissance 
étrangère. Les individus ou communautés sub- 
ordonnés à l’état , p. e. les villes , et même les 
représentai du peuple ou les États , ne peuvent 
former avec un état étranger que des conventions 
privées, toujours soumises à la surveillance de 
l’état dont ils font partie e ), 

o) P. J. Neyron , dans sa dissertation de vi foederum ( Goett. 

1778 . 4 . , § a3 , et Schmalz , dans son europ. Vôlkerrecht , S. 

Sa f. , nient la validité des traités publics passés sans écrit. 

b ) Voyez des écrits sur les traités publics dans v. Omptkda’s 

Literâtur, II. 583 ff. Voyez aussi Gnoxrus , iib. H. c. i5. En- 

* • • * t 

i 
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* a *' N’ » * 

cyclopédie méthodique ; économie politique et diplomatique, 

T. IV. ( à Paris 1788. 4. ) , p. 353 - 36 r. Moser’s Versuch. , 
VUL 53 -îc)i. Uefaer Vôlkervertrage und ibre Dauer ; dam la 
journal allemand intitulé Mixerva, juin i 8 i 3 (àLeipsic, 
in -8 ) , p. 4 a 3 - 439 . — On peut voir ci-après , dans le Supplé- 
ment , les listes et recueils des principaux traités publics, 
a) La dénomination de imité publie , dans son acception générale, 
comprend les traités publics des gens on puissances ( traités pu- 
blics proprement dits), et les traités fondamentaux des états 
(pacta civitatum fundamentalia ). — Les conventions formées 
entre l’état et des particuliers étrangers, ainsi que celles sur des 
objets privés , conclues entre l’état et ses sujets , de même que 
les contrats particuliers passés par k prince régnant eu son 
personnel, sont régis parle droit privé, positif ou naturel. 
Comparez ci-haut, $ a, et ci-après, § , note a. Grotius, 

II. i 5 . 1 sq. Vattel , liv. II. ch. la. § i 54 - — Par indirecte. 
Tétât acquiert , moyennant l’obligation conventionnelle qu’un 
de se» sujets a formée avec un sujet ou uu état étranger, le droit 
de protéger son citoyen dans l’exercice de ses droits conven- 
tionnels. 

d ) Tels furent jadis les États de l’ Allemagne. ( Voyez la paix de 
Westphaliecn 1648, J. P. O. art. 8. §a, la capitulation de 
TEmperenr, art. 6. § 4. 5 . ), et davantage encore la ci-devant 
république de Pologne , par son traité avec la Russie en 1793* 
art. 6-8 , et art. 11. De Makxexs recueil, V. aaa. 1 
e) Comparez $cheidemabtei.'s allgem. Staatsrecht,Th- 1 . S 196. 

§ » 42 - 

9 

Conditions essentielles pour la validité d’un traité public. 

» • 

I» Pouvoir des personnes agissantes. 

Les traités publics ne peuvent être valablement 
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conclus que par le représentant de 1 état envers 
F étranger a) (d’ordinaire le gouvernant), soit 
immédiatement par lui , soit par l’entremise de 
plénipotentiaires, ainsi que d’une manière con- 
forme aux lois constitutionnelles de Fêtât b). Le 
traité passé par un plénipotentiaire , est valable , 
si celui-ci n’a point agi hors de ses pleins-pouvoirs 
ostensibles c); et une ratification postérieure n’est 
requise que dans le cas où elle aurait été expres- 
sément réservée dans les pleins pouvoirs, ou bien 
stipulée dans le traité même , comme cela se fait 
ordinairement aujourd’hui d) dans toutes les con- 
ventions qui ne sont point, telles que les arran- 
gemcns militaires , nécessitées par l’exigence du 
moment. La ratification donnée par l’une des par- 
ties contractantes n’oblige point l’autre partie à 
donner également la sienne e). Quant au commen- 
cement de la validité du traité, c’est du moment 
de sa signature , et non de celle des ratifications 
qui l’ont suivi f) , que datent ses effets , sauf tou- 
tefois les stipulations particulières. Lue simple 
sponsion , un engagement formé pour l’état par 
qui que ce soit, fut-ce même par le représentant 
de l’état ou par son mandataire, sans qu’ils y aient 
été autorisés, n’est obligatoire qu’autant qu’il est 
ratifié par l’état g ). La question de savoir si un 
traité passé au nom de l’état entre le gouvernant et 
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l’ennemi , pendant que le premier se trouve pri- 
sonnier de guerre, si et jusqu’à quel point un tel 
traité est obligatoire pour l’état, ou s’il peut être 
regardé au plus comme une sponsion , a été le sujet 
de grandes contestations h ). 


*) Pendant une révolution, les autorités représentantes, en 
tant qu'elles ne se trouvent point dans la possession paisible 
de leurs attributions , ne peuvent former que des traités provi- 
soires. 

é) La constitution de l’état peut exiger la concurrence, le man- 
dat ou la ratification d’une diète, d’un sénat, d’une assemblée 
du peuple , des représentans de la nation , des États, etc. 

c ) Grotius, lib TI. c. 1 1.§ la. Jo. Grrharb dissertationes acad. , 
P. IV. n. il. Jan Harm Lohmaw diss. de diverso mandatorum 
genere quibus legati coustituuntur , et obligatione quae ex iis 
oritur(Lugd. Bat. tySo), c. 4. § sqq. Voyez l’opinion con«* 
traire , dans Byskershoek quaest. jur. pubi. lib. IL c. 7. — 
Un mandat ou une instruction secrète ne viennent point en 
considération ; le plénipotentiaire cependant n’en doit pas 
moins compte à son état. U. Hassk diss. de legato violait man- 
dat! reo. Viteb. 1717. 4 - 

d) Vattri, , liv. U, ch. 14, § t56. F. L. Wardrbr de Frbubd- 
st ki n diss. de firmamentis conventionum publicarum , cap. i 3 . 
p. 116. Louman diss. cit. cap. 4 - S 6 sqq. — Un savant , Byjc- 
xershoek quaest. jur. publ. lib. II, § 7 , a soutenu que la ra- 
tification était généralement requise aujourd’hui. De même, 
Scumarz dans son europ. Vôlkerrecht , p. 5 i. Voyez des écrits 
sur cette matière, dans Liprbii bibl. jurid. voc. ratihabitio et 
tatificalio, T. II. p. a 4 ». Schott supplém. , p. 4 tt- de 
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Seekerserg suppléro.,p. 344 -— L’histoire ancienne , moyenne 
et moderne , fournit des exemples de traités non ratifiés. Gro- 
tius, lib. IL e. i 5 . Telle la convention formée à La Haye entra 
l'Autriche, l’Angleterre , la Prusse et les Provinces-Uni es des 
Pays-Bas, le io déc. 1790, dans de Marteks recueil, IIL 34 s. 
de Herzbrrg recueil des déductions, etc. T. UE. p. sa 3 . 
note *. De même , le pacte de soumission passé le s sept. «796 
entre la ville libre et impériale de Nuremberg et la Prusse , 
dans Hakberlir’s Staatsarcbiv, Heft VI, S. 178. T. L. U. Jae- 
ger's Magazin fur die Reichsstàdte, Bd. VI. ( Ulm <797. 8 . ) , 
Num. 18. Le traité de paix entre la Russie et la France, du so 
juillet 1806, dans de Martres supplém. IV. 3 o 5 . Le traité 
entre l’Autriche et la Bavière, du aS avril i8i5, dans mes 
Actendes vriener Congresses , Bd. VIII, S. isgff. 1 49 fi- — Sur 
la question , discutée entre la France et l'Angleterre , de savoir 
si ta convention faite au couvent de Zeven ( ou Séven ) le 10 
sept. 1757 , doit être regardée comme un traité public , ou 
seulement comme un arrangement militaire, voyez Moskk's 
V ersucb, Th. X. Bd. I. S. i 85 -ig 8 , et Staatsschriften des 
Grafen von Lyhar , Th. H ( Hambourg 1797 ), p. 71 et suiv. 

e) Quelques-uns soutiennent l’opinion contraire. Voyez v. Mar- 
teks Einleitung in das Europ. Vôlkerrecht, $ 4 *- J°. Zach. 
Habtmai» pr. de variatiooe a pattis gentium ante ratifica- 
tiones, quae vocari soient, illicita. Kilon. 1736. 

/) De Marteks essai concernant les armateurs ( Goett. 179$. 8.), 
§ 41, not. c. § 61 , note y. 

g) Grotius, lib. II. c. n 5 . § 3 . 16. 17. Vattel , liv.II, ch. 14. 
§ an. Jo. Cph. Hommel , s. resp. J. G. Riedbsel L. B. ab Ei- 
senbach , diss. de sponsionibus ministrorum. Isen. 1713. 4- De 
Martres recueil , IV. 568 . Voyez des écrits dans v. Ompte- 
da’s Literatur, II. 585 . et dans v. Kamptz neue Lit. § a 44 * — 
Celui qui a fait une sponsion (sponsor), est tenu de tâcher de 
son mieux à engager l’état à ratifier la promesse donnée pour 
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lui , mais à rien de plus. En cas que la sponsion n’est point 
agréée, et qu’il y a des prestations déjà faites en vertu d’elle , 
tout doit' être remis dans Tétât antérieur. Voyez un exemple 
dans Sonnât» europ. Volkerrecbt , c. 5 o. 

A) Grotius, lib. III, c. ao. Puppekdorp de 3 . N. et G. lib. 8. 
c. a. $. a. Scheidekaetxj.’< alIgem.Staatsrecht, Tb. L $197 f. 

C. S. Eisehhart diss. de paclis inter reges victores et captives. 

Helmst. 1710. 4 • Car. Lud. L. B. de Dakceelmark diss. de 
pactis et mandatis principis captivi. Hal. 1718. rec. 1741. 4. 

Fried. Plâtrer diss. de pactis principum captivorura. Ltfà. 

1754. 4- B. P. van W*«iuj-Scuoi.t*h ( praes. Const. Gras ) 
diss. de foedere Madritano, quod Franciscus I. rex cum Ca- 
rolo V. imp. captivus fecit. Amstelod. 1784* 4 - Comparez aussi 
Vattex, , liv. a , ch. <6, $ a$7, et Schmalz 1 . c. p. 55 . 


S 143* 

a» Consentement réciproque et Vitre. 


Le consentement libre et réciproque , exprès 
ou tacite ( § 3 ) , des différentes parties contrac- 
e tantes , est aussi une condition essentielle pour la 
validité d’un traité public. En conséquence , de 
simples négociations, des communications pure- 
ment préparatoires , ne sont , d’après leur nature 
même, nullement obligatoires. Il n’y a point de 
vrai consentement non plus, s’il a été donné par 
erreur, ou si la partie a été surprise par dol, pourvu 
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que dans ce dernier cas elle ait été uniquement 
déterminée par les manœuvres pratiquées ; la lé- 
sion de l’une des parties en cas d’échange, résul- 

* 

tante de la différence de valeur en argent des ob- 
jets échangés , ne vient point en considération à). 
— Pour que le consentement soit réciproque , il 
faut que la promesse faite par l’une des parties , 
soit acceptée par l’autre ; les formes et l’époque de 
cette acceptation sont indifférentes, à moins que 
le traité n’en dispose expressément b ). L’accepta- 
tion peut avoir lieu avant la promesse ou après , 


pourvu que dans l’intervalle l’autre partie ne se 
soit point rétractée d’une manière légitime ; elle 
peut se faire par un acte rédigé en commun, et 
signé par les différentes parties contractantes, par 
une déclaration et une réponse formelles c ) , ou 
par un édit , un ordre, une ordonnance , des let- 
tres patentes , etc. , adressés, en vertu de la con- 
vention , aux sujets de l’un ou de l’autre état d). 
— Le consentement est libre, s’il n’a point été ex- 
torqué par une violence injuste quelconque; la 
violence exercée seulement pour la défense d’un 
droit attaqué, pourvu qu’elle n’ait pas été poussée 
plus loin que l’exercice de ce droit l’exige, ne vicie 
point le consentement e ). Un acte de violence 
provenant d’un tiers ne serait une cause de nul- 
lité du traité qu’autant que l’état envers lequel 
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l’engagement aurait été pris , y aurait coopéré de 
mauvaise foi f). 


a ) Byskkrshoek quaest. juris. publ. lib. I. c. io. N. H. Guso- 
ltng lib. sing. de efficiencia metus, tum in promissionibus li- 
berar. gentium, etc. Hal. 1711. et dans ses Exercit. acad. 
T. 11. n. s. Christ. Otto van Boeckelkh de exceptionibns taci- 
tis in pactis publicis. Groeniog. 1730, 4- et dans les Opuscula 
de l’auteur. A. F. Rossmasx von den Ausilüchten im Volker- 
recht ( dans les Erlangische gelehrte Anzeigen , 1744 » Nom. 
37. 38. et dans J. C. Stebewxees jurîst. Magazin , Bd. I , Nam. 
4 > S. 40 ff. ) § ,36. Schmalz 1. c. p. 55 et sniv. 

b) Quelques-uns soutiennent qu’un traité public, pour être 
obligatoire, doit être écrit. Voyez ci-liaut § 141 , note a. 

c ) Voyez des exemples dans de 94 ahtçns recueil III. io3. 166. 
348. IV. 565. Mosbe’s Versuch,X. 3. 377. 

d ) Comme le traité de commerce, conclu entre l’Autriche et la 
Russie en 1785. De Mabtexs recueil , II. 630. 63s. 

e) Dans un traité de paix p. c. , par lequel le vainqueur termine 
une guerre commencée pour une juste cause. — Une opinion 
particulière ( dans le journal Minerva , juin i 8 i 3 , p. 4a5) dé- 
clare nnl un traité conclu avec une natjon subjuguée, non pour 
être imposé par la force , mais comme passé avec une partie 
censée ne pas jouir de ses droits et par conséqu^U incapable dÿ 
consentement. 

*«/ ) Les actes de violence d’une part, et leur cause légitime de 
l’autre , étant souvent bien loin de l’évidence , et exigeant par 
là un examen et des preuves suffisantes, l’application de ces 
principes aura toujours de grandes difficultés. La politique 
peut même empêcher, par cette raison, d’attaquer la validité 
d’un traité pour cause de violence. 
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S *44- 

3 » Possibilité de l’exécution. 

II faut encore, pour qu’un traité oblige les par- 
ties contractantes , que les promesses données de 
part et d'autre puissent être remplies a ). Il no doit 
y avoir impossibilité de l’exécution ni physique 
ni morale. Une clause physiquement impossible à 
exécuter serait celle à laquelle celui qui s’y serait 
engagé ne pourrait nullement satisfaire , faute de 
moyens physiques dépendans de lui. Il y aurait im- 
possibilité morale , si l’accomplissement de la pro- 
messe devait entraîner la lésion des droits d’un 
tiers b ). Ceci n’empêche pas cependant qu’un état 
ne puisse promettre d’employer ses bons offices , 
pour engager une tierce puissance à faire quelque 
sacrifice. Lors de l’impossibilité de l’exécution d’un 
traité, le prometteur doit les dommages et intérêts 
au stipulant , quand l’impossibilité à lui connue 
était ignorée de celui-ci à l’époque de la conclusion 
du traité c); il doitdemême réparation, quand, le 
traité conclu, il a amené lui-même l’impossibilité. 
Un préjudice , quoique évident, résultant de l’exé- 
cution du traité pour le prometteur, ne constitue 
point l’impossibilisé morale , quand même ce pré- 
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judice le menacerait de la perte de son existence 
politique , de celle de son indépendance , ou du 
bouleversement de sa constitution d). Un traité 
est parfait du moment de sa conclusion, sans que 
l’exécution subséquente ajoute à sa validité. 

a ) C. E. Waechter diss. de modis tollendi pacta inter génies 
(Stuttg. 1779. 4 -)» S * 6 - 

b) Cette lésion aurait lieu lors de la collision d’un engagement 
nouvetiernent pris , avec les dispositions d'un traité antérieu- 
rement conclu avec une autre puissance ; voyez le traité d’al- 
liance générale et défensive entre la France et les cantons hel- 
vétiques , conclu à Soleure, le a8 mai 1777, art. 8, dans le 
recueil de M. deMiRTERS, I. 606. De même, s’il eûtétépro- 

- mis la cession d’un droit envers un tiers , inaliénable par sa 
nature, tels que les droits non transmissibles, résultans d’une 
alliance formée avec un tiers état , à moins que cet état n’y ait 
consenti. Comparez Waechtbr 1 . c. § 3o-37. 

c) Ceci peut avoir lieu quand l’impossibilité morale est la suite 
d’un traité conclu antérieurement avec une autre puissance. 

*/) L’état peut-il éviter l’exécution , en se prévalant du droit de 
nécessité ? — L’opinion , qu’il soit loisible à un état de point 
remplir ses engagemens , pour cela seul qu'ils lui portent plus 
de préjudice qu’ils ne sont avantageux à l’autre partie, est 
soutenue par Cicérox , et nouvellement par Waecuter 1 . e. 
S *9 etsuiv. > 

'•J l * • ; l , ;* . * 

S *45. 

■ ■ InvlolabiUti Jet traité*. 

L’intérêt de l’état peut exiger impérieusement 
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des traités publics avec des puissances étrangères. 
Dans ce cas , il est d’une nécessité morale de trai- 
ter. Or il est clair qu’il ne pourrait se former de 
convention , s’il était loisible à chaque partie con- 
tractante de se désister à son gré de ses engage- 
mens. Il inviolabilité , la sainteté a) des traités pu- 
blics (sanctitas pactorum gentium publicorum ) , 
doit donc être chez toutes les nations une loi exi- 
gée par le but de l’état b). Cette loi est également 
sainte pour tous les membres et parties de l’état; 
car c’cst au nom de tous que les traités sont con- 
clus; elle ne cesse d’être obligatoire qu’avec l’en- 
tier anéantissement de l’état ( pacta aeterna et 
realia ), de sorte que des changemens qui sur- 
viennent dans la constitution de l’état, ou dans la 
personne du gouvernement, n’y peuvent porter 
préjudice. L’état, éternel dans sa fin, s’énonce par 
la personne de chaque gouvernant c ). Celui qui 
prétend restreindre les effets d’un traité public, ou 
de quelques-unes de ses dispositions, pour la du- 
rée du règne d’un prince ou des princes d’une 
même dynastie d ) , ou bien pour celle d’une cer- 
taine constitution , doit prouver son assertion c ). 


a ) Il est presque inutile de dire que cette sainteté n’a aucun 
rapporta la religion , et que, par conséquent, le principe 
posé est absolument indépendant des confessions et des idées 
religieuses des diflerens peuples. 
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b ) Voyez Leviathan, or lhe Malter, Form et Power of a Coinmon- 
Wcallh, by Thom Hobbes ( Lond. i65t. fol. ), p. 68. Corn, 
van Byheershoek quaest. jur. publ. lib. II. c. 10. dans ses 
Opcrib. omn. T. II. p. a56 . G. S. Theuer de auctoritate et fide 
gentium. Lips. 1747. 4 - Waechter diss. cit. § 3g. Henr. Fa- 
gel diss. de focderum sanctitate ( Lugd. Bat. 1785. 4.), cap. a. 
p. 14 sqq. , voy. particulièrement p. a3. sqq. et cap. 4- P- 5g 
sqq. Gabve’s Anmerk. zu Cicero von den Pflichten, Bd. I. 
(5. Aufl. 1801), S. 71. Kakt's mctaphys. Anfangsgründe der 
Bcchtslehre, S. 99 f. Grolmah über die Bcchtsgültikeit dcr 
Vertrage ; dans son Magazin für die Philosophie des Redits 
und dcr Gesetzgcbung , Bd. I, Heft f. Ignaz Rodhaht’s Un- 
tersucbung über systemat. Eintbeilung und Stcllung der Ver- 
trage (Nürub. 1810. 8.), § 26 f. et 36. v. Omvteda’s Lit, 
§ 370. v. Kamu'tz neue Lit., § a4a. 

c) «’Eppiîw;, id est, per interpositam civitalein ». Ghotius de 
J. B. et P. II. 14. 11.— Henr. Fagel diss. cit. cap. 3. p. 41 sqq. 
cap. 4. § 4 sqq. p. 63 sqq. — Voyez de l’obligation du gouver- 
nant de remplir les cngagomens pris au nom de l’état par son 
prédécesseur, mon OelTentliches Redit des teutschen Bundes, 
§ 189. — Waechter , diss. cit. § 84, prétend que des traités 
d’alliance ( Dündnisse ) ne soient obligatoires, ni pour le suc- 
cesseur dans la régence , ni pour le survivant de deux mo- 
narques alliés. 

d) Pacte defamille des Bourbons, conclu entre la France et l’Es- 
pagne en 1761. De Martes s recueil, I. I suiv. 

«) Heur. Fagbl diss. cit. cap. 4. § 7. pag. 66 sqq. Waechter 
diss. cit. $ 73. — Voyez des exemples mémorables de la 
violation des traités, dans la dissertation précitée de H. Fagel, 
c. a. § a. 

, - • » \ . 
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a ) La Sainte- Alliance ne parait être, suivant l'expression de Bos- 
suet, que la morale chrétienne appliquée au gouvernement 
des hommes , et à la politique à observer entre les souverains 
(§ s, note e). Elle fut conclue, à Paris, le 26 septembre i 8 i 5, 
personnellement entre les monarques de l’Autriche , de la Rus- 
sie , et de la Crusse. Presque tous les états chrétiens de l’Europe 
jr ont accédé par des actes d’adhésion formels. Seulement le 
Prince-Régent de la Grande-Bretagne s’y est refusé pour la 
forme, mais point quant aux principes établis dans cette con- 
vention, et pour la seule raison qu'elle est conclue directement 
eqtre les souverains, tandis que la constitution britannique 
exige que les traités soient coutresignés par un ministre qui 
est responsable ; voyez sa lettre du 6 octobre 1816, dans le 
Journal de Francfort de 1816, n. 3oa. La Sainte- Alliance, dont 
les principes sont énoncés plus haut § 2 , noted, et ci-après 
§ ult. , se trouve imprimé dans le Politisches Journal de fé- 

^ vrier 1816, p. i33 , dans de Mvrtess recueil, Supplém. 
T. VI, p. 556, et dans W. T. Khug la Sainte-Alliance, oder 
Denkmal des von Oestreich , Preusscn und Russland ge- 
scblossenen heiligen Bundes. Lcipz. 1816. 8. Betrachtungen 
ùber das heilige Bündniss. Hainb. 1816. 8. Il est intéressant de 
joindre à ce traité les Considérations sur les vrais intérêts de 
l’Europe, relativement à la Sainte-Alliance, publiées pour la 
première fois à Saint-Pétesbourg , dans la gazette Le Conser- 
vateur impartial , du 14 mars 1817; aussi dans le Journal de 
Francfort de 1817, n. 98, et dans la Allgcmeine Zeitung de 
1817, n. 101 et 1 10. 

b ) Voyez Gükther’s europ. Vôlkerrecht , IL 91 fE, 107 ff. — 
De ce nombre sont principalement les traités de vente, d'é- 
change, de cession , ceux qui ont pour objet la démarcation 
des frontières, ou de remédier au morcellement et mélange 
des territoires. 

4 ) Moser’i Versuch , Y1Q. 55. 
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§ 

I 1 « 

Des articles. ■ * • 

Les traités renfermant différentes dispositions 
(pacta composita ), sont ordinairement divisés en 
plusieurs articles, connexes ou non, qui sont, 
suivant leur contenu , ou principaux ou acces- 
soires. Ces articles peuvent être insérés dans l'acle 
principal , ou bien lui être annexés , comme supplé- 
mens ou appendice, en forme de convention ad- 
ditionnelle, ou d 'articles séparés a). Toutes ou 
partie des dispositions des traités , doivent quel- 
quefois être tenus secrets b ) , du moins pendant 
un certain temps (traités secrets , articles séparés 
et secrets, ou additionnels et secrets ), lequel ex- 
piré ils deviennent païens. 

a ) Voyez p. e. les articles séparés des traités de paix conclus à 
Utrecht en xyi 3 . Voy. Schmauss corp. jur.gentium, IL 1371. 
1401. 1416. i4a8 seq. i 465 . 

ê) Articles secrets du traité de paix de Campo-Formio en 1797. 
De Martems recueil , VII. 21 5 . Articles séparés et secrets des 
traités d’alliance de la Prusse avec la Russie , fait à Kaliscli le 
a8 févr. ï 8 i 3 , et avec la Grande-Bretagne, conclu à Reichen- 
bach le 14 juin i8i3; de la Grande-Bretagne avec l’Autriche, 
la Russie et la Prusse, signés à Toeplitz le 9 sept, x 8 x 3 ; de 
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l’Autriche avec les rois de Bavière et de Wirtemberg en i8i3; 
dans mes Acten des wiencr Congresses , Bd. VII , S. a8o-a8a , 
Bd. I , Hcft a , S. 8g et 93. D'autres exemples récens se trouvent 
dans le recueil de M. de Martexs, supplém- V. 61a. 646. 
653. 665. 

§ 148 . 


Des traités d'alliance en particulier. 

Il y a des traités qui ne stipulent que des près- 

✓ 

tâtions détachées et transitoires. Ceux-ci portent 
plus particulièrement et dans le sens strict le nom 
de traités (accords, conventions, pactes, arran- 
gemens). Il y en a d’autres compris sous la déno- 
mination générale A' alliances ou de ligues a ) (foe- 
dera ) , destinés à établir des obligations entières 
et continues , et appelés ainsi , parce que les par- 
ties contractantes s’allient ou s’unissent pour des 
vues communes , que par conséquent ils forment 
une espèce de société ( pactum sociale). Les al- 
liances sont formées à perpétuité, du moins sans 
terme ( perpétua , aeterna ) , ou pour un temps li- 
mité ( ternporaria ). Une alliance est inégale (Joe- 
dus inaequale ), lorsque l’un des alliés seulement 
est restreint dans l’exercice de l’un ou de plusieurs 
de ses droits de souveraineté b ). 

a ) Appelés aussi fraternisâtes par les Romains , par César, Cicé- 
ron et 'radius. — Voy. des écrits sur les alliances, dan$ 
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v. Omftbda’s Litera, II. 585-5g4;, et dans v. Kakptz neuer 

J) P. e. s'il lui est défendu de former, sans le consentement de 
son allié, de nouvelles alliances , ou de faire la guerre , de la 
terminer , de changer sa constitution , etc. — L’alliance est 
inégale dans un autre sens, si l’engagement pris par l’un 
des alliés n’est point l’équivalent de la promesse de l’autre. 
Henr. Fagel diss. cit. cap. i. § 10. — Sur la distinction 
des alliauces en personnelles et réelles , voyez ibid. cap. i. 

§ 3-8. 

S ‘49* 

Alliance pour la paix , et pour la guerre. 


Les alliances sont nommées d’après leurs dif- 
férens objets. Sous ce point de vue, elles sont ou 
alliances de paùc, ou de guerre. Du nombre des 
premières sont d’abord les traités êl amitié , par 
lesquels non- seulement l’entier accomplissement 
de toutes obligations parfaites est assuré ou con- 
firmé, mais qui élèvent aussi au rang d’obligations 
parfaites les devoirs imposés par le droit naturel 
interne ou la morale , tendans à établir dans la so- 
ciété des relations amicales et officieuses ; puis sont 
de ce nombre, les traités de commerce , et les con- 
ventions de monnaies destinées particulièrement 
à fixer un titre commun des monnaies. Par les 
alliances de guerre , les parties contractantes se 
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promettent réciproquement aide et assistance 
contre les ennemis du dehors; on les appelle al- 
liances dans le sens strict a). Ces alliances sont 
subdivisées de la manière suivante : alliances dé- 
fensives , lesquelles ont pour objet de se défendre 
en commun contre des agressions hostiles ; alliances 
offensives b ), s’il s’agit d’attaquer ensemble une 
tierce puissance ; traités de neutralité , si elles 
tendent à établir, en cas de guerre , la neutralité 
pour les parties contractantes ou pour l’une d’elles, 
soit que le traité soit conclu entre des puissances 
non comprises dans la guerre , ou bien avec l’une 
des puissances belligérantes ; traités de subside , 
par lesquels l’une des parties se stipule , pour le 
cas d’une guerre , l’assistance de l’autre , limitée 
en quantité et en qualité (§ 27a); enfin, traités 
de barrière {foedera limitum custodiendorum ) , 
dont l’objet est la garde et défense des frontières 
de l’état c ). 

• 

a) Moser’s Versuch , X. i. S. 1. ff. Giuin'i Recht der Neutre* 
litàt, S. 160 ff. Vattel, li«t UI,.ch. 6. Henr. Hoeuppt diss. de 
jure quiescendi in bello (Lugd. Bat. 1768. 4 - ) > § aa- 33 . Mé* 
moiressur lesalliances entre la France et la Suède; par M. Rous- 
bet. 1745. — Voyez des exemples de traités d’alliance de la 
France avec la Prusse et l’Autriche , conclus en 181 a , et avec 
le Danemarck, en i 8 i 3 , dans le recueil deM. Mahthhs, Sup- 
plein. V. 4 i4-43i et 58g. Convention d’alliance de la Russie 
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avec la Prusse , conclue à Kalisch et a Breslau , le 28(16) fév. 
i 8 i 3 ; dans Schoeu. histoire des traités, T. X. (Paris 1818), 
p. $45. Conventions d'alliance de la Grande-Bretagne avec la 
Bussic et la Prusse , signées à Reichcnbach le i5 et le 14 juin 
i 8 i 3 ; de Mabteks recueil, Supplém. V. 568. 571 , et de ces 
trois puissances avec l’Autriche , datées de Tceplilz, le 9 sept. 
i8i3; ibid. V. 596-610. Traité d’alliance de l’Autriche avec la 
Bavière, conclu à Ricci , le 8 oct. i8i3; ibid. V 610; etavecle 
roi de Wirtcmherg, signé à Fulda , ibid. 6/,3. Traité d’alliance 
entre la France et le Daneraarck , signé à Copenhague , le 10 
juillet i 8 i 3 ; ibid. V. 58g. De même, entre l’Autriche ,Ja Rus- 
sie , la Grande-Bretagne et la Prusse , conclu pour vingt-cinq 
ans, à Chaumont, le 1" mars 1814; dans mes Aeten des Wie- 
ner Coirgrosses , Bd. I. Heft 1 , S. t ff. Confirmation de ce der- 
nier traité, dans les traités d’alliance, conclus à Vienne, le 
a5 mars i8i5, art. 4 » ci à Paris , le ao nov. 181 5 , art. 3 ; dans 
de Marteks supplém. VI. 1 15. 736. Enfin , la Sainte-Alliance 

(S 146 )• 

b) Les alliances offensives Sont justes, quand elles ont pour ob- 
jet une juste guerre. De ce nombre sont spécialement celles 
formées pour l’exercice du droit de prévention, n’emportant 
au fond que la défense du droit. 

e ) Pet. Frid. Guil. L. B. de Hohehtal diss. defoederibus finiurrt. 
Lips. 1763. 4 - 

I 

S i5o. . 


Des traités de commerce. 

A l’effet de protéger, d’étendre ou de restreindre 
là liberté naturelle du commerce , les puissances 



Digitized by Google 



Sect. I. Ch. II. Droit des traités. a6i 
de l’Europe forment souvent, surtout depuis le 
commencement du seizième siècle, des traités de 
commerce a), ou entre elles-mêmes, ou avec des 
nations non européennes. Ordinairement ces trai- 
tés ont pour but la liberté , la sûreté et la facilité 
du commerce et de la navigation commerçante. 
Ils assurent et protègent le franc trafic des sujets 
d’un état , ou imposent certaines obligations qui 
en restreignent ou étendent la liberté naturelle. 
Quelques traités de commerce ressemblent au 
contrat de société, comme la ci-devant ligue an- 
séatique; d’autres ne présentent an fond que des 
traités d’amitié. Les points de vue principaux sous 
lesquels se forment aujourd’hui les traités de com- 
merce sont les principes à suivre tant en temps 
de paix qu’en temps de guerre, durant les guerres 
qui peuvent se faire non-seulement entre les par- 
ties contractantes elles-mêmes , ou entre l’une 
d’elles avec de tierces puissances, mais aussi entre 
des états étrangers aux deux parties. 


a ) On trouve beaucoup de traites de commerce dans les Recueils 
des traités publics. Un recueil particulier pour l'Angleterre, 
est le suivant : A Collection ofall lhe marine Ireatics belween 
Grcat-Britnin and other Powers. 1779. 8. Voyez des extraits 
des traités de commerce de la Hollande, dans Andr. Klujt 
liistorinc federum Bclgii federati prituis lineis, T. I. cap. 4. 
Une indication des traités de commerce, conclus jusqu’en 
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178a entre les principales puissances de l’Europe , et du plus 
essentiel de leur contenu , se trouve dans le cinquième chapitre 
de J. C. W. v. Stecx's Versuch über Handels-und Schiffahrts- 
vertrâge. Halle 178a. 8. Des collections de traités de commerce 
conclus par ditTérens états , et des écrits y relatifs , sont indi- 
qués dans v. Kamptz neuer Lit., § a56. — Écrits sur celte ma- 
tière : Jo. Jac. Mascov diss. de foederibus commerciorum. 
Lips. 1735. 4. Mably droit public de l’Europe, T. II. ch. ia. 
Théorie des traités de commerce , par M. Bouchaud. A Paris, 
1777. 8. Le précité Versuch de M. de Stecx. Le même, von 
den Handlungsverlràgen des russischen Reichs ; dans ses Ver- 
suche von 1783, S. 61-84. Le meme, von den Handclsvertra- 
gen der osmanischen Pforte, dans ses Versuche von 177a, 
p. 86-ti8. Le même, von dem yé»i«nfo-Vertrag , ibid. p. i-i3. 
Le même , von dem Sundzoll, dem odensecischen Vertrag und 
dem bromsebroischen Friedensschluss , ibid. p. 39-48. Le 
même , von den vrechselseitigen Vorlheilen der Eronen Gross- 
britannien und Portugal aus ihrem Handlungsvertrag von 
1703, dans ses Ausführungen (1784), S. 9 ff. Moser’s Ver- 
such , VIL 4S4 ff* 677. 


§ l5l. 


Des traiUs de commerce conclus pour le temps de paix. 


Ces traités, formés sous la supposition de rela- 
tions amicales , portent principalement sur l’ex- 
portation, l’importation et le passage des diffé- 
rentes espèces de marchandises, sur les impôts 
commerciaux, surtout les douanes, le péage , etc., 
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sur les droits , privilèges et charges de sujets de 
l’état faisant séjour à l’étranger pour cause de 
commerce , relativement à leur négoce , la juri- 
diction à exercer sur eux , l’exercice de la religion 
leurs impôts , l’immunité de leurs biens delà sai- 
sie , ainsi que des droits de retraite et de détraction 
ou de transfert, leurs droits de succession, le droit 
de varech, etc. On a discuté, de temps à antre, 
sur le sens et l’étendue de la clause souvent ad- 
mise dans les traités de commerce , « que les su- 
jets commerçans de l’un des états seraient assimi- 
lés , sur le territoire de l’autre, aux habitans ou 
naturels du pays » , ou bien « aux sujets de la na- 
tion la plus favorisée » a). _ 

a ) Voy. y. Stecx’s Versuch über HandeUvertrage, S. ai ff. Do 
Maetehs essai concernant les armateurs ,§ 57 et suiv.' 

* 

§ i5t. 


De ceux conclus pour le tempe de guerre. 


Pour le cas d’une guerre à éclater a ) , d’abord 
entre les parties contractantes , on traite ordinai- 
rement sur la liberté et les conditions du séjour 
des sujets commerçans de l’un ou de l’autre état 
dans le pays de l’autre ; ou bien on leur fixe un 
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délai , à compter d’une époque déterminée , à l’ex- 
piration duquel , et sous telle ou telle supposition , 
ils seront obligés de quitter le territoire ennemi ; 
on détermine les cas dans lesquels leurs biens se- 
ront sujets à la saisie , etc. Pour le cas de guerre 
de l’une des parties contractantes avec une tierce 
puissance, les déterminations roulent sur les droits 
de la neutralité du commerce des sujets de l’autre 
partie, principalement sur les marchandises qui 
passeront pour neutres , et celles qui seront re- 
gardées comme contrebande de guerre, sur le droit 
de visite des bâtimens neutres en pleine mer par 
les vaisseaux de guerre de la puissance belligé- 
rante , sur leur exemption de l’embargo dans son 
territoire maritime , sur les mesures à prendre par 
le gouvernement neutre, dans ses propres parages, 
contre les vaisseaux non-seulement du contractant 
belligérant , mais aussi de son dnnemi , etc. h ). 
Quelquefois enfin il se forme des alliances pour le 
cas d’une guerre également étrangère aux deux 
parties contractantes, sur la maintenue, même 
avec force armée en cas de besoin , de la liberté 
et de la neutralité de leur commerce en pjeine 
mer. 


a ) Voyez des écrits dans v. Ompteda’s Literatur , II. 598 f. 
Essais sur divers sujets relatifs à la navigation et au com- 
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merce , pendant la guerre , par M. de Steck. à Berlin 
♦ 1794. 8. 

b ) Comparez la convention formée, en 1744 > entre la Grande- 
Bretagne et la France, dans le Mercure hist. et polit. 1744, 
T. I. p. 56 o. 


§ 1 53. 


Effets et confirmation des traités. 


Un traité valable non-seulement impose aux 
parties contractantes X obligation parfaite île rem- 
plir leurs promesses réciproques, et leur donne le 
droit d’en exiger l’accomplissement l’une de l’autre, 
mais il leur confère aussi le droit , non moins par- 
fait , d’empêcher tous les tiers qui n’y auraient 
point tin intérêt né et actuel , de porter préjudice 
à son exécution. L’exercice de ces droits ne dépend 
ni de la confirmation , ni du renouvellement ou 
rétablissement , ni d’un affermissement quelconque 
du traité. La confirmation peut néanmoins être 
•• utile, lorsqu’il y a des différends ou des doutes 
élevés ou à craindre sur sa validité , ou sur sa du- 
rée a ). L’assurance, donnée souvent par les mo- 
narques lors de leur avénçment au trône, de rem- 
plir ces obligations contractées par leurs prédé- 
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cesseurs est de pure forme ; cependant elle peut 
valoir une déclaration générale d’amitié. Quelque- 
fois le renouvellement et la confirmation d’un an- 
cien traité n’ont d’autre but que de le rappeler 
aux parties par lesquelles il a été passé. De la 
clause « qu’un ancien traité doive être censé faire 
partie du présent, comme s’il y était inséré mot 
à mot » b ) , il* ne s’ensuit pas que l’ancien traité 
devienne entièrement partie intégrante du nou- 
veau ; cette clause , sauf les dispositions particu- 
lières , n’a d’autre effet que de donner, seulement 
entre les parties contractantes , force obligatoire à 
l’ancien traité , ou du moins de la faire reconnaître 
par elles s’il devait l’avoir déjà auparavant c). 

a ) Ceci a lieu parfois lors de plusieurs traités conclus succes- 
sivement sur le même objet. Dans ce cas l’on confirme ordi- 
nairement les anciens traités par clause expresse , en tant 
qu’on veut assurer leur validité. Voyez la paix de Huberts- 
bourg de 1763, art. 5 et ra. Moser’s Versucb, Th. X. Bd. *, 

• S. 601 f. 

b) Comme p. e. les traités de paix de Westphalie, de Breslau , 
de Berlin , de Dresde , et de Hubertsbourg , l'ont été dans 
celui deTeschen (1779), art. 13; et la convention entre l’Au- 
triche , le Palatinat et le duché des Deux-Ponts , ibid. art. 7. 
De Mabtbhs recueil II. 5 . 6. 

e ) Elle n’oblige point p. e. l'es garans de la nouvelle convention; 
du moins leur garantie ne comprend que la nouvelle sanction 
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de l’ancien traité, en tant qu'elle est faite et a pu se fa ire par 
les contractans. D’après ce principe, l’on décidera la question 
de savoir si la Russie , par la garantie de la paix de Teschen , 
est devenue garante de toutes les dispositions de la paix de 
Westphalie. Voyez les écrits indiqués dans v. Kamptz neuer 
Lit. des VR. , S. 81 £ 


§ > 54 . 

Renouvellement et rétablissement des traités. 


Le renouvellement des traités ( renovatio pacto - 
rum ) est une prorogation de leur validité au 
delà du terme stipulé a). Il est sujet au* mêmes 
conditions qui sont essentiellement requises pour 
la première conclusion. Le renouvellement ne se 
présume point ; cependant il peut avoir lieu taci- 
tement si , le terme écoulé , les parties continuent 
sciemment et de propos délibéré à remplir les 
obligations conventionnelles, et à en accepter 
l’accomplissement b). Il peut embrasser le traité 
en entier, ou quelques dispositions seulement c ). 
— Il y a rétablissement d’un traité ( restitutio ) , 
lorsqu’il a déjà cessé d’ètre en force, et qu’une 
nouvelle convention le fait revivre. Cette stipula- 
tion , qu’on appelle aussi quelquefois renouvelle- 
ment , est souvent admise dans les traités de paix, 
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pour les conventions interrompues parla guerre*/). 
Pour que le renouvellement ou le rétablissement 
d’un traité s’étende, hors les parties principale- 
ment obligées, sur d’autres qui ne le sont qu’ac- 
cessoirement , comme p. e. les garans , il faut leur 
consentement particulier. 

a ) Les traités de subsides sont ceux qui sont le plus souvent 
renouvelés. — Très-souvent on confond la confirmation , le ^ 
renouvellement et le rétablissement des traités. W»idksï 
diss. ad § scq. cit. § i a. p. 114. Quelquefois on cumule dans les 
traités les deux premières, ou même les trois expressions, 
pour éviter toute incertitude. Paix de Hubertsbourg de 1763, 
art. 5 et n. Paix d'Aix-la-Chapelle de 1748, art. 3 . 

b ) Question , si dans ce cas lelraité est censé renouvelé pour le 
meme espace de temps pour lequel il était primitivement con- 
clu ? Vattei, liv. I(. cb. i 3 . §199. 

c) Le renouvellement de quelques stipulationsseulement, pourvu 
qu’elles puissent subsister isolées, n’emporte point le renou- 
vellement du traité en entier. 

d ) G. F. v. Mautejts über die Erneuerung der Vertrâge in dem 
Friedcnsseblüsscn der curopaiscbcn Madile. Gôlt. 1797.8. Du 
même , recueil, Supplém. V. G81. 

§ * 55 . 

Des moyens d’assurer l’exécution des traités. 

Afin d’éloigner autant que possible toute in- 
quiétude sur l’exécution des obligations contrac- 
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tées, celle-ci peut être assurée et affermie par des 
conventions particulières et accessoires a) ou ga- 
ranties dans le sens général ( pacta cautionis ,) for- 
mées ou entre les parties contractantes seulement, 
ou avec une tierce puissance. Les moyens de sû- 
reté en usage aujourd’hui sont le nantissement , 
les otages et la garantie. L’affermissement des pro- 
messes par serment est presque sans exemple de- 
puis le xvu* siècle b), llamende conventionnelle 
et le cautionnement seraient aujourd’hui d’une 


application difficile dans les contrats entre des états; 
et les anciens conservateurs enfin ( warrand , gua- 
randi) } c’est-à-dire des citoyens, des attachés par 
le lien de protection {jus advocatiae ) , ou des vas- 
saux distingués et puissans qui, en promettant 
force armée contre leur propre souverain, pro- 
tecteur ou seigneur , se rendaient caution de ses 
engagemens c), ne sont plus admis depuis le 
moyen âge d ). Il en est de même de X excommu- 
nication majeure e ), de X otage ( obslagium ), de la 
honte d’être, en cas d’inexécution , diffamé par 
des invectives ou des peintures ignominieuses , 


et toutes autres espèces de peines convention- 
nelles^). 


a) Vaïtei, Iiv. II, ch. 16, § * 35 -i 6 r. P. L. Wabdkb» de 
FfiBOKDtTEiw diss. de firmamentis conveniionum pnblicaium. 
Giessae 1709 (1701), rcc. ib. 1753 4. C F. Wom.br dûs. de 
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modis, qui paclionibus pubiicis firmandis proprii sunt, 
scil. de guarantia pacis et obsidibus. Vindob. 1775. 4. 
b) Le seul exemple peut-être , du temps moderne , c’est l’alliance 
entre la France et la Suisse, formée et assermentée des deux 
parties , en 1777 , dans l’église cathédrale à Soleure. Moser's 
V ersuch , VIII. 187 f. Assermentés furent encore : le traité 
conclu entre François I"et l'Empereur Charles-Quint à Ma- 
drid en i 5 a 6 ; la paix de Cambrai en i 5 ag, art. 46; la paix de 
Château-Cambresis en rSSg, arL 34; la paix de Mùnstercon- 
clue cn 1648, entre l’Espagne et lesProvinccs-Unies des Pays- 
Bas; la paix des Pyrénées de i 65 g , art. 134 ; celle conclue 
à Aix-la-Chapelle en 1668, entre la France et l’Espagne; la 
paix de Ryswik de 1697, art - 38 . Conférez Grotius lib. IF. 
c. i 3 . Franc. Fagrl diss. de guarantia foederum , c. 3. Wu» 
xhh diss. cit. cap. 7. § 75. Leonb. Hofpmahh diss. de conser- 
vatione foederisjurejurando Hrmali. Jen. 1730. 4. — Plusieurs 
princes catholiques furent absous d’un pareil serment, p. e. 
Ferdinand le Catholique pat* le Pape Jules II ( Roussit Sup- 
plément , T. III , P. L p. 17.); François I er par Léon X et Clé- 
ment VII ( Négociations secrètes touchant la paix de Munster. 
T. I. p. ao. Glafey’s Vernunft und Volkerrecht, S. 466 ), 
Henri II par le légat du Pape, Caraffa ( Vattki , liv. H, 
ch. iS. $ 333 ). Cet abus donna lieu à insérer dans plusieurs 
traités la clause ; • que le promettant ne tendrait point à ob- 
tenir la libération du serment , ni par lui-même , ni par d’au- 
tres, et qu’il n’accepterait pas non plus la dispense si elle lui 
était offerte ». Voyez des exentples dans Schkauss corp. jur. 
gent. 116S. Lamberty, L 571. Roüsskt intérêts et prétentions, 
H. i 3 . a 3 . Fabek’s Staats Canzley, XC. ai 5 . 
e) Voyez les traités de paix d’Arras, entre Maxim%en 1 “ et 
LouisXIen 1483; de Sentis, entre Maximilien et Charles VIII, 
en i493 ; d’Orléans, entre Louis XII et l’Angleterre , en i 5 i 4 . 
Conférez aussi Fagei. 1 . c. p. 36 sqq. (Nryrox) Essai sur les 
garanties , p. 100, 
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d) h. leur place, on choisit pour conservateurs des tierces puis- 
sances. De là les garanties en usage aujourd'hui , dont le traité 
de Blois en i5o5 offre le premier exemple. Du Mobt corps 
dipl. T. IV. P. I. p. 74. Franc. F/ujel 1. c. p. 39 sq. v. Stkcx’s 
V ersuche (177a), Num. 5, S. 48 ff. 

e) Charles-Quint et François I er tâchèrent encore d’affermir par 
ce moyen le traité de Cambray en i5ag, art. 46, quoique les 
Papes Boniface VIII et IX (i3oa et 1390) avaient défendu 
cette clause. De Gudekus cod. dipl. T. V. p. 336. 

f) Voyez des exemples dans ma Comment, de pictura contume- 
liosa ( Erlang. 1787. 4>)>§6», et dans les Mémoires sur l’an- 
cienne chevalerie , par M. de la Cubsb de Saiote-Paüye , 
T. I, p. 38a etsuiv. 

# ' § >S6. 

Particulièrement par le nantissement et les otages. 

Le promettant donne parfois, pour la sûreté de 
l’autre partie, un gage quelconque a), ordinai- 
rement un morceau de son territoire b ), dont il 
confère la possession et l’usage ,. plus ou moins 
étendu, au stipulant. L’hypothèque, qui ne donne 
point la possession du gage de sûreté , ne vient 
que très-rarement dans les traités publics c). Des 
otages ( absides) ont été donnés ou pris d ) de 
tout temps. Ils ne sont enlevés par force qu’en 
temps de guerre e) , et cet enlèvement donne fort 
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souvent lieu à des représailles. On les donne de 
libre volonté pour la sûreté d’un droit convention- 
nel, le plus souvent dans les arrangemens mili- 
taires , et dans les traités de paix f). Tout procédé 
envers les otages , plus rigoureux que ne l’exige 
leur arrestation, serait injuste#); ils ne sont tenus 
que du sacrifice de leur liberté. 


a) Vattel, liv. II, ch. 16, § a 4 i*a 43 * 

b) N. H. Gükduhg de jure oppignorati territorli ; dans ses 
Exercit. acad. Vol. I. p. 3 s. sq. — L'on voit des exemples , pria 
particulièrement dans l’histoire des Provinces-Unies des Pays* 
Bas, dans Gurthers Vôlkerrecht , IL 1 53 . Franc. FAGBLdiss. 
cit. cap. 3 . p. 16. sq. Par le traité de Paris du 8 gept. 1808, 
la Prusse engageas la France ses forteresses situées su^Dder, 
Stetlin, Custrin et Glogau, jusqu’au paiement de 140 millions 
de francs de contribution; voy. Büscb WelthSndel, mit Bre- 
Dow’ s Fortsetzung , S. x 34 > — Des effets mobiliers ont 
quelquefois aussi servi de gage. Le royaume de Pologne p. e. 
engagea à la Prusse une couronne et quelques autres bijoux. 

c) Voy. des exemples dans Güitther, II. i 54 . Vattei.,§ 244. 
Schmauss C. J. G. II. 1140. art. V. n 5 o. art. III. 

d) Voy. les écrits indiqués dans v. Omptbda’s Literatur , II. 646 
ff. , et dans v. Kamptz , nouer Lit., S. 376 f. — Vaxxex. , liv. II, 
ch. 16, § 3 it-3o» 4. Franc. Fagel diss. cit. cap. IV. p. 17. sqq. 
WALDKEKdiss. cit c. 8. p. 8g.MosEa’s Versuch , Th. IX, Bd. 1, 
S. 457. Waechteb diss. cit. § 94. Woiler diss. cit 

r) v. Martres Einleit. in das. europ. Vôlkerrecht , § igr. Note b. 
Vattex, §a 48 . 

J) Traité de paix d’Aix-la-Chapelle, en 1748, art 9. Web ce cod, 
jur. gent II. 35 a, 


Digitized by Go 




Sect. 1. Ch. II. Droit des traités . aj3 

g) Ainsi le dit Scinoar dans l'histoire de Ltvics, XXVIII, 34 . 
Voy. Garfriuslib.il. c. i5. § 7. c. ai. §55. C. H. BbkuxisccIîss. 
de fuga obsiduin. Lips. 1766. 4. de Sxaca observait, suhsecivæ, 
c. aa. Vattei ,§ 147. Fagbl I. c. § 9. p. aa. 


S l5 7* 

Garantie. 

L’une des plus usitées des conventions dont 
nous nous occupons est la garantie à) propre- 
ment dite , par laquelle un état promet de prêter 
secours à un autre état, dans le cas que celui-ci 
serait lésé ou menacé d’un préjudice dans l’exercice 
de certains droits b ) , par le fait d’une tierce puis- 
sance. La garantie est toujours promise par rap- 
port à une tierce puissance, de la part de laquelle 
il pourrait être porté préjudice à des droits acquis. 
Elle peut donc être admise, comme moyen de sû- 
reté, dans toute obligation existante entre deux ou 
plusieurs états c), hors le garant; nommément 
dans celles résultantes du voisinage et de la situa- 
tion ou possession des territoires , de la souverai- 
neté , de la constitution de l’état, du droit de suc- 
cession au trône, etc. d). Elle est fa plus usitée ce- 
pendant dans les traités de paix e). La formation 

du contrat de garanti* dép e »d d ü fô libre volonté 

I. , »« 
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du garant , et dé la puissance à qui elle est promise. 
î T n promesse peut être faite non-seulement à la 
puissance dont elle garantit les droits, mais aussi , 
en faveur de celle-ci , à une tierce puissance f). 
De même , l’obligation de conclure le traité de ga- 
rantie avec une puissance peut être établie par 
un traité avec une autre. Le consentement de celui 
contre lequel la garantie est stipulée n’est point 
requis pour sa validité; cependant il peut être utile 
qu’il en ait connaissance. 

a) Voy. les écrits qui sont indiqués dans v. Ompteda’s Literatur, 
IL 59} f. , dans v. Kamptz neuer Lit., § »49 et 3a8. et dans ma 
N eue Literatur des t. Staatsr. , J 1G67. — Vatter, liv. II, ch. î 6, 
§ a35 et suiv. MosER’sVersuch, VIII. 855 ff. Franc. FagelcIîss. 
de garantis foederum(Lugd. Bat. 1759. 4- ), P- 29. sqq. Worler 
diss. ci-dessus, § i55 cit. Essai historique et politique sur les ga. 
ranties ( par P. J. Netror ), à Goett. 1777. 8. H. G. Schbidb* 
martee , die Garantie nach Vernunft und teutschen Rcichsge- 
setzen. Jena 178a. 8., et dans son Repertorium des teutschen 
Staats- und Lehnr. Bd. II, S. i 56 -i 66 . C. D. ErBaro pr.de 
sponsoribus juris gentium. Lips. 1787. 4. ( Conférez cependant 
maKleine jurist. Biblioth. , St. XV, S. 295. ) 

b) Si la garantie porte en termes généraux sur toute lésion de 
droits quelconques , c’est une alliance. Voy. Fagei, diss. cit. 
cap. 7. § 5. p. 34. — L’expression de garantie dans le sens gé- 

- ' niral comprend tous les traités dont le but est d’assurer l’exé- 
cution d’un autre traité. — Eruard , dans le programme pré- 
cité, donne un recueil des différentes définitions usitées de 
l’expression de garantie dans son sens limité; toutes ces défi- 
nïtions paraissent insuffisantes. 
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c) Voy. sur la garantie des traités réglans les droits de la religion 
et de l’église, v. Stecr’s Abbandlungen aus dem teutschen 
Staalsrccht, Num. 7 , et ses Observationes subsecivae, obs. 8. 

d) Sur la garantie des provinces ou territoires, voyez Moser’s 
V ersuch , V. 455 ff., et des exemples dans mes Actcn des wic- 
ner Congresses, Bd. 1 , Hefi 1 , S. 96, Heft a, S. 90, 93 et g 5 , 
Bd. V, S. 5.',5 et suiv., Bd. II, S. a8i. — Quelquefois l’existence 
politique ou la souveraineté et l’indépendance d’un état a été 
l’objet de la garantie. Voyez des exemples ibid. Bd. IV, S. 429 
et 436 , Bd. VI, S. Syy , et dans mon Uebersichl dcr diplomat. 
Verhandlungen des wiener Congresses , S. 55 1. — De la ga- 
rantie d’un territoire disputé , voy. Mosbr I. c. V. 458 . -s- La 
constitution de l’état ( voyez ci-dessus § 5 i, note c), te droit de 
succession au trône, meme des emprunts, sont souvent ga- 
rantis. La Russie se porta garante, en 1776, d’un emprunt de 
5 oo,ooo ducats fait par le gouvernement de la Pologne. L’Au- 
triche se fit garantir sa sanction pragmatique de l’an tyiS par 
l’Espagne dans la paix de Vienne en ryaS , art.,» a , par la 
France dans la paix deVienne de «738, art. 10, et par l’Empire 
germaniqueen 1732 jvoy.PxcuxER’s von EccEîfsTORprSamml. 
der Reichsschlùsse, Th. IV, S. 368 lî. De même , l’Espagne sé 
fit garantir l’ordre de succession au trône, par l’Autriche, dans 
la paix de Vienne en 1725 , art. 12. 

e) Voy. H. de Cocckji exercitat. T. II. n. 3 i. p. 597. Moser’s 
V ersuch , Th. X . Bd. 2 , S. 552 -600. De la garantie des traites 
de paix, voy. Archekhozz Minerva , Febr. 1812 , S. 265-275. 
— Joignez-y des écrits sur la garantie du traité de Westphalie 
( i 648 )(dans v. Omptkua’s Lit. II. 619 f., dans Putter’ s^Lit. 
des t. Staatsr.III. 90 u. 866, dans ma Neue Lit.§f66o, et dans 
v. Marier s Eiuleil. in das europ. Vôlkerrecht, § 5 y , note e. 

f) Exemples, dans la paix de Teschen eu 1779, art. 8, et dans 
celle d’Aix-la-Chapelle de 1748, art. 22. Voy. aussi Faber’s 
europ. Staats-Çanzley, Th. 99, S. 277. Dans le concert fait à 
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La Haye en i65g , art. 5 , la France , la Grande-Bretagne , et 
les Provinees-Unies des Pays-Bas se promirent mutuellement 
- la garantie d’une paix qu’ils voulaient amener entre la Suède 
et le Danemarck. Voy. Du Mont corps dipl.T.VI. P. a. p. *53. 


§ i58. 

Continuation. 

Lorsque la garantie est destinée à assurer l’in- 
violabilité d’un traité, elle forme toujours une 
obligation et un traité accessoire (pactum accès - 
soriurn ), même quand elle ferait partie de l’acte 
delà convention principale a ). Elle peut être pro- 
mise non-seulement par une tierce puissance , mais 
aussi par l’une des parties contractantes en faveur 
d’une autre , et vis-à-vis du reste ou de quelques- 
uns seulement des contractant b). Dans ce dernier 
cas , la garantie est ou unilatérale ou réciproque c). 
La garantie réciproque est commutative ou non, 
selon que les promesses faites par les deux parties 
sont ou ne sont pas d’une étendue égale d ). 

% 

o) Le traité de garantie peut être inséré dans l’acte dressé sur le 
traité principal , comme dans la paix dcTesclien de 1779, art. 7, 
8 , 9 et 16 , et la promesse de garantie à la fin de ce traité. IL 
peut au contraire être dressé à cet effet un acte séparé, comme 
l’ont fait l’Empereur et l’Empire d’Allemagne en 175 r , pour 
garantie de la paix de Dresde de vjfi. Voy. Gerstiachers 
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Handbuch der teulschen Reicbsgesetze, I. 190 f. La paix de 
Teschen fut également suivie d’un traité de garantie à part. 
Voy. de M.ibtbks recueil , IL 3 0. Les traités de paix conclus 
entre l’Empire d’Allemagne et la France , à Nimèguc en 1679, 
art. 34 , et à Ryswik en 1697 , art. 54 , invitent toutes autres 
puissances à se charger de leur garantie. 

6) Dans la paix d’Aix-la-Chapelle en 1748, art. a3, les huit 
parties contractantes se garantirent mutuellement le traité. 
Dans la paix d Oliva en 1660, art. 3 o , « partes pacisccntes om - 
nés , tain principales quant /oederatae » se garantirent leurs 
droits acquis. Voy. Du Moht corps dipl. T. VI. I». i. p. 3 o 8 . 
De même dans la paix de Wcstphalie, en 1648. J. P. O. art. 
17- § 5 - sqq. 

e) Réciproque entre la Prusse et l’Autriche, lors de la paix 
de Dresde en i ~45 , ai t. 8. De même fut promise garantie 
réciproque des deux territoires respectifs , et des territoires 
des puissances comprises d ns le traité, par l’art. a5 de la 
poix conclue à Tilsit en 1807, entre la France et la Russie. 
Garantie unilatérale de la France , par rapport à l’intégrité 
des états autrichiens, dans la paix de Vienne en 1809, art. 14. 
Voyez d’autres exemples de ce genre dans Schbidemahtei., 
S 3 , n. 4. . 

d j Voy. M oseb’s Versucb, V. 458 . 

I 

§ « 5 9 . 


. Fin. 

0 

Les garanties sont générales ou spéciales, sc- 
ion que tous les droits d’une espèce déterminée , 
ou toutes les possessions d’un état , ou toutes les 
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stipulations contenues dans un traité, ou bien une 
partie seulement de ces droits , possessions ou sti- 
pulations, sont garantis a). Tantôt elles sont sti- 
pulées pour toujours, tantôt pour un temps dé- 
terminé b ). Dans le cas d’une lésion relative à 
l’objet garanti, ne fût-elle même qu’imminente 
encore , le garant , sur l’invitation qui doit lui en 
être faite c), est tenu de prêter le secours promise/), 
à mesure cependant que le provoquant en garantie 
aurait lui-même le droit de défense ou de se faire 
raison à soi-même e ) , et toujours sans porter pré- 
judice aux droits d’un tiers f) {salvo jure tertii ). 
Le garant n’a ni droit ni obligation de faire da- 
vantage que de prêter l’assistance promise. Si par 
là il ne peut parvenir à sauver l’objet garanti, la 
garantie n’étant point un cautionnement , il n’est 
tenu d’aucune indemnisation g). Il n’a pas le droit 
non plus de s’opposer à l’annulation , à l’extensién 
ou aux changemens apportés au traité garanti avec 
le consentement des parties contractantes; mais 
ses obligations sont éteintes , lorsque et en tant 
que ces changemens ont essentiellement changé 
• l’objet de sa garantie. Par la même raison la ga- 
rantie ne s’étend point sur les clauses postérieure- 
ment ajoutées au traité, sauf toutefois les stipula- 
tions particulières. La garantie s’éteint de la même 
manière que tous les. autres traités publics h). 
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L’état en faveur duquel elle est stipulée doit se 
comporter de manière à ne point perdre de droit 
et par sa faute les avantages de la garantie i). 

a) Voy. Moskr’s Versuch , V. 457. 

b ) Moser’s Versuch, V. 456 . 

c ) Moser’s Versuch , V. 461. 

d) Moser's Versuch, V. 459. — Le garant est tenu d’employer 
tous les moyens convenables pour engager, ou même pour 
obliger, la partie qui contrevient à ses devoirs, à accomplir 

les stipulations du contrat. 

% 

e) Voy. Strube’s rechtl. Bedenken , Th. I , Bed. 127, Fagei, diss. 
cit c. 7. § 5 . 

f) Vattee, liv. II , ch. 16 , § a 38 . 

g) Voy. Vaitei,, liv. II, ch. 16, § a4o. Franc. Fagei. diss. 

» T 

cit. c. 7, § 8. seqq. — Voyez aussi des précautions à prendre 
pour le mode d'assistance auquel on s’engage par la garantie , 
dans la déclaration par laquelle les Provinces-Unies des Pays- 
Bas accédèrent à la sanction pragmatique de l’Autriche; voy. 
cette décl. dans Rousset, recueil historique, T. VI. p. 44 a- 
45 a. Voy. aussi la paix de Westphalie , J. P. O. art 17,56, et 
la paix d’OIiva (1660) , art. 35 , § a. Voyez une formule con- 
tenant les précautions les plus utiles à prendre , dans Ulr. 
Obrecbt Dissertait, acad., Diss. VIII. c. 6. 

h) Moser’s Versuch, V. 460. Franc. Fagei. I. c. c. 7. § i 5 . sq. — 
Waechtkr (diss. cit. § g 5 .) soutient que le garant, ayant formé 
une alliance défensive (voy. des exemples dans Schmauss 
C. J. G. II. ioi 3 , art. 4 - , Schmauss Staatswissenschaft, I. 109. 
art a.) puisse a son gré se désister de son engagement 

i) Fagre diss. cit. c. 7. § 14. '.-s. 
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Bons offices et médiation de tierces puissances. 


Hors les moyens ci-dessus énoncés d’assurer 
l’exécution des traités moyennant l’intervention 
d’un tiers, l’usage admet encore d’autres concours 
de tierces puissances. D’abord , i d une tierce puis- 
sance peut par ses bons offices ( bona officia) in- 
tercéder auprès des parties intéressées , à l’effet de 
les engager à conclure un traité, ou plutôt à entrer 
en négociations à cet effet. Les bons offices se prê- 
tent, ou de propre mouvement, ou sur la demande 
de l’une ou des deux parties , ou bien en vertu 
d’une promesse donnée a ). L’acceptation peut en 
être refusée, s’ils étaient offerts spontanément, 
mais non lorsque les parties se sont engagées d’a- 
vance à les accepter b ). La demande des bons of- 
fices , ou leur acceptation , ne confère point en- 
core les droits d’un médiateur c). — Médiateur 
( mediator , pararius ) ou médiatrice sont 2 ° le 
souverain ou la puissance qui , dans les négocia- 
tions d’un traité, prêtent conseil et secours aux 
deux parties, comme moyen de conciliation d). 
Quoique la médiation puisse être offerte tout aussi 
bien d’un propre mouvement que sur la demande 
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de l’une ou des deux parties , et même d’une tierce 
puissance, elle n’existe cependant que par le con- 
sentement des deux parties et du médiateur e). 

Si elle est acceptée de toute part, le premier de- 
voir du médiateur est l’impartialité. Ordinairement 
itest admis aux conférences des deux parties, et 
il prend plus ou moins part aux délibérations de 
Tune ou de l’autre, afin de hâter, d’une manière 
convenable, les résolutions. Cependant il ne peut 
jamais user de force à cet effet. La médiation enfin 
ne confère le droit ni n’impose l’obligation de ga- 
rantir le traité conclu f). 

a) Voy. Moser’s Vcrsuch, VIII. 4»* f. et Th. X, Bd. a, 

S. 3io. Institutions politiques, par le B. de Bif.jlfe.ld, T. IL < 

p. iSa. 

b ) Comme dans la paix entre la France et la Prusse couclue à 
Bâle en 1795 , art. 11 , insérée dans le recueil de M. de Ma*, 
teïîs, VL 49*. 

c) Voy. la déclaration faite par la Russie, à la France en 174a, 
dans Moser, même endroit. 

d) Voy. G. L. Tbeuer diss. de prudentia circa officium pacili- 
catoris inter gentes. Lips. 1717. 4 - Heiricuer über Friedens- 
vcrmittlungcn ; dans le journal allemand intitulé tlinerva, Oct. 
i 8 i 3, p. i-ia. De Steck sur la médiation d’honneur; dans 
ses Essais sur plusieurs matières, no 1. Die bewalTnete Vcr- 
mitllung; dans Vogt’s europ. Staats-Relationen , Bd. V, Hefl 1 
(Frankf. i8o5), Num. I. Moser’s Versuch, VIII. 4»* If. et 
Th. X. Bd. a, S. 3io. Bin-rriri, I. c. v. Osipteua’s Lit., IL 
667. v. Kamptz neue Lit. , § 3a6. 
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e) Voyez p. e. la convention entre la France et 1 ’A.utriche sur la 
médiation pour la paix, signée à Dresde le 3 o juin i 8 i 3 ; dans 
le recueil de M. de Mabtbhs , Supplém. V. 586 . 

f) Voy. Fagf.j. diss. cit. cap. 7. S 4 - — La garantie n’en peut pas 
moins être projnise par le médiateur, comme p. e. dans la paix 
de Teschen en 1779 , art. 8 , et sur la fin. Traité entre l’électeur 
Palatin et celui de Saxe, conclu à Teschen en 1779, art. 5 . De 
Mabtbhs recueil , II. S. 8. 18. 


§ 161. 

De l’accession de tierces puissances. 

Quelquefois il est offert, ou du moins laissé 
libre, à de tierces puissances d’accéder à un traité 
comme parties principales ou accessoires a). St 
la tierce puissance déclare vouloir accéder, son 
accession est stipulée , dans le traité même , ou 
postérieurement dans la forme d’une convention 
particulière. Dans ce dernier cas , il est expédié 
d’un côté un acte d’accession, et de l’autre un 
acte d’acceptation b). De quelque manière que l’ac- 
cession se fasse, le consentement ou la ratification 
de la tierce puissance est nécessaire ; que d’ailleurs 
la validité de toutes ou de quelques-unes des sti- 
pulations en dépende , ou que l’accession ne soit 
demandée et accordée que pour raison de poli- 
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tique c). La tierce puissance ne pourrait être for- 
cée d’accéder d) que lorsqu’il y aurait juste cause 
d’exercer la violence. 

a) Voy. (J. C. W. v. Steck’ s ) Ausfùhrungen polit, und rechll. 
Materien , Num. 3, S. 49 Mosbr’s Versuch, VHL 3o6 ff. 
X. a. 4x6. Article séparé de la paix de Tcschen( 1779), par 
lequel la Saxe est reçue comme partie contractante. De Mar- 
teks recueil, II. 9. 

b) Voyez les actes d’accession des rois d’Espagne, des Detnc- 
Siciles et de la Sardaigne* la paix de Vienne en 1738, dans 
Wbkck cod. jur. gent. I. 5o. 149. 157. i65. Les actes d’ac- 
cession à la paix d’Aix-la-Chapelle en 1748, ibid. II. 3a3. 
3a6. 327. 3ïg. 376. 38a. 386. 3go. 3g8. 4°4- Les actes d’ac- 
cession et d’acceptation de la paix deTeschen en 1779, dans 
le recueil de M. de Martbks, II. 14. ao. a3. 2 4- >7. Acte d’ac- 
cession de l’Empire d'Allemagne à la paix de Teschen en 1779, 
dans Gerstlacher's Handbuch der t. Reichsgesetze , I. 208 1T. 
Actes d’accession de différens princes à la confédération du 
Rhin, de l’an 1806 jusqu’en 1808. Mon Staatsrecht des Rhein- 
bundes, §33, note b. Voy. des exemples plus anciens, dans 
Du Mort corps dipl. univ. T. VIII. P. 1. p. 53g. et Rousset 
recueil, T. I. p. 212. 2i3. 

0 

c) Selon l’opinion de Mably (droit publ. de l'Europe) III. 
164. ), cette accession n’est qu’illusoire et vainc. De même, v. 
Steck S. 55. 

d) Voyez des exemples, dans le second traité de partage de la 
monarchie espagnole, du 2 5 mars 1700, et dans la quadruple 
alliance de Londres en 1718, 2' art. séparé, et remarquez 
ce qui s’en est suivi. De Steck 1. c p. 5i suiv. Voyez aussi les 
préliminaires de la paix d’Aix-la-Chapelle en 1748, .art. aa, 
dans Moser’s Versuch, Th. X, Bd, a , S. 88. 


m 
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§ >6a. 

I 

Des tierces puissances comprises dans les traites , et de leur protestation. 

Quelquefois aussi une tierce puissance à), alliée 
surtout , est comprise dans un traité ; ce qui a lieu 
le plus souvent dans les traités de paix. Les parties 
contractantes déclarent à cet .effet que le traité lui 
soit commun b) , sans qu’il y ait même eu consen- 
tement exprès, antérieur ou subséquent, de sa 
part c ) , et sans qu’elle en ait conféré le pouvoir 

aux parties*/) D’un autre côté, une puissance 

proteste quelquefois contre un traité conclu par 
une autre, ou bien aussi par elle-même, moyen- 
nant un acte forme! , auquel il est ordinairement 
répondu par une contre-protestation e). Les effets 
en droit de pareilles déclarations dépendent de 
ce qu’elles sont bien ou mal motivées. 
v \ 

a) Voy.de Steck , meme livre, p. 41-49. Mosee’s Grumlsâlze des 
europ. Vôlkerr. in Friedenszeiten, S. 555 , et son Versuch , X. 
a. 4*6 W. 

b) Comme dans la paix de Prcsbourg, en i 8 o 5 , art. 6; dans les 
traités de la paix de Tilsit, celai de la Russie, art. 17, et 
celui de la Prusse, art. 5 ; dans la paix de Vienne de 180g, 
art. a. 

c) Voy. la paix de Hubertsbourg , de 1763, art. a, et l’acte 
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séparé y attenant, dans le recueil de M. de Marteks , I. 68 
et suiv. 

à) Question de savoir si la tierce puissance acquiert par là des 
droits conventionnels? de même, si et jusqu'à quel point l'une 
des parties contractantes, Ou toutes les deux, peuvent, à l’égard 
de la tierce puissance, se rétracter de leur offre? Voy. Gro- 
tius , lib. II. c. 1 1. § 18. Pufehdorv de J. N. et G. iib. lit. c. g. 
§ 8. De Mably droit public de l’Europe, T. III. p. 36~. 
E. F. Kleim’s Grundsâtze der nalùrlichcn Rcchtswissenschaft , 
§ rg3. HôpFKï.n’s Naturrecht, § 7a. Frid. Lis g diss. de non* 
nullis fundamentis obligationum ex pacto terlii quaesitarum. 
Gott. 1798. 

e) Voyez les protestations qui ont été faites contre ta paix d' Aix- 
la-Chapelle de 1748 , dans Wkkck cod.jur. gcnt. II. 3ar. ^16. 
419. 4 a i* Mosxr's Versuch, X. a. 448 ff. — En i65i , le 
Pape Innocent X protesta, dans une bulle donnée à tel effet, 
contre la paix de Westpbaliede l'an 1648. Bougbxrt histoire 
du traité de Westphalie, T. VI. p. 4*3. Herm. Cokhimg ani- 
madversio in bullam Innocentii X,etc. Ilelinst. edit. s. 1677; 
Voyez aussi Mossft’s Versucb , VIII. 3»o (T. et mon Uebcrsicht 
der diploinatiscben Vcrhandlungen des Wiener Congrcsses, 
S. 4fi8 ff. u. 483 ff. D’antres protestations du Pape contre des 
traités depuis 1707 sont indiquées ibid. S. 480. Ses protesta- 
tions, contre quelques stipulations du congrès de Vienne, 
voyez ibid. S. 479 ff- et mes Acten des wiener Congrcsses, 
Bd. IV, S. 3ia , 3ig, 3i5 , u. Bd. VI, S. 437 u. 441. — La 
protestation de l’Espagne contre quelques stipulations faites 
au congrès de Vienne, se trouve ibid. Bd. VI, S. 208 u. Bd. 
VII, S. 446. — La protestation enfin du gouvernement provi- 
soire de Gênes contre la réunion de cet état au Piémont, ibid. 
Bd. VII, S. 420. 433. 

I 
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§ 1 63 . 


De V interprétation des traités. 


Lorsqu’on traité public présente un sens dou- 
teux , il ne peut recevoir à' interprétation authen- 
tique que par une déclaration des parties contrac- 
tantes, ou de ceux à l’arbitrage desquels elles en 
ont appelé. La question préalable même , de savoir 
si le sens est douteux, ne peut être décidée que 
par une pareille convention. L’interprétation , faite 
immédiatement par les parties contractantes , peut 
être revêtue de toute forme qui constitue en géné- 
ral la validité d’un traité public ; elle peut se faire 
particulièrement dans un recez supplémentaire ou 
traité explicatif a ). Le tiers, au jugement duquel 
l’interprétation est soumise, doit s’appuyer des 
règles générales de l’interprétation grammaticale 
et logique b). 

*■ ’ ... • 

a) Voy. Moseb’s Verstich des europ. Volkerrechts, VIII. 3 a 3 ff. 

Voyez, de son application aux traités publics , Vattei., droit 
des gens, liv. II , ch. 17 , § 26a - 4 x 5 . (E. A. Haus) Versuch 
über die ersten Grundsiitze der Inlerprctationen staats- und 
vôlkerrechtlicher Normen; dans Crome’s und Jaup’s Gcrma- 
nien, Bd. II, Hcft 2 (Giessen 1809. 8-), S. 161* ia 4 > Schjiaj.z 
1. c. , p, 56 et suir. 


$ 
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S 164. 


Fin de la 'validité des traités. 


Les traités publics cessent d’être obligatoires a) : 
i° par le consentement réciproque des parties in- 
téressées b ) ; a* lorsque l’une des parties , d’après 
la faculté quelle s’en est réservée, se désiste de la 
convention c ) ; 3“ lors de la stipulation d’un terme , 
à l’époque de son échéance d)\ 4° un certain but 
atteint, le traité n’ayant eu d’autre objet que de 
parvenir à ce but ; 5° lors de l’existence d’une con- 
dition résolutoire exprimée dans le traité ; 6° lors- 
que l’exécution d’un traité devient physiquement 
ou moralement impossible e). 

a) Voy. C. H. Breukihg diss. de causais juste soluti foederisex 
juregentiuro. Lips. 176». 4 - Car. Eberh. Waechtf.r diss. de 
modis tollendi pacta inter gentes. Stultg. 1779. 4 - Leonh. 
v. Dresch über die Dauer der Vülkcrvertrage. Landshut 1808. 
8. C. W. v. Trôltsch Versuch einer Entwickelung der Grund- 
satze, nach welchen die rechtlichc Fortdauer der Vôlkerver- 
trage zu beurtheilen ist. landshut 180g. 8. — Sur la question 
de savoir s’il y a lieu à la restitution contre un traité public, 
voyez J. H. Boeci.er diss. de rcslitutione in integrum inter 
gentes. Argent. 171a. 4 - 

b ) Le consentement est souvent donné , par mention expresse 
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dans un nouveau traité sur le même objet^Voy. Moser’s Ver- 
such, Th. X, Bd. i, S. 6 o 3 ; Waechter 1 . c. § 71. sq. 

e) Question de savoir si les traités publics sont, purement, gé- 
néralement révocables? — La plupart des auteurs les jugent 
non moins irrévocables que les obligations conventionnelles 
entre des particuliers. Justa imperia sunto. Quelques-uns les 
croient révocables , selon que l'intérêt de l’une des parties 
l’exige, et cela ou généralement ( Wicqueport , l’Ambassa- 
deur et scs fonctions, liv. II, sect. 12, p. 126; un critique 
dans la Leipz. neu. Lit. Zeit. 1810, Num. 17.), ou avec de 
certaines modifications, sur l’établissement desquelles cepen- 
dant ils ne peuvent que rarement s’accorder; en partie pas 
même sur leur propre système, comme P. J. Neyro» dans sa 
dissertation de vi foederum inter génies. Goett. 1778. 4 ’, et 
dans ses Principes du droit des gens, § 218 et suiv. Voyez 
aussi Waechter 1 . c. § 28. sq. 8 o- 85 . et 88. DuEecti , dans 
son livre allégué , § 44 ct suiv. v. Thôltsch I. c. Diction- 
naire universel des sciences , T. III , p. ^oC>. Encyclopédie 
méthodique; Économie politique et diplomatique, T. IV, 
p. 355 . 

d) Voy. Vatteî. , liv. II, ch. i 3 , § 198. Waechter I. c. § 68. 
I<es traités d ’Assiento, conclus autrefois par l'Espagne avec le 
Portugal , la France ct l’Angleterre, furent toujours formés 
pour un certain nombre d’années. Voy. la paix d’Aix-la-Cha- 
pelle, de 1748, art. 16. Rousset recueil d’actes, négociations 
et traités , T. XX , p. soi. Schmauss corp. jur. gent. , IL 1295. 
142t. 1490. Wkrck cod. jur. gent., II. 357. 464. v. Stecx's 
V ersuche(i77*),S. i-i3. 

e) Voy. le § i 44 - Henr. Facee diss. cit. cap. 4 , S 10 p- 7°- 
Schmalz I. c. p. f >4 - 68. — De ce que l’exécution du traité de- 
vienne plus onéreuse pour l'une des parties, il ne s’ensuit 
point encore l’impossibilité de l’accomplir; cependant la partie 
préjudiciéc peut demander les dommages et intérêts de velui 
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dont le fait illégal a élé la cause des difficultés survenues. — 
Une impossibilité de l’exécution résulte de la véritable colli- 
sion de plusieurs traités, dont nous avons déjà parlé dans la 
note b au § 144. Exemples : i° Un état a formé plusieurs traités 
d'alliance avec différens états, tous ces états viennent à faire 
la guerre: leur prêtera-t-il à tous les secours stipulés, a) s’ils 
font la guerre à d’autres puissances , b) s'ils la font entre eux 
mêmes? Voy. Gbotius, lib. II. c. r5. § i3. Henr. Cocceji Gro- 
tius illustr. in notis ad h. 1. ibique Sam. Cocceji. Vattei., 
liv. II. ch. u. § t66. Henr. Fagei, diss. cit. c. 4. § 1». r3. p. 7s. 
a 0 Trois états ont formé une alliance défensive, une triple 
alliance; deux de ces états se font la guerre : le troisième, que 
fera-t-il ? Vattei., liv. III , cb. 6 , § y3. 


§ l65. 

Continuation. 


Les traités cessent encore d’être obligatoires, 
y* lors du changement essentiel de telle ou telle 
circonstance, dont l’existence était supposée ne- 
cessaire par les deux parties a. ) ( clausula rebus 
sic stantibus ) , soit expressément, soit d’apres la 
nature même du traité b ); 8 ° par la défection de 
l’une des parties, qui refuse l’exécution du traité 
en question , ou même d’un autre tout-à*fait diffé- 
rent, l’autre partie est libérée de son côté c). Si 
elle a déjà fait des prestations en accomplissement 
du traité , ou pris des arrangemens à cet effet , 
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elle en doit être dédommagée; 9° par l’entier ac- 
complissement enfin des obligations qui font l’ob- 
jet de la convention, elle est bien éteinte , mais 
les conséquences qu’elle a effectuées restent éta- 
blies entre les parties contractantes , nonobstant 
les changemens survenus dans la situation des 
choses. 


a)Voy. Vàim , iiv. Il, ch. 17, § *96. Henr. Coccm diss. de 
ciausula rébus sic stantibus ; dans ses Exercit. curios. T. IL 
n° i 5 . Waechter diss. cit. § 59-63. J. E. Eberhard’s Bey- 
trâgezur Erlauter. der teutschen Rechte, Th. I,Abh. x, § 5 
ff. , S. 8 ff. — D’une opinion difTérente est J. Wolfg. Kippihg 
de tacita ciausula rebus sic stantibus ad publicas conventiones 
non pertinente. Helmst. 1789. 8. — Du nombre de ces circon- 
stances ou suppositions sont d’abord: l’indépendance des deux 
parties ( Henr. Fagbl diss. cit. cap. 4 - § 3 . p. 6» ), une consti- 
tution déterminée , un monarque d’une certaine dynastie 
( § i 45 ). Dans les traités de subsides en particulier, il est ordi- 
nairement sous-entendu que la partie promettante n’ait pas 
besoin de toutes ses forces pour sa propre défense. Waecb- 
ter diss. cit. § 86. — Enfin il est souvent de l’intention des 
parties qu'un traité ne soit exécuté qu’autant qu’il ne survienne 
point d'inimitié entre elles; c’est pour celte raison qu’après 
une guerre il est nécessaire et d'usage de renouveler les trai- 
tés , si l’on veut les faire rentrer en vigueur. S’il n’y a point 
eu de telle supposition , la guerre ne fait pas cesser tous les 
traités antérieurs, les parties en guerre au contraire n’ont le 
droit de les rompre, qu’autant que le but légitime de la guerre 
l’exige. L’application de ces principes à des états indépendans 
ayant au reste beaucoup de difficultés, le plus sûr est ou de 
déterminer dans la paix lesquels des traités resteront en 
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vigueur ou seront réintégrés en tout ou en partie (voy. la paix 
de Hubertsbourg de 1763, art. 5 et ia), ou bien de conclure 
de nouveaux traités sur les mêmes objets. — Voyez sur la 
question ci-dessus agitée: Schrôdkr elem. jur. nat. § i>3o 
Waecht er diss. cit. § 53-58. Scumaez I. c. p. 69. J. J. Mo- 
ser’s vertnischte Abhandlungen , num. I. P. 6. A. Leofoed 
comm. de effectu novi belli quoad vim obligandi pristinarum 
pacificationum. Helmst. 1793. 4 - L’écrit de M. de Martehs 
cité au $ i54, et ceux de MM. Dbesch et deTHÔLTSCH allé- 
gués ci-haut $ 164. Schmaez europ. Volkerrecht , p. 69. Com- 
parez aussi § i5». et ci-après § a5o. — Les traités sur des con- 
tributions de guerre à fournir, et les capitulations cessent 
d’être obligatoires, la guerre pour laquelle ils ont été con- 
clus terminée. Voyez Waechter, § 90. 

b) Voy. Pupbbdorp de J. N. et G. lib. V. cap. i». § »o. Weber 
von der natürlichen Verbindlichkeit. Abh.3, § go. K. R. Gros 
Lehrbnch der philosoph. Rechlswisscnschaft , § ai6. 

c) Voyez sur cette matière souvent contestée : Grotius de J. B. et 
P. , lib. H. c. iî. § i 5 . Schhodt System, jur. gent. p. 167. sqq. 
Henr. Fagel diss. cit. cap. 4 - S *7**o. P- 68. Waechter diss. 
cit. $ 44 * 58 . Hôpfrer’s Naturrecht,$ 11». Gros , même livre , 
$ 208. Notedu cardinal Cojtsaevi remise au congrèsde Vienne,’ 
en date du 14 juin i8i5 , dans mes Acten des wiener Congres- 
ses. Bd. IV, S. 3 ai et suiv. Déclaration des huit puissances 
signataires du traité de paix de Paris de 1814, contre Napoléon 
Bonaparte après son évasion de l’ile d’Elbe , en date de Viennè 
le i 3 mars t 8 i 5 , ibid. Bd. I, Heft 4 , S. Si. et les écrits indiqués 
dans v. Kamptz nouer Lit. des VR., $ a 5 i. — Fichtb, dans 
ses Beytrâge zur Berichtigung derUrtheile des Publicumsüber 
die franzôsische Révolution ( 1 794 , 8. ), et dans la continuatioà 
de cet ouvrage , a soutenu que les traités cessaient d’être obli- 
gatoires par le simple bon plaisir de l’une des parties , pourvu 
que l'autre n’ait point encore rempli ses engagemens, ou qu’elle 
en soit dédommagée. Comparez aussi Schmalz dans son Europ, 


Digitized by Googl 



993 IJ’ partie. Tit. II. Droits hypothétiques des états. 

Vôlkcrrccht, p. 4j et 64. Voyez là-contre J. G. E. Mus» über 
Redite und Verbindlichkeiten überhaupt , und die bûrgerli- 
chen insbeiondere. Halle 1794. 8. 


CHAPITRE III. . 

DROIT DES NÉGOCIATIONS, PARTICULIÈREMENT PAR 
DES MINISTRES PUBLICS. 


S *66. 


Droit de négocier. 

L’intérêt de l’état exige, de temps à autre , d’en- 
trer en négociation avec d’autres états, non-seule- 
ment pour préparer et conclure des traités , mais 
aussi pour veiller aux rapports légaux , conven- 
tionnels et politiques qui subsistent entré eux. 
Le droit de l’état pour de semblables négociations 
est fondé dans son indépendance (§46). H doit 
être exercé par celui qui représente l'état envers 
l’étranger; ce qui n’empêche point que le pouvoir 
de ce représentant ne soit limité , à ce sujet, par 
des lois constitutionnelles de l’état. 
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S *67- 


Diverses manières de négocier. Lien. 


Le droit de négocier peut être exercé tant de 
vive voix , dans des conférences, que par écrit , en 
observant le style diplomatique (§ 1 ta). L’une et 
l’autre manière de négocier peuvent avoir lieu, ou 
immédiatement entre ceux qui représentent les 
états respectifs envers l’étranger, ou médiatement 
par leurs fondés de pouvoir. On peut choisir , à 
cette fin , ou des autorités constituées , dans les at- 
tributions ordinaires ou spéciales desquelles sont 
contenues certaines négociations , ou des per- 
sonnes (envoyés ou ministres publics) spéciale- 
ment auto^sés par le souverain a). Quant au lieu 
où se font les négociations en cas de conférences, 
on le choisit tantôt dans le territoire de l’une des 
puissances en négociation, soit la capitale ou la 
résidence du souverain, soit un autre endroit, 
tantôt sur les frontières des deux états ô), tantôt 
dans le pays d’une tierce puissance. 

o) Ceux qui rendent ce qui s’appelle de bons offices ne «ont ordi- 
nairement autorisés (souvent par l’une des parties seulement ) 
qu’à faire avances l’ouverture des négociations. Les médiateurs 
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ne sont autorisés, parles deux parties, qu’à ménager et secon- 
der les négociations ( § 160). 

b) Comme en 1659 dans l'Ile des Faisans ou de Conférences 
( § to 5 b ). De même , en cas de négociations pour régler les li- 
mites des états. 

» 

§ | 68 . 


Art de négocier. 


Indépendamment des obligations parfaites îbk 
posées au négociateur et du pouvoir souverain 
des circonstances , on conviendra aisément de la 
supériorité que donnent , dans les négociations 
politiques comme partout ailleurs, le génie, le 
savoir, l’expérience , la connaissance des hommes , 
et l’usage du monde, la prudence, jp présence 
d'esprit , la souplesse , les manières liantes et 
agréables, et l’autorité personnelle a ). Au moyen 
de la raison et de l’expérience , nous parvenons 
à déterminer des règles générales , tant relatives 
aux qualités personnelles qu’on doit supposer dans 
un habile négociateur,, que concernant sa con- 
duite à observer dans le cours des négociations. 
En réunissant ces règles, on peut former de F art 
de négocier b) une espèce de système. 


Sect. I. Cfi. III. Droit des négociations. s§5 

«) Comparez Phil. Howohii thésaurus politicus. Francof. 1617 
u. 1618. 4 - Le secret des cours, par Franc. Walsikgham. 
Maximes importantes pour un homme public , dans les Lettres 
choisies de Messieurs de l’Académie française , p. 3 i 4 et suiv. 
Modèles de conversations pour les personnes polies , par l’abbé 
Beixegarde, p. 11. Breviarium politicorum, secundum ru- 
. bricas Mazarinicas. Colon: Agrip. 1684. Augmenté, avec cette 
addition sur le titre: seu Arcana politica Cardinalis Jul. Ma* 
ZAKiiri. Amstelod, 1721. 12. Aussi en allemand sous le titre 
suivant: Politisches Brevier, nach den Rubriken des Maza- 
rii*. Leipz. 1801. 12. , et sous ce titre changé, en imprimant 
autrement le frontispice seulement : Die Kunst durch die Welt 
zu kommen; ein Taschenbuch ( sans indication de l’an et du 
lieu de l'impression. ) 

b) Le parfait ambassadeur;- composé en espagnol par Don 
Ant. de VEBAet de Cujisiga, et traduit en français parle 
sieur Lahcelot , à Paris i 635 . 4 - ( en Hollande) 1642. 12. à 
Leide 1709. P. I. et II. petit in-8. De la manière de négocier 
avec les souverains ; par M. de Caixi&bbs , à Paris et à 
Amst. 1716. 8. et à Amsterd. 1717. ra. Nouvelle édition 
considérablement augmentée par M. : . . Partie L et II. à Lon- 
dres ( Paris ) 1750. 8. ib. 1757. 12. Traduit en anglais et en ita- 
lien, ainsi que deux fois en allemand sous ces titres : Dçr 
staatserfabrene Abgesandte. Leipz. 1712. 12. et : KlugerMinis- 
ter u. geschickter Gesandten Staatsschule. Leipz. 1717. 8. Jac- 
ques de la Sarraz du Frajtqueshay , le Ministre public dans 
lescoursétrangères, ses fonctions etses prérogatives, à Amsterd. 
173-1. 13. ib. 1742. 12. De l’art de négocier avec les souverains, 
par M. Pbcqubt , à Paris 1737. 8. à La Haye 1788. 8. The com- 
pleat Ambassador. Lond. 1755.8. (Ce livre fut publié parDudly 
Digues ; l’auteur propose pour modèle François Wacsixguam, 
jadis secrétaire d’état et ambassadeur anglais). Principes des 
négociations ; par l’abbé de Mably. Ce traité se trouYe aussi, 
comme Introduction , dans le droit public de l’Europe du même 
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auteur, dans l'édition de 1761 , et dans toutes celles qui ont 
suivi celle-ci ; cependant dans celle de 1773, il forme le troi- 
sième tome de cet ouvrage. La manière d’étudier l’histoire , 
par l’abbé de Mably. Mouv. édit, à Mnstricht et Paris, 1778. 
n. et en allemand à Berne 1777. 8. Encyclopédie méthodique; 
Economie politique et Diplomatique, T. III. art. Négociation, 
p. <jofi- 4 i 3 . Die polilische Unterhandlungskunst oder An- 
weisung mit Fûrsten und Republiken zu uuterhandeln, Leipz. 
1811. 8. 


§ 169. 

V 

« 

Ministre public. Droit de légation. 


Un fonctionnaire public, autorisé à négocier au 
nom de l’état avec un autre état , s’appelle Ministre 
public a) ( envoyé, agent politique ou diploma- 
tique, agent de relations extérieures, legatus , 
Gesandter). L’ensemble des droits compétens à 
l’état, par rapport aux négociations par des mi- 
nistres publics, est compris sous la dénomination 
de droit de légation ou d’ ambassade b ) (Jus le - 
gationum , Gesandtschaftrecht ). 

à) Ministres , dans l’acception générale du mot, sont appelés les 
agens politiques de toute classe. Sabbaz du Fhaîjquesway dans 
le livre allégué , liv. I, ch. 9. — Selon quelques publicistes, 
l'on a compris., du moins autrefois , sous le mot allemand Ge~ 
sandte , dans le sens strict, les ministres publics du premier 
rang , et sous celui de Abgesandte ceux du second. et troisième 
rangs. F. C. Moseh’s Versuch einerSttaatsGrammatik(i749- 8.), 
S. *55 f. J. Th. Rotu’s Archiv für das Vôlkerrecht , Heft I , 
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S. 88 fT. Suivant d’autres, on appela Abgesandte les ministres du 
premier rang. Gütscbmiht diss. de praerogativa ordinis inter 
legatos, § afi. note z. Moser’s teutsches Staatsrecht, Th. 45 , 
S. a 54 f. — La cour impériale devienne trouva , en 1716 , à 
redire dans les lettres de créance présentées à la dicte de l’Em- 
pire par le ministre de France , que celui-ci y fût nommé sim- 
plement Ministre, et non pas ministre plénipotentiaire. Mort- 
cor , mémoires, T. III. p. i 5 y. 

b) Ecrits sur le droit de légation : Alberici Gertiuis de légation!- 
bus libri III. Londini i 583 et i 585 , 4 - Hanov. i 5 g 4 (oui 5 g 6 ) 
et 1607. 4. ib. 1613. 8. — L’ambassadeur et ses fonctions , par 
M. ( Abraham ) de Wicqueport, à La Haye 1680 et 1681. P. I. 
et II. 4 - ibid. 1683. 3 vol. in-/j. à Cologne P. I. 1690. P. IL 
1 689 ( le tome II' plutôt que le I" 40 - où l’on a ajouté : Réflexions 
sur les Mémoires pour les Ambassadeurs ( par Ferd. de Ga- 

' lardi , auteur espagnol ) , et Discours historique de l’élection 
de l’Empereur et des Électeurs de l’Empire, par Wicqubfort. 
De nouvelles éditions de cet ouvrage ont paru à Cologne 1715, 
a vol. in- 4 , ensuite augmentées d une traduction française , 
faite par J. Barbe-trac, du traité de Birkershoek intitulé : 
De foro legatorum ; T. I. et II. à La Haye 1734. 4 - à Amslerd. 
1730, 4 -, ibid. 1741. 4 - et 1746. 4 - Traduit en allemand, par 
J. L. Sauter. Leipz. 1683. 4 -, et en anglais par Digpy. Lond. 
1740. fol. — Justin! Presbeutaf. ( Hcnr. Herriges) discursus 
de jure legationum stalnum imperii. Eleutheropoli 1701. 8. 
Ce livre contient surtout des principes généraux. De son con- 
tenu voyez Observa tiones select. Halcns. T. H. obs. 17. p. 400- 
4 f 7 - Les droits des Ambassadeurs et des autres ministres 
publics les plus éminens ; par Jean Gottl. Uhlich. à Leipsic 
( 1731. ) 4 - Jo. Gottl. Waudir diss. de primis legationis prin- 
cipiis. Mai l). 1667. 4. Ejusd. jus legationum universale. Marb. 
1771. 4 - Joh. Frhrn. v. Pacassi Einleit. in die sammtl. Ge- 
sandtsclm/tsreclitc. Wien 1777. 8. Cph. Gottl. Ahrert’s Lehr- 
begriff der Wissenschaftcn , Erfordernisse und Rechie der Ge- 
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sandten. Th. I. u. II. Dresd 1784. 4 - C. H. v. Rômsb’s Versuch 
einer Einleit. in die rechtl., moral, und. polit Grundsatze über 
die Gesandtschaften , als Lehrbuch. Gotha 1788. gr. 8. Grund- 
linicndes europàischen Gesandtschaftsrechtes. Mainz 1790, 8. 
Franz Xav. v. Moshamm’s europaisches Gesandtschaftsrecht. 
Landsh. i 8 o 5 . 8. J. J. Moser’s Versuch des europ. Vôlker- 
rechts;, Th. IV. Du même , Beytrâge zu dem neuesten europ. 
Vôlkerr., Th. IV. Du même, Beytrâge zu dem neuesten europ. 
Gesandtschaftsrecht. Frankf. 1781. 8. La science du gouverne- 
ment, par M. de Réal, T. V. ch. 1. Institutions politiques, par 
le B. de Bielfeui , T. II. ch. 8 -i 3 . — Les écrits sur le droit 
de légation sont indiqués dans Meisteri bibliotheca juris nat., 
Part. II. p. a. sqq. , dans la préface que M. Barbeyrac a ajoutée 
à sa traduction du traité deBiitKEnsHosK de foro legatorum , 
en 1746. 4 - dans v. Ompteda’s Literatur des Volkerrechts, II. 
554 ff. , dans v. Kamptz neuer Lit, § aoo ff., et dans C.H. 
v. Rômer’s Handbuch fur Gesandte , Th. I, die Literatur des 
natürl. u. positiven Gcsandtschaftsrechts enthaltend. Leipz. 
1791. 8. ( Les tomes suivans n'ont point paru. ) Voyez la liste 
des dissertations relatives au droit de légation qui ont paru en 
Hollande , dans Adr. Kxtitr histor. federum Belgii federati , 
T. II. p. 517. sqq. 


§ 170 - 


f Double qualité et un miniitrt public. 


Eu égard à l’état de la part duquel un ministre 
public est envoyé , celui-ci réunit dans sa per- 
sonne deux qualités différentes. Il est fonction- 
naire public ( officialis publicus , administer reip. 


I 
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Staatsbeamter ) de eet état , et il est son manda- 
taire par rapport à sa mission diplomatique. Dans 
cette dernière qualité, il agit au nom de son gou- 
vernement auprès de celui près lequel il est accré- 
dité a ). La première qualité est ordinairement 
regardée comme permanente ; la seconde , résul- 
tante d’une commission spéciale, n’est réputée 
que transitoire. En conséquence , la dignité et les 
fonctions diplomatiques d’un ministre public, 
même celles dun ministre ordinaire , ainsi que ses 
appointemens b ), sont révocables. 

a) Relativement aux états antres que ceux près lesquels il est ac- 
crédité, un ministre public n’est considéré que sous les rapports 
généraux d’un étranger. Wk-quepoki, liv. I, sect. i 5 .Il est 
néanmoins d’usage d’accorder , par complaisance , certaines 
immunités à un ministre public étranger, à son passage par 
le pays. 

b) F. C, v. Moskr von dem Appointemcnt oder Gehalt einesGe- 
sandten , dans ses Kleine Schriften, Th. I , S. >8a-*go. Mosrh’s» 
Versuch , III. 147. Beytràge, III, 1*7 ff. — Le défrai ( lautia. 
publica), dont jouissaient autrefois les ministres publics, a 
cessé depuis l'introduction des légations perpétuelles, à l’excep- 
tion peut-être des ministres que la Porte ottomane et des sou- 
verains africains ou asiatiques envoient quelquefois en Eut-; 
rope, ainsique de quelques autres exemples très-rares.MoisB’s 
Versuch, III. a 5 g . et ses Beytràge, IIL 411. Il fut expressé, 
ment abrogé entre la Russie et la Suède , dans les traités de 
paix de Nystadt de. 1711 , art. 10, et d’Abo de 1748, art k». 
— Les ministres extraordinaires envoyés seulement pour qu&lr 
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que temps n’ont le pi as souvent que des appoiatemens jour* 
naliers, ou ils tiennent compte de leur dépense à leur cour. 
Des dépenses extraordinaires sont remboursées aux ministres, 
indépendamment de leurs appoinlemens fixes ob journaliers. 
11 est des ministres qni fournissent aux frais de leur mission, 
du moins en partie, de leurs propres moyens, * Gardons-nous 
> déplacer lesagens extérieurs entre la pénurie et la séduction;* 
ces paroles lurent adressées , en 1798, par le Directoire exécu- 
tif de France au Conseil des cinq cents. Voye; le journal & 
Rédacteur, du i3 brumaire an VII , n 0 io5i. — Aussi le but 
d'une mission engage-t-il quelquefois à faire des dépenses se* 
crêtes ( gastos sécrétas ). Voyez Wicqu sport, T. II, sect. 9, p. 96. 
Polilischc Untcrbandlungskunst, S. as (T. 164 . 


8 , 7 I - 


Il différé des commissaires , députés et ageus . 


Un minisire public diffère d’un commissaire , 
qui est chargé par le gouvernement d’une com- 
mission pour des affaires publiques dans l’inté- 
rieur de l’état a). Il diffère encore des députés , 
en ce que ceux-ci sont envoyés par des sujets , par- 
ticulièrement par des corporations, à leur souve- 
rain ou à des autorités constituées dans l’intérieur, 
ou bien , dans des circonstances extraordinaires, 
à des étrangers. Enfin on le distingue d’un agent 
chargé d’affaires particulières ou privées d’un état 
ou souverain. Même revêtu du titre de résident ou 


* 
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de conseiller de légation , un pareil agent ne sau- 
rait prétendre aux droits d’un agent politique ou 
diplomatique, nommément pas aux prérogatives 
et immunités, ni au cérémonial des ministres pu- 
blics b). 


n)WicQüEFonT, liv .1 scct. 5, p. 6a. 64. Sabrai du Fhauques- 
kay, liv. I, ch. xo. Justin. Pbesbebta 1. c . § 66. 67. Gut. 
Schmidt, 1. c. §,44- 45- — II n’est point dérogé à la qualité ni 
aux prérogatives d’un ministre public, chargé de négociations 
avec des puissances étrangères , lorsqu’il est revêtu du litre de 
commissaire ou commission , de député ou députation, comme 
cela a quelquefois eu lieu dans les négociations sur les limites 
de l'état , ou pour les plénipotentiaires nommés ensemble par 
l'empereur et la diète do l’Empire germanique pour des négo- 
ciations de paix. De la Maiblabdièbr, précis du droit des 
gens , p. 335. Moseh's Beytrttge, IV. 495. 53a U. 

I 

h) Ce n’rst que par pure complaisance qu'on accorde quelquefois , 
surtout dans des états moins puissàns, certaines immunités , 
p. e. de la juridiction du pays , de certains impôts , etc. 
— Pour ce qui est des agens diplomatiques , voyez-en ci-après 
le § 182. 


§ 17a. 

De mime , des émissaires cachés , et des négociateurs secrets. 

Il en est de même des émissaires cachés ou 
secrets qui sont envoyés par un gouvernement 
dans un territoire étranger, sans qu’ils y déplorent 
un caractère public, leur mission même et son 
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but étant généralement tenus cachés a). Quelque- 
fois des négociateurs d’un gouvernement sont en- 
voyés et accrédités secrètement près d’un souve- 
rain étranger ou de son ministère d’état; on les 
appelle envoyés confidentiels ou négociateurs se- 
crets b). Ceux-ci déploient souvent, dans le pro- 
grès de la négociation , publiquement le caractère 
d’envoyé politique c ). — Ce n’est point encore 
proprement un ministre public que celui qu’un 
gouvernement envoie à celui d’un autre état pour 
des affaires publiques , mais sans le revêtir, d’un 
titre d’envoyé diplomatique , quoique d’ailleurs le 
fait de sa mission ne soit point caché d). Pour de 
pareilles missions sont choisis non-seulement des 
fonctionnaires publics de toute charge , p. e. des 
ministres d’état , des amiraux , des généraux , des 
conseillers , des secrétaires de légation non atta- 
chés à une légation , mais même des princes du 
sang et d’autres personnes d’un rang éminent e). 


a) Sur l'éloignement du marquis de la Chétardih , de Saint-Pé- 
tersbourg en 1744 » voyez Moser’s Versuch, Th. IV, 15. 417 1F. 
v. Justi Anweisung zu einer guten deutschen Schreibart, 
S. 370 f. Russische Günstlinge (Tüb. 1809. 8. ), S. 187 f. — Le 
chevalier d’Éon fut pendant quelque temps à Saint-Péters- 
bourg émissaire caché de la cour de France. — De pareils 
exemples plus anciens sont rapportés dans la Politische Un- 
terhandlungskunst,S. 197 f. — Comparez aussi Moskr’s Ver- 
BUch,ïV. 45. 
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b ) Ces envoyés confidentiels doivent jouir de la même sûreté 
que tes ministres publics. De Caixi£res de la manière de 
négocier avec les souverains, ch. VI, p. na et suiv. Insti- 
tutions politiques , par le baron de Bielfeid, T. II, p. 176. — 
Mais ils ne peuvent prétendre au cérémonial de ces ministres, 
et en public ils sont traités comme de simples étrangers de 
leur rang. 

c) Moser’s Vcrsuch, IV. 57a, 

d) Moser's Versuch, IV. 576. 606 fl". Sarraz du Frakqueskay 
dans le livre allégué, liv. I, ch. la, p. 89 et suiv. — Des cardi- 
naux-protecteurs résidans à la Cour du Souverain-Pontife, voyez 
de Bielpeld , U. 17a. § 17. Jo. Gottl. BoEHMidiss.de na- 
tionis germanicae in curia romana protectione. Lips. 1763. 
4. Comparez aussi Moser’s Beytràge , III. ig. 

e ) Moser’s Versuch, IV. 576. 578. 60a. 608. — Sur les lettres 
d'adresse , voyez Moser, 1. c. IV. 614. — Des parlementaires , 
tambours et trompettes de guerre , voyez plus bas dans le chapitre 
traitant du droit de guerre. — Des officiers en commission 
pour l’enrôlement, et des postillons, voyez Moser's Vcrsuch, 
VII. 53.IV.6i5f. 


8 » 73 - 


Ainsi que des consuls. 

Les consuls , quoique comme tels revêtus d’un 
caractère public, ne sont pas non plus du nombre 
des ministres publics. L’on ne manque cependant 
pas d’exemples qu’ils aient été en même temps 
chargés de commissions diplomatiques , et qu’ils 
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aient été accrédités à cette fin , soit à perpétuité 
soit par intérim a). D’après leur destination ordi- 
naire , ce sont des agens commerciaux constitués 
par un gouvernement b) dans des ports ou places 
de commerce étrangers, pour y veiller à ses inté- 
rêts de commerce , et particulièrement pour y prê- 
ter assistance aux commerçans et navigateurs de 
sa nation c). Il y a des consuls ( consuls particu- 
liers), des vice-consuls (adjoints des consuls), çt 
des consuls-généraux dont les fonctions s’étendent 
sur plusieurs places marchandes , et qui sont 
chargés de la surveillance des consuls et des vice- 
consuls d’un certain arrondissement cl). On choi- 
sit pour ces emplois tantôt de propres sujets , tan- 
tôt ceux d’une tierce puissance , ou bien d^ celle 
même dans le territoire de laquelle lo consulat 
doit être administré. A l’exception de ce dernier 
cas, les consuls étrangers sont regardés comme 
sujets temporaires seulement du pays où ils ré- . . 
sident e ). 


o) Mossa’s Versuch, IV. 6i3 f. Beyli'üge, IV. 5ig. 

b) Soit immédiatement, soit médintetnent. La Prusse et la Suède 
ont autorisé leurs ministres publics résidans à Constantinople 
à nommer, à congédier, ou à remplacer leurs consuls dans les 
échelles, ports et lies de ces contrées. De Maeteks, recueil, 
III. aoi, Wehck codex jur. gent. I. 478 . — Des compagnies de 
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commerce, des villes de commerce et maritimes, subordon- 
nées au gouvernement d’un état, ne sont point en droit de 
constituer des consuls. De Steck essai, p. $6. 

c) Moskr’s Versuch, VII. 817.848. Sabrez du Frakqceshay 
dans le livre allégué, liv. I, ch. ri, p. 83. Voyez aussi les 
Dictionnaires de commerce, par Sav.vry, Posteewayth et 
Mortimer, -voc. Consul. Dictionnaire de jurisprudence, et 
Dictionnaire du citoyen , meme mot. Ébauche d'un discours 
sur les consuls, par J. H. Meissleh. à Hamb. 1781. 4. Essai 
sur les cousuis, etc., par M. de Stscx, à Berlin 1790. 8. 
v. Steck’ s Versuche (von 177a), S. ng-i5o. Von den Con- 
suln handelndcr Nationen, von E. ( Ehgelbrf.cht); in Eit- 
ceebreciit’s Materialien, Bd. I, St. a u. 3, num. VI; aussi 
dans le Journal für Fabrik, Manufactur, Handlung u. Mode, 
1795 (Lcipz. gr. 8.), Mârz, Num. II. (C’est un extrait des 
écrits de M. ^de Steck relatifs à cette matière). F. Bohsl de 
l’origine et des fonctions des consuls, à Sl-Pétersbourg 1807. 
et à Brunswic. 181a. 8. Ou theorigin, nature, progress and 
influence of consular establishments, by D. Wardek. Paris 
i8i3. 8. Traduit en français par Bernard Barrer^ de Mor- 
laix. Paris i8i5. 8. v. Mariess Einleit. zu dem Volkerrecht, 
§ 1 44 E Sur l’étendue de la compétence des consuls, voyez de 
Steck dans son essai cité , p. 18 et suiv., p. ai et suiv. — Les 
Commissaires do la marine sont une espèce de consuls établis 
dans des villes maritimes. De Steck, même livre, p. 55. Les 
Provinccs-Unies des Pays-Bas avaient constitué jadis , dans 
plusieurs places de commerce étrangères, des Jus conservadores, 
faisant les fonctions de juges pour les commerçans de leur 
nation. Ki.uit bist. federum Belgii federati, II. 56i. 564. * 

d) Les trois suprêmes magistrats de la ci-devant république 
française ayant pris, en 1799, titre de Consuls, il fut or- 
donné aux consuls commerciaux de France de prendre le titre 
A'Jgcm de commerce , et aussi les gouvcrncmens des autres 

?Q 
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é 

états furent requis d’attribuer ce même titre à leurs consuls 
résidans en pays français. 

e) Bykkbbshosk de foro legatorum, cap. to. v. R6 j*br’s Grund- 
sâtze Aber die Gesandtschaften , S. iaa. r34> C'est pourquoi 
les consuls ne peuvent régulièrement prétendre à l’immunité 
delà juridiction et des impôts du pays, ni au cérémonial di- 
plomatique, au culte domestique, etc. De Maetms Einleit. 
in d. Vôlkerrecht, § 1 45. Toutefois ils placent presque tous 
les armes de l’état quHes a constitués au dessus de la porte de 
leur habitation , et ils observent entre eux le rang de leurs 
souverains. Moser’s Versuch , VII. 83 1 . 343 f. 


§ > 74 - 

Continuation. 

ft 

L’étendue <1 u pouvoir des consuls, leurs immu- 
nités et droits personnels , sont ordinairement ré- 
glés par l'usage , ou par des traités, souvent aussi 
en partie par des ordonnances ou décrets du gou- 
vernement qui les a constitués a ). Quelque dif- 
férens que soient les règlemens donnés à cet effet, 
ils s’accordent néanmoins tous , en ce que les con- 
suls , dans les fonctions et attributions de leur of- 
fice , ne dépendent que de leur gouvernement, et 
qu’ils sont placés sous la protection spéciale du 
droit des gens b ). Dans les causes de commerce 
litigieuses, entre des sujets de leur état, ou ne 
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leur refuse presque nulle part l’autorité d’un ar- 
bitre choisi par les parties; mais savoir si de pa- 
reilles et autres contestations seront de leur ressort 
ordinaire , de manière qu’ils exerceront une véri- 
table juridiction civile, cela dépend uniquement et 
exclusivement des traités et des concessions par- 
ticulières. Leur compétence est le plus souvent 
restreinte aux affaires non contentieuses ou de ju- 
ridiction volontaire. La plus grande autorité et les 
droits les plus étendus qu’on ait accordés à des 
consuls étrangers sont ceux dont jouissent les 
consuls des puissances européennes établis dans 
les diverses échelles du Levant et en Afrique c ). 
Aussi sont-ils formellement accrédités, et presque 
entièrement traités comme des ministres publics. 

a ) Règlement pour tous les consuls-généraux , consuls, agens 
et vice-consuls prussiens, du 18 sept 1796, dans la Preuss. 
Edicten-Sammlung de 1796, Num. 97, S. 65i , et dans Paal- 
zow’s Handbuch fur practische Rechtsgelehrte in den preuss. 
Staaten, Bd. I. ( 1802. 8.), S. 5-32. Édit français concernant 
les droits des consuls dans l’Archipel et en Afrique, de 1781, 
dans l’Essai de M. de Steck, p. 71 et suiv. ( Pareille ordon- 
nance du 9 déc. 1776, dans Mosea’s Versuch , VII. 837.) 
Ordonnance française sur les droits et obligations des consuls , 
de dans les Nouvelles extraordinaires de 1759, n° 44. 
L# contenu des ordonnances françaises les plus récentes se 
trouve indiqué dans le Code de la compétence des autorités 
constituées de l'Empire français , par Y, C. Jovanaur ( à Pari* 
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1811. 8 ), T. III, p. 4 o 3 - 4 o 8 . Ordonnance danoise de 1749, 
dansAIosER» Versuch , VIL 83 i. — Un entrait des traités con- 
clus au sujet des droits des consuls se trouve dans l'Essai de 
* M. de Stece, p. »4 et suiv. , et quelques traités en entier, 
dans l’appendice du même livre, p. 71 et suiv. Traité entre 
l’Espagne et la France de 1769, dans de Martehs recueil , I. 
a4a. Voyez aussi Schmauss corp. jur. gent., dans la table des 
matières , voc. Consules. v. Kamptz neue Lit. , S. a 5 i f. 

i) Vattel, liv. II, ch. a , § 47. De Steci, essai, p. 18. ' 

r) Ces consuls exercent le culte privé et domestique de leur reli- 
gion, ainsi que la juridiction non-seulement dans les affaires 
non contentieuses, mais aussi presque partout dans les causes 
contentieuses des sujets de leur état , tant entre eux que sur la 
demande d’autres étrangers, v. Stece’s Versucbe (1783), S. 
88 g 5 , et son Essai allégué, p. a 4 . Nonobstant ces préroga- 
tives, les consuls établis dans les étals de la Porte ottomane 
Sont à certains égards soumis à l’autorité des ministres publics 
résidans, de la part de leur cour, à Constantinople. — Sur 
les échelles du Levant, voyez F. D. Haebermb’s kleine Schrif- 
ten , II. 45 o ff. 

§ , . 

,»• 

, Droit et obligation d’envoyer des ministres. 

Les ministres publics représentant leur état près 
d’un gouvernement étranger , le droit d^es con- 
stituer ne peut appartenir qu’à un état qui,*vis-à- 
vis du gouvernement auquel il envoie le ministre, 
est en droit de prétendre à l 'indépendance poü- 
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tique a). Des états dépendons ou ini-souvcrains ne 
peuvent par conséquent accréditer des ministres 
qu’autant que cela leur est permis par l’état dont 
ils dépendent b ). Les corps publics entièrement 
sujets , et les particuliers , ne le peuvent jamais , 
quelque éminent que soit leur rang ou leur condi- 
tion c ) ; ils sont représentés à l’étranger par leur 
souverain. Dans les cas où le droit d’envoyer des 
ministres est contesté ou douteux , ou que les cir- 
constances politiques entraînent des difficultés à 
l’exercer publiquement , soit de l’un , soit des deux 
côtés, on envoie et reçoit quelquefois des agens 
sans caractère de' ministres publics d). L'exercice 
du droit d’envoyer dés agens diplomatiques , de 
quelle classe que ce soit, n’appartient qu’au re- 
présentant de l’état envers les étrangers; son pou- 
voir à cet égard peut néanmoins être limité de di- 
verses manières parles constitutions de l’état e). 

Aucun état n’est parfaitement oblige à envoyer des 
ministres, si ce n’est aux termes d’un traité. Lors- 
qu’un gouvernement se propose d’envoyer un mi- 
nistre dans une cour étrangère , il l’en fait pré- 
venir, en indiquant l’individu qu’il a choisi. 

/ ■ ' 

a) Tellement indépendans sqnt aussi les états réunis avec d'au- 
tres dans un système d’états confédérés, à moins que l’acte de 
confédération ne contienne des exceptions ou des limitations à „ 
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cet égard. C’est le cas des états de la Confédération Germa* 
nique , de ceux de la Confédération de la Suisse, et autrefois 
des provinces faisant partie de l’union des Provinces-Unies 
des Pays-Bas. Byukf.kshoek , qui recte legatos mi liant; dans 
ses Qnaest. jur. publ. lib. II.' c. 3 et 4» et dans ses Operih. 
omn.T. II. p. s 43. sqq. 

b) Exemples , les princes membres du Corps germanique , lors de 
l’existence de l’Empire d’Allemagne , ainsi que les ci-devant 
ducs de la Coifrlande. v. Ompteda’s Lit. , § s 3 9. v. Kamptz. 
neue Lit. S. a44 If. Dans le traité de paix de Keinardgi , de 
iy34 > art- no 9, il est concédé aux hospodars de la Mol- 
davie et de la Valachie seulement le droit d’entretenir à Con- 
stantinople , sous la protection du droit des gens, « c’est-à-dire 
à l’abri de toute violence » , des chargés d'affaires , qui peuvent 
être chrétiens de la communion grecque. 

c) Pour ce qui est des princes et comtes dits Standesherren dans 
les états de la Confédération Germanique, il ne leur est pas 
permis d'envoyer ou de recevoir des ministres. Comparez mon 
Staatsrecht des Rheinbundes , § 198. 

d) Tels furent jadis à Rome les chargés d'affaires secrets de quel- 
ques-uns des princes proteslans (Biblpeld , institutions polit., 
II. 173), ainsi qu’à différentes cours, ou dans certaines occa- 
sions , les agens envoyés de la part des ci-devant États-Pro- 

. vinciaux dans des pays allemands, de même les agens de cer- 
tains princes du sang , de prétendans au trône , de souverains 
détrônés , de rois titulaires , etc. 

e) Comme autrefois l’Empereur d’Allemagne , le roi de Polo- 
gne , etc. Moser’s Versuch , III. 1 rg. > — Un droit limité d’en- 
voyer et de recevoir des ministres publics , peut être concédé 
à des gouverneurs-généraux , vice-rois, etc. Des exemples sont 
rapportés dans la Politische Unterhandlungskunst , S. i3i f. , 
et par Caliières dans son livre précité, ch. n. — Ceci vaut 
aussi du régent ou de la régence durant la minorité , la maladie 
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ou la captivité d’un monarque, ou pendant les contestations 
au sujet de la succession au tràne ; de même , des vicaires ou 
des états de l’empire durant l’interrègne, ou durant la vacance 
du siège dans un état souverain ecclésiastique. Wicquf.pobt 
( édit. 1690 ), I .84 et suiv. — Il se peut même qu’il soit donné à 
urf ministre public le pouvoir de subdélégaer , ou dénommer un 
lubstitut. Même livre, I. 35 . Moser’s Versuch, III. 54 f. , et ses 
Beytrage , IIL 38. Mon Oeffentliches Recht des teutschen Bun- 
des , $ ia8. 

• * 

% 176. 

Droit et obligation de recevoir des ministres . Leur passage. 

Tout état indépendant est en droit de recevoir 
des ministres étrangers a ), à moins qu’il ne se soit 
engagé expressément à ne point le faire. Il n’en 
est point ainsi des états dépendans, ou du moins 
leur pouvoir à ce sujet est limité de manière ou 
d’autre. De ce qu’ils peuvent envoyer des ministres, 
il ne s’ensuit pas qu’ils soient en droit d’en rece- 
voir, et lors même que l’un et l’autre leur est per- 
mis , ce n’est souvent qu’avec des modifications. 
— Un état fondé à recevoir des ministres n’a pas 
pour cela , et sans s’y être engagé par des traités , 
une obligation parfaite de les recevoir b) , ou de 
leur accorder chez lui séjour ou passage c ). S’il le 
fait, il peut y mettre des conditions. Parfaite et 
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entière t sûreté personnelle est alors la moindre 
chose à laquelle ils peuvent s’attendre d ). Il y a 
des exemples où l’on a refusé de recevoir un cer- 
tain individu comme ministre , en alléguant des 
motifs du refus ( § 187 ). 4 


a) Ce droit peut aussi être exercé pour lui et en son nom , [rttr des 
vice-rois gouverneurs-généraux, etc. 

b) Excepté les cas où le but de la mission serait ou de discuter 
et de prouver un droit contesté par l'autre état, et que ce but 
ne saurait être obtenu d’une autre manière , ou de terminer à 
l’amiable quelque dispute occasionée par une violation de droit 
évidente, commise par l’autre état contre celui qui envoie le 
ministre. La délivrance d’un passe-port à un ministre annoncé 
qui doit arriver , ou l’acceptation de scs lettres de créance, 
renferment aussi la promesse tacite de le recevoir. Gotlfr. 
Acdeswai.i. diss. de transitu cl admissionc legali ex pacto re- 
pctemlis.Goett. 1748. 4. Chr. R .vu diss. de transitu elndmissione 
legati. Lips. 1797. 4 - — Sur la réception d’un ministre , ainsi 
que sur le refus d’en recevoir, voyez Moser’s Versucli, III. 
aa6, et ses Beytrage, III. an. — Avec la Porte on a quelquefois 
échangé sur les frontières lesininistres envoyés réciproquement. 
Voyez des exemples de ministres de la Russie , dans Moser’s 
Beytrage, III. aoo, et dans le Mercure hist. et polit. 1747» U- 
BaG, touchant ceux de l’Autriche , ibid. 1740, II. 16a., et ceux 
de l’Angleterre , dans Moser’s Beytrage, ITL aor. 

c) A celte fin , des passe-ports sont délivrés ou refusés. Jo. Nie. 
Heuhus diss. de litleris ’commeatus pro pace. Giess. if>8o. 4 - 
Idem de commeatu litterarum. ibid. 1680. 4 - Ces deux disserta- 
tions se trouvent aussi dans ses Opuscula , vol. I. p. 319 et 333 . 

d) P. B. ViTKivRiüsdiss. de officio illorum , qui recipiunt legalos. 
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Lup.'l. Bat. 1719. 4- Jo. Gottl. Wkvdix diss. de legati admissi 
et non admissi inviolabililate. Mari». 17G7. 4 - G. R vu diss. cit. 
J. L. F.. Püttm.vmw adversaria juris, lib. III , p. 110. — Sur 
l’arrestation d’un ministre étranger pendantson passage par le 
pays, voyez v. Marteks Erzàhlungcn , Bd. I, n. 5 , et histo- 
riscb-politisches Magazin , Bd. XV , Fcft 1 , n. 3 . 


S * 77 - 


Différence entre les ministres. 

1° En égard à l étendue de leurs pouvoirs , et io à la durée de leur 

mission. 


Les ministres publics sont différens. D’abord, 
i° le pouvoir dont les munit leur mandat osten- 
sible peut être limité ou illimité. Dans le dernier 
cas, ils sont plénipotentiaires a) ( plena polentia 
muniti ) , à moins que cette dénomination ne leur 
soit conférée comme simple titre , et on les appelle 
ambassadeurs ou ministres plénipotentiaires ; eu 
égard à la durée qui est destinée à leur mission , 
ils sont ordinaires ou extraordinaires. Les pre- 
miers sont constitués à perpétuité b) , sauf toute- 
fois leur révocation ; les autres ne le sont d’avance 
que pour un espace de temps plus 'ou moins dé- 
terminé, n’étant alors ordinairement chargés que 
d’une négociation ou commission passagère. C’est 
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à raison de cette différence qu’on les appelle Am- 
bassadeurs ou envoyés ordinaires ou extraordi- 
naires. Quelquefois un ministre n’est expressé- 
ment accrédité que par intérim ( Interims-Gesand- 
ter), pour le cas d’une vacance dans la mission , 
ou pour celui de l’absence du ministre ordinaire c ). 

9 

a ) Cæsarin. Furstekerius ( Lbibnitz )de suprematu , c. 6. Justin. 
Presbkuta I. c. p. 109. Gutschmid diss. cit. § 4 s- Sam. Meuro» 
diss. delegati plenipotentiarii idea. Basil. I 7 a 4 - 4 - — L’ambas- 
sadeur français, au congrès de la paix des Pyrénées, le cardi- 
nal Mazarin , eut le titre de plénipotentiaire ; de même , 
l'ambassadeur suédois au congrès de Ryswik , le baron de 
Lilienroth. 

b) L’usage d'entretenir daBS les cours étrangères des légations 
perpétuelles ne s’est introduit que vers le tnilieu du dix-septième 
siècle. Jo. Doek diss. de eo quodjustum est circa legationes 
assiduas. Jen. 1716. 4 - 

c) Moser’s Versuch , III. 53 . Du même , Beylrâge, III , 38 . Dis- 
cours sur les différens caractères des envoyés extraordinai- 
res, des envoyés ordinaires ou résidens; par M. Hagbdorn. 
Amsterd. 1736. 4 - Traduit en allemand, par J. J- Moser. 
Jena, 1740. 4. 

S j 78- 


3 „ Selon la nature des affaires dont ils sont chargés. 

3° Il y a encore des différences entre les mi' 
nistres , suivant le genre des affaires qu’ils ont à 
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traiter. Soiit-ce des affaires d’état proprement 
dites, le ministre s’appelle négociateur ( Geschaqft- 
Gesandter): si, au contraire, la mission regarde' 
par préférence des objets du cérémonial , soit de 
l’état, soit de la famille du souverain a), il est 
ministre d étiquette , de cérémonie ou figurant 
( Ceremoniel-oder Ehren-Gesandter ). Les états 
souverains majeurs le nomment ordinairement 
dans ce dernier cas au grade d’ Ambassadeur, s’il 
est envoyé à un état de la même classe , et l’on ne 
choisit alors habituellement que des personnes de 
haute condition b). Un simple envoyé de cérémo- 
nie est presque toujours ministre extraordinaire. 
Au reste , les deux genres d’affaires dont nous ve- 
nons de parler peuvent être confiés à la même 
personne. 


a) De ce nombre sont les remercimens , les félicitations, les 
condoléances, les affaires de mariage, de baptême, de com- 
pérage , etc. , ainsi qu’aulrefois les ambassades d 'obédience 
qu’exigeait le Pape. Moskr’s Beytrâge, HI. 58. L’on a même 
eu des ambassades d' excuse. Y oy en le traité de Versailles, de 
i685 , entre la France et la république de Gènes, art. i , et 
l’exemple d’un ministre envoyé par la Grande-Bretagne à 
Moscou, en 1709, dans la dissertation de Remmbhich , von 
der Unverletilicbkeit der Gesandten , $ 40, et dans Volvaire 
histoire de Russie sous Pierre-le-Grand , T. I , ch, 19- Voyez 
encore de pareils exemples, dans le Mercure historique et 
politique, 174$, T. U. p. aot, 638; 1774» T. I, p. , et 


\ 
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dans la Gazette de Francfort de i8i3, n° ï5 et 37. Moser’s 
Versucb, III, 104. IV. fiai. — Des ambassades mendiantes 
des Barbaresques , voyez Schlôtzhb’s Briefwcehsel , Th. VH , 
S. a35 fl. 

/ 

V) Roussbt , supplément , T. IV , p. 34^. 


S *79- 


4 0 Par rapport aux classes du rang des ministres. 

. \ 

V- 

En rapport avec les différons degrés du céré- 
monial , il s’est introduit, peu à peu, en Europe 
entre les ministres une différence suivant la classe' 
du rang qu’ils occupent. Dès la fin du xv* siècle 
ou environ , on distingua deux classes d’agens di- 
plomatiques a ) ; on en reconnaît trois, depuis le 
commencement du xvm* siècle b). Ce dernier 
usage a été confirmé par le règlement sur le rang 
entre les agens diplomatiques c), fait au congrès 
de Vienne par les plénipotentiaires des huit puis- 
sances signataires du traité de paix de Paris, avec 
invitation aux autres têtes couronnées d’adopter le 
même règlement. — Il ne faut point cependant 
confondre cette distinction , qui est d’un usage gé- 
néral , avec celles qu’un gouvernement peut avor 
établies chez lui par rapport au service de son 


Digitized by 



Sect. 1. Ch. 111. Droit des négociations. $17 

ministère des affaires étrangères dans les relations 

/ 0 

avec les agences politiques d). 

\ ^ 

I 

a) Jo. Chr. Dithmar diss. , de legatis primi et secundi ordinis. 
Fraucof. 1 711. 4- Wicqukfort , T. I ; scct. 1 et 5 , p. 3 et 5a. 
Vattei. , T. III , liv. 4 , ch- 6, S 69 et suiv. v. Martkjts Einleit. 
in das Vôlkerr. , § 188. 

b) Liisic’a theatrum cercmoniale, T. Lp. 368. sqq. Pecquet de 
l’art de négocier, p. io5 . J. J. Moser von den dcrmal üblichen 
Cattungen der Gesandten ; als Vorrede zu s. Belgradischen 
Friedensschluss. Jcna 1740. 4 - G. G. Gutscumib ( resp. F. G. 
Ferler ) diss. de praerogaliva ordinis inter legatos ( Lips. 
1755. 4- ) » cap. 2. § 26. sqq. ( Cet auteur ne compte cependant 
que deux classes de ministres, savoir ceux ayant le caractère 
représentatif, et ceux qui ne l’ont pas , mais en admettant alors 
plusieurs formes dans cbacuuedes deux classes. )J. À. Heemanv 
diss. de variis legatorum classibus.Upsal. 1787. 4 - DcBielfeld 
instit. polit. II. 1 70 et suiv. Moseb's Versuch , III. 87 ff. et scs 
Beytrage, III. 17 ff. 

c) Voyez mes Acten des wicner Congresses , Bd. VI , S. 204 , et 
mon Uebersicht der diplomat. Verhandlungen des wiencr Con- 
gresses, S. 168 et suiv: 

d) C’est ainsi qu'en France , par l’arrété du 3 floréal an 3 , ce ser- 
vice fut divisé en grades qui sout classés de la manière suivante: 
i»Secrétaire de légation de deuxième classe; s° idem de pre- 
mière ; 3° ministre plénipotentiaire ; 4° ambassadeur. Voir 
Code de la compétence des autorités constituées de l’Empire 
frapçais . par Y. C. Joükdaih (à Paris 1811. 8. ),T. III, p. 400 
et suiv. 
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§ 180. 


Première classe. 

La première classe des ministres publics est 
aujourd’hui formée par ceux auxquels leur souve- 
rain a attribué, avec l’agrément du gouvernement 
qui les a reçu , le caractère de cérémonial du plus 
hàut degré a). De ce nombre sont : les ambassa- 
deurs b) ( embaxadores , ambascialores , magni le- 
gati, oratores , Botschafter , Grossbotschafter ), 
tant ordinaires que extraordinaires, les envoyés 
du Pape qui portent le titre de Legatus (datas s. 
missus ), ou a latere ou de latere c), et ses non- 
ces d ) , ordinaires et extraordinaires e). 


( f . . 

a) Pet. Muller diss. de legatis primis ordinis. Jeu. 169a. rec. 
1711. 4. Dithm.ir diss. cit Gutschmîd diss. cil. § 27. sq. 
Voyez aussi le règlement alfégué du congrès de Vienne, 
art. I* r - 

b) E. D. Schrôter diss. de ambascialoribus. Jen. i6f>5. 4- Casp. 
Conr. Rethf.lw comm. de ambasciatoribus. Martisb. i685. ia. 

e) Voyez les écrits indiqués dans v. Oalptrba's Lileratur,,!!. 555: 
et dans v. Kamptz neuer Lit , S. 240 ff* — Boaerius de potes- 
tate legati a latere. Venet. i584. fol. Pet. Andr. Gramharus 
de officio atque auctoritate legati a latere. Venet. fol. Peregrini 
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Maseri tr» de legalis et nunliis apostolicis. Vol. I. et II. Romae 
1709. fol. De legatis et nuutiis pontitîcum eorumque fatis et 
potestate ( auct. Lakghaider ). (Salisb.) 1785. 8. Armin. Seid 
ùber das piipstliche Gesandlschaftsrecht. Athen. 1787. 4- Mo* 
seu's tcutsches Slaalsi cclit , III. i56. IV. a. et scs Beytrage,IlI. 
19. Encyclopédie méthodique; Économie polit, et diploma- 
tique , T. IIL p. 107 et suiv. Uielpblu instit. polit., IL 171. 
9- Sur ceux qu’on appelle Legati nati, voyez v. Sartori Staats- 
recht dcr Erz-, Hoch- und Ritterstifter, Bd. I, Th. i, 
S. 266 1T. 

çtj Yoy, Omptida's Lit. , meme endroit, et ma neue Litcratur 
des t. Staatsr. , S. 556 fT. — Sur les nonciatures perpétuelles , 

voy. v. Sabtori dans le livre précité , p. 109 (T. — M. de Bise- 
felo , dans ses institutions politiques, II. 174. $ ao, met les 
nonces au rang des ministres de seconde classe. 

e) LcBailo, qui résidait autrefois à Constantinople de la part de 
la république de Venise, était aussi de première classe. Lükig’s 
theatr. cerem. , I. 746. 

§ l8l. 

Seconde classe. 

Dans la seconde classe a ) sont compris , d’a- 
bord, les envoyés proprement dits£) ( ablegati , 
prolegati , inviati ) , soit ordinaires soit extraordi- 
naires; puis, les ministres plénipotentiaires c ) , le 
mot prisau propre, X internonce autrichien résidant 
à Constantinople, et les internonces du Pape d ). 
Les ministres publics nommés par intérim (§ 177 ) 
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sont ordinairement aussi de cette classe , cepen- 
dant ce n’est pas une observance générale. Le rè- 
glement du congrès de Vienne e ) range dans 
cette classe les envoyés , ministres ou autres , ac- 
crédités (comme les ambassadeurs , légats et nonces), 
auprès des souverains eux-mêmes. ^ 

a ) Dithmak diss. rit. 

*) Discours sur les différens caractères des Envoyés extraordi- 
naires, des Envoyés ordinaires ou Résidens, et des Agens re- 
vêtus du caractère de Résident ( par C. L. de Hagedobh ). à 
Amsterd- 1736. 4., et dans Mosf.r’s bclgradischer Friedens- 
schluss, après la préface, p. 36 et suiv. Muser’ s Versuch, Ht. 
46 f. — Aujourd'hui les envoyés ordinaires, s’il y en a, s’ap- 
pellent simplement envoyés, sans ajouter le mot ordinaire. — 
Les titres d’envoyé extraordinaire cl ministre plénipotentiaire , 
sont très-souvent conférés simultanément à la même per- 
sonne. 

e) En allemand , bcvollmaechllgter Gesandter. — Voyez Sam. 
Meuroh diss. cit., et Mosbr’s Versuch , IH. 47 t — Les ini- 
nistres plénipotentiaires ontété traités en ministres de seconde 
classe , d’abord par la France en 1738 , ensuite par l’Autriche 
en 1740, etc. Moseh’s Beytrage zu dem europ. Vôikerrechl , 
UI. 18. — A la cour du ci-devant électeur de Cologne, on fit 
une distinction entre les ministres plénipotentiaires et ceux 
appelés en allemand bcvollmaechtigte Gesandte, en accordant 
généralement aux premiers le pas sur ceux-ci. Politisches 
Journal , 1787, April, S. 447 - 

d) Moser’s Beytrage zu dem GesandtSchaftsrecbt , S. 8. — Les 
internonces sont rangés dans la troisième classe, par M. de 
Bielfeld , dan$ scs Institutions politiques, n. 17$. § aa, 

*) Arh l ff t 
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S l8a - ' t 

Troisième classe. 

La troisième classe contient les ministres pro- 
prement dits a ) , les ministres résidens b), les 
ministres chargés d affaires c), les résidens d) 

( agentes in rebus), les chargés (T affaires ( Ge~ 
schaefttraeger), les agens diplomatiques dans l’ac- 
ception propre e) , ainsi que ceux des consuls 
auxquels est attribué un caractère diplomatique 
($ 173 ). Les chargés d’affaires sont accrédités, 
ou immédiatement par leur souverain , ou ad in- 
térim seulement par le ministre ordinaire résidant 
à la même cour, pour le temps de son absence/). 
Dans le premier cas, ils présentent, du moins au 
chef du département des affaires étrangères , des 
lettres de créance : au second cas , ils sont légiti- 
més auprès du même chef par l’envoyé ordinaire, 
soit par écrit, soit de vive voix. Le règlement du 
congrès de Vienne g - ) ne range dans la troisième 
classe que les chargés d’affaires , accrédités seule- 
ment auprès des ministres chargés du département 
des affaires étrangères. 

o) Mosbr’s Vcrtuch , III. 5o Iî. Beytrïge, IV. 4p6. — Le» mi» 

1 . ai 
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nistres résidens , ainsi que les ministres chargés d’affaires , sont 
mis à la seconde classe, par Bielfeld, II. 174* 

i J Moser’s Beytrage, IV. 3 g 6 . — Les ministres résidens jouis- 
sent, dans quelques cours , de certaines prérogatives refusées 
aux simples résidens. > 

c ) Le chargé d’affaires suédois à Constantinople fut le pre- 
mier qui, en 1784, ait été revêtu du titre de ministre chargé 
d'affaires. M. Durand, qui est qualifié du même titre par Moser 
( Versuch, IV. 188.), ne se donna lui-même que pour chargé 
d’affaires. 

» . ; -jâ l*i 

d) Pet. Muller diss. de residentibus eorumque jure. Jen. 1690. 

4. rec. 174a. Siebenkees neues jurist. Magazin, L 3 g 5 ff. 
Moser’s Versuch , III. 5 o. IV. 579. Beytrage, IV. 497. 

«■) Agrippa Elistr anus von Agenten ; dans les Dresdner Anzei- 
gen Ta 1771,8t. éi -43 u. 46, et dans Siebenkees neuemjurist. 
Magazin, Th. I,S. 388 - 4 * 6 , particulièrement g ai ff. Wicqbb- 
fort , T. I, sect. 5 , p. 60. Sarraz du Franquesnav, T. I. 
p. ai , g 7. Moser’s Beytrage, IV. 53 o. 

f) Moser’s Versuch , III. 55 . IV. 58 o ff. — Les cardinaux, char- 
■* gés des affaires des princes auprès du Saint-Siège, sont des 

ministres de première classe. De la MAiu.umtu précis du 
droit des gens, p. 33 o. Moser’s Beytrage, III, 19. ConC oi- 
haut, $ 171, d. 

g) Art i". * 

‘p , % 

S *85. , 

Droit de choisir, 

te la clam du minium à envoyer, 

• * *• * * > 

Ordinairement la classe à laquelle un ministre 
doit appartenir est au çhoix du £ouv€XU£xiMnt 

‘ 4 • ** “ v 

* 4» 
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qui l’envoie. La liberté de ce choix supporte ce* 
pendant certaines restrictions, attendu que les 
différentes classes des ministres sont en rapport 
avec les degrés du cérémonial diplomatique, qu’il 
s’est introduit entre les puissances de l’Europe 
plusieurs inégalités dans le droit de ce cérémonial , 
et qu’enfm tout état peut fixer le caractère de cé- 
rémonial dont il veut recevoir un ministre étran- 
ger. Il est généralement reconnu que le droit 
d’envoyer des ministres de première classe est ré- 
servé aux états gouvernés par une tête couronnée, 
ou du moins par un prince souverain jouissant 
d’honneurs royaux (§ 91 ), et aux grandes répu- 
bliques ci). Quant à quelques autres princes, p. e. 
le grand-maître de l’ordre de Saint-Jean de Jérusa- 
lem b ) u et plusieurs des ci-devant princes mi-sou- 
verains qui avaient les honneurs royaux, ce même 
droit leur a été quelquefois accordé, souvent re- 
nié c. ) v 

«) Aussi tu Pape, en ut qualité de souverain «écolier. — La 
Corps helvétique est sans contredit en possession de ce droite 
quoique non partout avec plénitude du cérémonial. De même, 
les républiques de Venise et des Pvoviuces-Unies des Pays- 
Bas. Uoiu'i Varsucb , III. 5 . 

t)Das certificats formels, qu'on ne lui contestait point la droit 
d'envoyer des ministres de première elssse, furent délivrés au 
grand- mal ire, en 1747 dé la part de la cour de Rome, et fn , 
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1749 de celle de la cour de Vienne. Moser's Versuch, IIL 5 ff. 
Joignez-y la déclaration de la république de Venise, de 1749 , 
dans le Mercure hist. et polit. 1749- 1 . 37a. 

e) Ce droit ne fut point contesté aux ci-devant électeurs d'Alle- 
magne, à la cour de l'empereur romain-germanique, à la diète 
de l’empire d'Allemagne, au congrès pour l'élection et le cou- 
ronnement de l’empereur, généralement pas dans l’empire 
d’Allemagne, ni dans plusieurs congrès 'de paix ; mais il ne fut 
pas reconnu partout hors de l'Allemagne , du moins pas entiè- 
rement par quelques puissances. Mascov princ. jur. publ. 
germ., p. 80a. édit. 1769. Moser’s auswart. Staatsrecht, S. 
«7 ff., et son teutsches Staatsrecht ,Th. V, S. 54 ï ff. — Pour 
ce qui est de quelques-uns des princes souverains d’Italie, ce 
. droit leur fut accordé de la part de quelques cours, surtout 
de celles unies avec eux par des liaisons de famille, mais re- 
fusé par d'autres. Moser's Beytrage zu dem europ. Vôlkerr. , 
III. 7. 1 


§ 184 . 


Continuation. 


Aucun état jouissant d’honneurs royaux ne re- 
çoit des ministres de première classe des princes 
souverains à qui ces honneurs ne sont point at- 
tribués, des états mi-souverains, tels qu’ils sont 
aujourd’hui, ni des petites républiques a). Ces 
derniers peuvent néanmoins s’envoyer entre eux 
des ministres de cette classe. Lorsqu’un état con- 
teste à un autre état le droi| de lui envoyer des 
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1 ' 

ministres du premier ordre, il ne lui en envoie 
non plus lui-même. D’après lé même principe de 
réciprocité, celui qui reçoit un ministre d’une 
puissance lui en envoie ordinairement un autre 
de la même classe. Il arrive quelquefois que, dans 
le cours d’une mission , un ministre est élevé à 
une classe supérieure , notamment à celle d’am- 
bassadeur, ne fût-ce que pour quelque temps ou 
pour un affaire particulière. Quelquefois aussi un 
ministre ordinaire est nommé ministre extraor- 
dinaire , un ministre de cérémonie ministre d’af- 
faires, et, à l’inverse, un ambassadeurministre de 
second rang £). 

» > ■ • 

a) Sur le droit d’envoyer des ministres compétent aux ci-devant 
princes et autres états de l’Empire germanique, confère* 
M*scov 1. c. p. 8o3. Ahkert a. a. O., Th. II, Cap. 4. Put- 
ters Lit. des t. Staalsr. III. 119. et ma Neuc Lit. des t. Staats- 
rcchts, S. a38. 665. 

b) Moser’s Versuch, III. 76. et scsBeylrâge, IV. 35g. *9. 37. — 
D’ordinaire dans ces cas le ministre présente, dans une même 
audience, des lettres de rappel, et de nouvelles lettres de 
créance. 

/ 

§ » 85 . 


jo le nombre des ministres ; 3» la réunion de plusieurs missions. 

Tout état libre peut accréditer aussi plusieurs 
ministres près d’un même gouvernement, soit 
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chacun pour des affaires différentes , soit tons en- 
semble pour les mêmes affaires , et dans ce dernier 
cas ou de-manière que ces ministres ne peuvent 
agir que conjointement, ou en sorte qu’il est à 
leur choix d’agir concurremment ou séparément , 
ou bien que du moins , à défaut de l’un d’entre 
eux, l’autre ou les autres peuvent valablement 
agir. Ces ministres peuvent alors être tous du 
même rang a), ou de différentes classes. De cette 
manière, il arrive quelquefois non-seulement qu’un 
état envoie plusieurs ministres ensemble à la même 
cour b ) , mais aussi qu’une légation déjà exis# 
tante est augmentée d’un second ou d’un troisième 
ministre; nommément on envoie souvent à côté 
d’un envoyé ordinaire un ministre extraordinaire, 
ou un ministre de première ou de seconde classe 
près d’un autre du second ou du troisième rang c). 
On ne manque néanmoins pas d’exemples que des 
gouvernemens aient refusé de recevoir plusieurs 
ministres de première classe simultanément en- 
voyés^), comme dans d’autres cas ils ont été ex- 
pressément demandés , ou même stipulés e ). — 
Il arrive aussi quelquefois, surtout en Allemagne, 
que plusieurs missions à différens états sont con- 
fiées en même temps à un seul ministre f) } ou que 
plusieurs ministres sont envoyés à un même aou- 
verain dans ses différentes qualités g). 
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a) Pan* ce en*, il* ont tou» droit au même cérémonial. Wicque- 
fokt, 1 . 37a. Sur les débaU qui eurent Heu à oe sujet au* con- 
grès de paix de Westphalie, de Nimègue, et de Byjvrik , 
voyez Gutschmid h c. § 36 . not. r. 

b) Voyez Politische Unterhandlungskunst, S. 198 f. Surtout dans 
des congrès pour la paix , ce droit a été souvent exercé. — 
Les électeurs de l’empire d’Allemagne envoyaient aux assem- 
blées pour l’élection et le couronnement de l’empereur, chacun 
deux , trois ou quatre ambassadeurs; ils avaient le même droit 
à la cour impériale de Vienne. Voyez la capitulation de l’Em- 
pereur, art. 3 , § ao. — Dans la république de Venise il était 
de coutume d’envoyer deux ambassadeurs pour féliciter un 
empereur ou roi à son avènement au trône; au Pape elle en 
députa quatre. Voyez Mosaa's Beytrâge zu dem europaiscfaen 
Gesandtschafisrecht, S. 36 . — Le Corps helvétique envoyait 
autrefois ordinairement plusieurs ministres à la cour de 
France , quelquefois un par canton. — Les Provinces-Unies 
des Pays-Bas félicitaient les rois d’Angleterre de leur avène- 
ment au trône par trois envoyés. Voy. la Mémoire* du comte 
d’Avxux, IV, 384. 

*)Mos*b’* Versuch, III. 101. 10$. n 3 . Différen* électeurs et 
autre* princes majeurs, membres du Corps germanique, en- 
tretinrent autrefois, à la cour impériale de Vienne, plusieurs 
ministres de différentes classes. La France en usa de même à 
plusieurs «ours , et elle envoya quelquefois plusieurs minis- 
tre* de rang inégal. . 

4 ) La France refusa , même au couronnement de l’empereur 
d'Allemagne en 1741, dé reconnaître plusieurs ambassadeurs 
envoyés à la fois par un même électeur; en 1741 elle se re- 
lâcha sur sa prétention, mais pour cette fois seulement. 
Moskb’s Versuch, III. 106 ff. 

s) Voy. Moa—’s Versuch * HL ji. , et m #ejttrëf®. *• 36. 
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Comme p. e. dans le traité de paix conclu entre la France et 
la république de Gènes en r685, art. i«. 

f ) Mosbr’s Beytriige, III. 56. 
ç) Mosea's Beylrage, III. 57. 


§ 186. 

4 P la personne du ministre. 

Quant au choix de la. personne d’un ministre 
public, l’autorité de l’état n’y e9t nullement limi- 
tée , si ce n’est par des traités a ). Donc, de droit, 
il n’importe ordinairement , quels soient la patrie, 
la religion, l’âge, l’emploi , le rang , la condition, 
la naissance, le sexe du ministre, qu’il soit sujet 
de l’état ou étranger. Cependant on choisit , de 
. préférence , des .citoyens fonctionnaires publics , 
ou attachés à la cour, et des hommes. Très-rare- 
ment on envoie une dame revêtue du caractère de 
ministre public b). Il est des états qui ont ou eu- 
rent établi en principe , de ne recevoir d’aucune 
puissance étrangère un de leurs propres sujets en 
qualité de ministre public c). 

a) Btvkebshokx qui rectelcgati mittantur; dans ses Quaeslion. 
jur. publ. lib. II. c. 5 ; dans ses Operib. omn. T. I. p. 147. 
Mois*’* Versuch, ni. 93 ff. et ses Beytriige, III. 101 It — 
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C’est un usage particulier d'après lequel certaines puissances 
catholiques, p. e. la France, l’Espagne, l’Autriche, peuvent 
désigner la personne que le Pape leur doit envoyer comme 
nonce. Voyez F. D. Haehehlir’s rom. Conclave (Halle 1769. 
8.), S. a 3 . Moser’s Beytrage , III. 84 fl - . — Les constitutions de 
l’état peuvent contenir des particularités relatives à la pré* 
sentation ou nomination aux places de ministres publics à 
envoyer* ou à la concurrence dans leur nomination. Moser’s 
B eytrage, III. 8(5 ff, — Encore est-il très-important de distin- 
guer les qualités d’un ministre requises de droit, d’avec celles 
commandées par la prudence ou la politique. Wicqueport , 
T, I,sect s 7 *i3. Bielfeed, T. II, ch. 9, § 17 et suiv., p. 177. 
De Carrières , livre précité. Die politische Unterhandlungs- 
kunts ( 1811. 8.), S. 14 IL 35 ff. 44 ff. 187. 364 ff- 
i) Wicqueport, T. 1 , sect. 11 , p. i;6. Btekershoex quaest. 
cit. Biei.peliî , II. 173. § 19, Jo. SiMoif, num femina legati 
muncre fungi possit? dans ses Dissertait, sex ( Upsaliae 1616. 
8.), Diss. I. II. et III. L’ambassadrice et ses droit! (par F. C. 
de Mosf.r). à la Haye 175a. 8. à Berlin 1754. 8. à Francfort 
1757. 4- Ce livre a aussi paru en allemand sous ce titre: F. C. 
v. Moser , die Gesandtin naeh ihren Rcchten und Pflichten; 
dans ses kleinen Schriflen, Th. III, S. i 33 - 33 i. — La maré- 
chale de Guebriant fut accréditée, en 1646, comme ambassa- 
drice de France auprès de Wladislaw IV, roi de Pologne. 
Voyez de Moser , même livre , ch. 4 • S 4 - — On cite plusieurs 
autres exemples de celle espèce, mais alors ces dames négo- 
ciations ne furent point vrais ministres ; du moins elles n’eu- 
fbnt point de caractère public, ou la mission fut même tenue 
secrète ; quelquefois ce furent aussi des agênCes non-diploma- 
tiques. F. C. v. Moser’s kleine Schriften , HL 3 ii ff. — C’est 
à tort, comme on s’en est convaincu après sa mort, qu’on a 
cru femme le fameux chevalier d’Éow de Beaumojtt , d’abord 
émissaire secret français à St-Pétersbourg , ensuite à Londres, 
depuis 1763, secrétaire de légation , et puis ministre plénipo- 
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tentiaiw de France ; il est mort à Londres le ai mel r8io, 
âgé de 79 mis. Voy. d’AsCHSvHOLz Minerve, 1810, Jun. , 
S. 567. 

c) Tels le royaume de France (voy. de CxixiiHBs dans le livre 
allégué, ch. 6, p. 72. Bjhiershoei de foro legatorum, c. ir. 
Moser's Versucli , ÏH. 89. 98.), l’empire français sous le règne 
de Napoléon, la Suède (Cod. Leg. Snecic., lit de crimin. § 7.), 
et les Provinces-Unies des Pays-Bas depuis 1727. La diète 
germanique a déclaré qu’un citoyen ‘de Francfort ne pourrait 
être admis chez elle comme ministre d*un état confédéré, ex» 
cepté de la ville de Francfort elle-même. Voyez mon Oeffent- 
licfaes Redit des teutschen Bandes, 5 i3i. — On fait moins de 
difficultés à recevoir des sujets seulement naturalisés. 


S * 8 7- 

» ’* . . ’ , . 

* •»- 

CeaiiimHmh 

Quelques souverains catholiques n'ont jamais 
choisi pour ministres que -des personnes du même 
culte, et. plusieurs princes ecclésiastiques de cette 
religion ont même nommé exclusivement des ec- 
clésiastiques aux agences diplomatiques, Auÿoius 
JUix premières places a ). L’on ne manque pas 
tout-à-fait d'exemples de conventions expresses 
sur la condition des ministres à envoyer h') ; mais 
souvent .aussi le? missions les plus importantes et 
h* plu» distinguées ost été nonûée* à de# per- 
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sonnes non nobles, surtout à des militaires , k des 
gens de lettres , ou à des ecclésiastiques c ). Quel- 
quefois un secrétaire de légation est nommé mi- 
nistre, mais au commencement, pour l’ordinaire, 
du troisième ordre seulement, soit dans la même 
cour où il était jusque là, ou dans une autre. — 
La réception d’un ministre, dont la personne dé- 
plaît au souverain auprès duquel il doit être accré- 
dité, est quelquefois refusée d). 


«} Tel que le Pape. De néinc autrefois les électeurs eocléai asti- 
quas, du notas quant à U place da premier ambassadeur à 
l'élection et au couronnement de l’empereur- Comp ar ez aussi 
Moshr’s Versuch , III. 95. 98. — Sur U religion des ministres, 
voyez ibid. III. 96. 98. et Mosib's Beytràge, IIL io 3 . 

*) L'empereur d’ Allemagne ne pouvait envoyer à la diète , pour y 
résider en qualité de son commissaire principal , qu'un prince. 
Moim tou dan teutscfoen Reichsttgen , Th. I , S. ta 7. Les 
prinoet de l'empire d* Allemagne , lorsqu'ils re çu ren t du l'em- 
pereur du beat du trône l'investiture de lettrs fiefs, ne pou- 
vaient s’y frire représenter que par des personnes de la haute 
noblesse ou de l’ordre de chevalier. Voyez le décret du conseil 
antique impérial , eu date du a8 août 1768 , dans Scmtuss 
oorp. jur. publ., p. 1098. 

c) À des gens de lettres , le plus souvent à des docteurs en droit, 
et non pas seulement dans l’ancien temps , où l'on fit d'ailleurs 
plus de cas qu’aujourd'hui du savoir, et particulièrement de 
la connaissance de la langue latine. Wicquefout , T. I, sect. 7 , 
p. 73 et suiv. Moikr’s Versuch , III. 97. 98 f. ( Job. Frhr. voit 
Houx ) Die Ehre des Bûrgerslandes uacb den Reichsrechten 
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(W*en 1791. 8.), § Si 56 ff. En 1776, les ministres d’état 
de i’Empereur d'Allemagne ayant voulu refuser le litre d’ excel- 
lence et le pas dans leurs maisons , lorsqu’ils les recevaient 
chez eux , à ceux des ambassadeurs électoraux qui n’apparte- 
naient point à la noblesse, le grand-électeur ( Frédéric-Guil- 
laume ) de Brandebourg déclara, « quod sibi magis dtxtsritas 
Irgatarum quam natales tint respiciendi. » Pufsxdobp rer. bran- 
denburg. lib. 14. c. 57. Le célèbre président Pierre Jeannin 
ayant été envoyé par Henri IV en qualité d'ambassadeur à 
Philippe II roi d’Espagne , ce roi lui demanda dans sa pre- 
mière audience : « Êtes-vous gentilhomme? » — « Oui, «ré- 
pondit Jeannin, « si Adam l’était. » — « De qui êtes-vous fils? » 
continua le roi. Réponse : — « De mes vertus. * Confus' de ces 
répliques, le roi s’empressa de faire bon accueil à l'ambassa- 

- deur. Lettres, mémoires et négociations du chev. d’Éow ( à La 
Haye 1764. if.), P. I, p. 65. 

d) De cette manièreM. Goderike, destiné en 1758 comme ministre 
britannique à la cour deStockhoIra, fut obligé de s’en retourner. 
En 1801 et 180s, la cour de Vienne refusa d’abord de rece- 
voir, comme ministre suédois, le comte Armfeld , mais ensuite 
elle céda aux instances du cabinet de Stockholm. Afin d’éviter 
- de pareils refus, on prend souvent la précaution de faire sonder 
préalablement le souverain , si le personnage qu’on se propose 
de lui envoyer pourrait lui déplaire; on a même quelquefois 
l’attention de lui envoyer une liste de plusieurs sujets, pour en 
choisir un. Voyez Bielpeld, institutions politiques, II. 178 
et suiv. Quelquefois un souverain a demandé , de son chef, la 
nomination d’une certaine personne. Voyez Moser’s Beytrüge, 
IIL 89. 
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Suite des ministres publics; spécialement r° des secrétaires de lé - 

gation. 

Tout ministre public a avec lui une suite a) plus 
ou moins nombreuse , qui se compose en partie 
des personnes employées pour le service de la lé- 
gation, eten partie de celles attachées à sa personne 
seulement , soit comme membres de sa famille , 
soit p^ur son service personnel. Toutes ces per- 
sonnes sont regardées comme appartenantes à la 
légation ; n’importe quelles soient d’ailleurs indi- 
viduellement nécessairesou utiles b). — -Au nombre 
des personnes les plus marquantes , sont les se- 
crétaires de légation c) , qu’on appelle aussi secré- 
taires d’ambassade , lorsqu’ils accompagnent un 
ambassadeur, et qui sont quelquefois revêtus du 
caractère de conseiller de légation ou d’ambassade. 
Ils sont ordinairement au service de l’état, nom- 
més et appointés immédiatement par lui; quelque- 
fois il y en a plusieurs attachés à la même légation. 
Ils sont destinés à aider le ministre dans les affai- 
res qui font l’objet de sa mission, qu’elles se fas- 
sent par écrit ou de vive voix d). En l’absence du 
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ministre, ou en cas d’empêchement , le secrétaire 
de légation le remplace assez souvent , dans les 
affaires proprement dites , en qualité de chargé 
d’affaires e). 


a) Bisxbbshobk de comitibus legalorum , dans son Tr. de foro 
legatorum , c. sS. Moser's Versucb , III. i 34 IF- IV. 3 ( 5 . 
Bcytrige , III. ( 40 . IV. &ag. Bnims, T. II, eb> 1 1 , p. 197 
suiv. v, ROmsk dans son litre allégué , p. iyî et suiv, et p. 387 
et suit. 

f) Dans quelques états, tout ministre public est invité , aussitôt 
après son arrivée, à présenter au département des affaires 
étrangères une liste des personnes appartenant à sa suite , ainsi 
qu'à indiquer les changemcns qui y peuvent survedfc. Voyez 
Pacte du parlement britannique 10 Anna ( 1711 ), cap* 7 , et 
ordonnance portugaise du ndéc. 1748. 

e) Voye* Moser’s Versueh, I 1 L i 38 if, 143 ; où il est dit entre 
autres ( p. 94 ) : « Que le ministre ressemble souvent à l’aiguille 
«fane montre; que c'est alors sur le secrétaire de légation que 
roule la plus grande partie de l'ouvrage. * Voyes aurai Mena*» 
Beytrage, iV, **7 fC. 4S0. 5 * 8 . Wmqvbbow», X. I, sert.- 5 . 
p. 68. Barras du Flanquas* st , liv. I, ch, 11 , p.86. Betutbid , 
II, 198. — Les secrétaires de légation employés dans les non» 
cia tuées papales , s'appellent mulïtorii nunciaturat , ou datant 
et ndnttt Bfâ. Bielpbld , II. tgp. Moiia’s Beytrlge, Bl. tSf. 
Dictionnaire de jurisprudence, v, Auditeur, Cm «estitetuf 
prennent quelquefois la titre d'internonce , lorsqu'ils remplira 
sent adinttrim les fonctions du nonce — H y a aussi des léga* 
tions du second et du troisième ordre, dans lesquelles ne sont 
employés si secrétaires de légat ton ni copiâtes. Btum», 
II. aoo. 
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J) Question de savoir si et sous quelle supposition les secrétaires 
de légation peuvent être présentés à la cour ? Les usages 
des cours ne sont pas uniformes à ce sujet. A 1 a cour de 
France, du temps de Napoléon, ils furent présentés , sari 
exception. Confères Mosaa’a Beytrëge.IV.Beytràge , 1 V 1*7 £ 
Bielpeld, II. 198. 

é 

») Moskb’b Versuch, IV. 60a. Beytrage,lV. 46 ifl: Wicqübfom, 

1. 69. 


S »»9- 

1 

a® Autres personnes employées dans les légation* 

En outre , sont quelquefois employés films les 
légations : un chancelier d'ambassade , un direc- 
teur de la chancellerie d’ambassade, des conseil- 
lers de légation ou d’ambassade, un secrétaire in- 
terprète, un déchifireur, des employés ou commis, 
des auditeurs , des copistes a), souvent avec le 
titre de secrétaires , un payeur, un fourrier, un 
huissier de la chancellerie. Pour ce qui est des 
drogmans ( dragomans ou truchemans ), ils ne 
sont presque plus d’usage que dans les légations 
près la Porte et les gouveroeroens asiatiques ou 
africains, et dans celles de ces gouvernement rési- 
dantes dans des cours européenne* ). — Exclusive- 
ment destinés au cérémonial, sont le maréchal . 
d’ambassade , les gentilshommes d'ambassade^ les 


/ 
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pages; toutefois, il n’y a un maréchal et des pages 
que très-rarement, dans de grandes ambassades c). 

"Des aumôniers d’ambassade ou de légation se 
trouvent seulement là où le ministre entretient 
une chapelle domestique rf). Les médecins d’am- 
bassade sont encore plus rares. Une suite militaire 
n’est plus d’usage, à l’exception peut-être de quel- 
ques suisses , heiduques ou houssards de chambre 
attachés à l’ambassade e ). — Quelquefois des per- 
sonnes sont seulement sous la protection de la lé- 
gation /), sans être de la suite. 

* * * •* 

<*) Mosee’s Versuch, 111. a4i- 

*) Bibxfeld , II. io5. § 17 . Moseh's Versuch , III. >43 f. IV. 
608 ff-, et ses Beytrage ,111. IV. »3g. Il fut stipulé daus 
l’art g du traité de paix de Kainardgi de 1774 1 q ue I es inter- 
prêtes auprès des ministres russes résidant a Constantinople 
- devaient être considérés et traités avec toute sorte de biea- 
. veillante. 

► c)Bielpeld, II. aoo et suiv. Mosbb’s Versuch, III. i36. et sea 
Beytrage, III. >5o. — Quelquefois les gentilshommes d’ambas- 
sade ne reçoivent pas d’appointemens, et les pages sont nom- 
més ef appointés par l’ambassadeur. 

tt) Moseh’s Versuch ,111. >4o. IV. i58 ff., et ses Beytrage, IV. s37« 
Bielpei.d, IL 306. § tg. 

e) Quelquefois l’on accorde à un ministre une escorte militaire 
pendant son voyage, ou une garde d’honneur ou de sûreté dans 
l’endroit de sa résidence , mais, l’une et l’autre sont données 
par le gouvernement du pays. Cet usage se pratique surtout 
dans les congrès de paix avec la Porte. Voyez Moseh’s Ver- 
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such, III. 1 4 *. IV. 114 W. et ses Beytrëge, TV. 117. 307. 3 06. 
56 / t . — Voyez des exemples d’ambassades qui eurent une suite 
très-nombreuse , dans les écrits suivans: Moser’s Versudi, III. 
146. Lükig’s lheatr. cerem. I. 746 II. Wekhriiii’s Chronolo- 
gen,Bd.XII.( 1781. 8.),S. 75 -io 5. Morgenblatt, t8ta,Num. 
p‘ 3 o 6 . — Des juifs dans la suite d’un ministre, voyez Moskr’s 
Beytràge, IIL i 5 ÿ. 

/) Moskr’s Versuch, IIL 146 f. IV. 3 ao. et ses Beytriige, IV. 
357 ff. 309. — A la diète germanique, les ministres ne sont pas 
autorisés à accorder de leur protection à des personnes qui 
n’appartiennent point à la légation. Voyez mon Oeflentliches 
Recht des teutschen Bundes, S i 3 i. — Sur les espions, fu- 
rets , etc. Voyez Biumo, II. ao5. 


§ » 9 0 ’ 


Courriers. 


Pour le transport des dépêches diplomatiques, 
on se sert de courriers. Ceux-ci , aussi bien que les 
autres courriers d’état ou de cabinet a) sont or- 
dinairement distingués par un costume, ou du 
moins par un écusson qu’ils portent sur la poitrine. 
On emploie aussi à cet effet d’autres fonction- 
naires publics, soit militaires, soit civils, des cour- 
tisans, des serviteurs particuliers, et même des 
personnes qui ne sont en aucun service. Partout 

en Europe les courriers jouissent, dans leurs 

I. 2a 
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courses officielles , et dans les états amis de leur 
maître , non-seulement de l’avantage d’une prompte 
expédition par les postes, même de préférence, 
mais aussi du plus haut degré d’inviolabilité b ). 
Leur bagage n’est que rarement soumis à là visite 
des douanes c ) , et dans quelques pays ils ne paient 
point les impôts auxquelles autres voyageurs sont 
sujets, comme péage, pontonage, droit de bar- 
rière, etc. La violation de leur sûreté est regar- 
dée comme lésion du droit des gens d). Même 
entre des puissances en guerre, l’inviolabilité des 
courriers quelles s’envoient réciproquement, qui 
sont expédiés pour un congrès , gu qui en viennen t , 
est respectée et quelquefois expressément assurée 
par des traités, des passe-ports ou par des es- 
cortes e ). 


* . 

a) Voyez F. C v. Massa der Courier naoh seinen Rechien und 
Füichlen ; dans ses kleinen Scliriftea , Th. IV, S. 177-510. 
Bjhlfejld, II. 73. 204. Moser’s Versuch , IV. 616 ff. et ses Bey- 
trage, IV. 54 a ff. — L’on distingue les courriers du cabinet, 
ceux de la cour , des armées , ceux qui vont sur le continent , 
et ceux qui sont envoyés par mer. F. C. v. Moskb , même livre , 
p. 179 suiv. et 478 suiv. 

b) Voyez une série de traités de paix , où ceci fut stipulé , dans 
l’écrit précité de F. C. Moser, ch. a, § 6-18, p. 189 et 
412 suiv. 

e)F. G. v. Moser’s kleine Schrifteo , Bd. VU, S. 17, § i 5 . 
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d) Le fameux meurtre commis en Silésie, près du village de Zou- 
cha le 17 juin 1759, sur la personne du major suédois Sin- 
dlasa , envoyé en courrier de Constantinople à Stockholm, fu { 
allégué comme une des raisons de la déclaration de guerre, 
dans le manifeste public en 1742 par la Suède contre la Russie. 
Voyez Büschikg’s Magazin, VIII. 309. Schlozeh’s Briefwech- 
sel , IV. * 43 . Europ. Annalen , 1808 , IX, 101. F. C. v. Mo' 
ssh’s kleine Schriften , Th. IV , S. 44 ° ff- Mosbb’s Versuch , IV. 
620. et ses Beytrage, IV. 56 o. Merkwürdigc in dem Arcbiv 
der Bastille gefundene Inquisitions Actcn ( Leipz. 1791 ) , 
S. 2o5. — Voyez des exemples plus récens des vols et des 
meurtres commis contre des courriers , dans ma Kryptogra- 
pbik, S. 35 f. 

c)Moser's Versuch, IV. 6 a 3 f. F. C. v. Mosbr's kleine Schriften^ 
Th. IV, S. a 56 fl. 353 . 356 . Hors les cas nommés ci-dessus, la 
sûreté des courriers de l’ennemi n’est pas reconnue durant la 
guerre. Voyez ibid. p. 244 et suiv. 


S »9*- 


4 ° De la famille , surtout de l'épouse du ministre , et de , sa maison. 


A la suite du ministre appartiennent aussi , 
comme nous l’avons dit , les membres de sa fa- 
mille qui l’accompagnent, et les personnes qui 
sont en son service particulier. Du nombre de ces 
derniers sont ses médecins et secrétaires parti- 
culiers, l’instituteur de ses enfans, ies officiers de 
sa maison ( tels que son maître d’hôtel , ses écuyers, 
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valets de chambre, portier, sommelier, cuisis 
nier, etc. ), sa livrée, nommément les coureurs, 
laquais , cochers , postillons-, palefreniers , etc. à). 
Ces personnes jouissent, comme le reste de la 
suite , de la protection particulière du droit des 
gens, et ne sont point -soumis à la domination de 
l’état près lequel le ministre est accrédité b). — La 
plus distinguée est X épouse du ministre , surtout 
s’il est ambassadeur c ). Cependant l’étiquette des 
cours diffère et varie beaucoup à ce sujet d), p.e. 
par rapport à l’honneur du tabouret de l’impéra- 
trice ou de la reine e), à la réception lors de sa 
présentation , ou dans sa première et dernière au- 
dience, à son rang et au reste du cérémonial f). 
Régulièrement elle ne peut pas prétendre à un 
culte domestique à elle , fût-ce même qu’il n’y ait 
pas , dans la ville ou aux environs , culte public 
ni particulier de sa religion g ). 


«) Moser’ s Beytràge, IV. 240. Bielpeld ,11. 201. 

I ) WlCQUEFOHT, T. I, SCCt. 28. 

e) Voyez surtout F. C. v. Mosp.r , tlic Gesandlin nach iliren Rech- 
ten u. Pflichtcn ; dans ses klcinen Schriften , III. i35 ff. Mo- 
ser’s Versuch , III. i45.IV. 3 1 5 (T. etscsBeytràge,IV. 175. 3ag. 
427. 45 o. Bykkershoek de foro legatorum, c. i5. 

<f)F. C. Moser, même livre, S. 149 ff. i5i ff. 166 ff. 

«) De la Maillabuiébe , précis du droit des gens, p. 33g. F. G 
Moser, p. 174 et ig5. 
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/)Sur le détail de cette matière, voy. F. C. Mosek, dans le livre 
allégué, et Moseb's Beytrëge , IV. 4»7- 4^°‘ 

g) F. C. Moseb , même livre , p. 3o5-3o9- 


§ 1 9 2, 


Hôtel de légation. Armes. Luxe. 


11 faut au ministre , pour lui et pour sa suite, 
une habitation convenable, qu’on appelle hôtel 
de légation ou d’ ambassade a ) ( Gesandtschaft- 
Quarlier). Les gouvernemens ne possédant au- 
jourd’hui que rarement, dans les capitales ou 
villes de résidence étrangères , des hôtels destinés 
à recevoir leurs ministres b), ces derniers ha- 
bitent pour la plupart des maisons louées, et il 
leur est alors ordinairement payé une somme 
quelconque a titre de frais de premier établisse- 
ment ou d’indemnité, ou bien pour l’entretien de 
leur mobilier c ). 11 n’y a que les ministres extraor- 
dinaires envoyés pour peu de temps, qui soient 
encore quelquefois logés par le gouvernement qui 
les reçoit d). — Presque partout les ministres font 
placer au dessus de la porte de leur hôtel les armes 
de leur souverain e); c’est cependant une distinc- 
tion qui n’est pas généralement accordée aux mi- 
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nistres de troisième ordre f). — Au reste, on s’at- 
tend surtout d’un ministre de première classe, 
qu’il mette un certain luxe et étalage dans sa 
garderobe, dans son ameublement, dans sa vais- 
selle, ses livrées et équipages, de la magnificence 
dans les fêtes et repas qu’il est dans le cas de don- 
ner, enfin dans tout ce qui porte sur l’extérieur# ). 


a ) Voy. Wicqüeport, T. I > sect 28. 

b) Moser’ s Beytrage, IH. 288. — En 1814 , les cours d’Autriche 
et d’Angleterre firent à Paris l’acquisition de deux hôtels des- 
tinés pour leurs légations. 

c) Moser’s Versuch, III. i5a. et ses Beytrage , III. a88. IV. ao 5 . 
219 ff. Comparez à ce sujet les discussions qui eurent lieu à 
Paris, en 1798 , entre le Directoire exécutif et le Conseil des 
cinq cents ; dans le Rédacteur du i 3 brumaire an VII , 
n° io 5 a. 

d) Moser’s Beytrage, III. 280 f. 

e) Moser's Versuch, IV. 264. Beytrage, HT. 3 oo. IV. 205 . F. C. 
v. Moser von den Rechten der Gesandten in Ansehung der 
Wappen ihres Souverains ; dans les Wôchentl. frankfurt- 
Abhandlungen , 1755, St. 7 , et dans Schotï's jurist. Wochen- 
blatt, III. Jahrgang, S. 600-614. 

f) F. C. Moser , même traité, § 4 - 

g) Trois attelages de six chevaux. Moser’s Versuch, III. j 5 i. 
Conférez aussi Bieefeld , II. aoa etsuiv. 


V* 




Digltized by Google 



Sect. I. Ch. III. Droit des négociations. 343 
S * 9 3 - 

Pouvoirs du ministre. 


Un ministre public, devant représenter son état 
près un autre état , doit être autorisé à cet effet 
par son gouvernement ; et celui auquel s’adresse 
sa mission doit être dûment instruit de cette au- 
torisation. Il est muni pour cela de pouvoirs ou 
lettres de créance ( mandatum procuratorium , 
litterae fidei s. credentiales , Creditiv )., au moyen 
desquels il doit se faire reconnaître en sa qualité de 
ministre , et justifier de f étendue de ses pouvoirsa). 
Ces mêmes pouvoirs peuvent ne porter que sur 
une affaire déterminée, ou bien seulement sur 
quelques actions détachées ( pouvoirs spéciaux ) ; 
ils peuvent aussi l’autoriser en général à toutes 
espèces de négociations (pouvoirs généraux). Dans 
l’un et l’autre cas, ils peuvent être limités ou illi- 
mités b ) ; les derniers s’appellent pleins pouvoirs 
proprement dits ( mandatum cum libéra siveple- 
nipotentia ). L’état, ou les états avec lesquels il 
doit être négocié, y sont ordinairement nom- 
més c ). 

Avant d’avoir ainsi déployé des pouvoirs suffi- 
sans , un envoyé ne peut prétendre aux droits de 
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ministre public, et l’on ne peut traiter avec lui 
d’une manière sûre et obligatoire d). Mais autant 
qu’il est déclaré dans ces pouvoirs représenter son 
état, autant ses actions, et nommément les enga- 
gemens qu’il aurait pris dans des traités conclus, 
fussent-ils même contraires à ses instructions se- 
crètes e ) , obligent ce même état qui ne peut s’en 
tenir qu’à lui des dommages qu’il lui aurait cau- 
sés/! ) 


a) Voyez les écrits énumérés dans v. OspiedVs Literatur, II. 
56 a. — Jan. Harm. Lohmah diss. de diverso mandatorum 
gcnere, quibus legati constituuntur, et obligalione quae ex 
Iis oritur. Lugd. Bat. 1750. 4 - Bielfeld, II. 164. § 4 - < 83 . 
§ 6-8. v. Romer, dans son livre allégué, p. 146. 

b) Voyez des exemples des uns et des autres, dans la disser- 
tation citée de Lohmak , c. a. § 6. 7. — Le plénipotentiaire 
est pourvu d’un mandatum cum libéra, scil. potestate agendi. 

c) Ce qu’on appelle un « mandatum s. actus ad omnet populos » , 
est extrêmement rare. Voyez-en deux exemples dans les mé- 
moires deLAMBEn-nr, VIII. 748. IX. 653 . Voy. aussi Sbeedorp 
essai d’un traité du style des cours, P. spéc. , art. i, § ao 
et suiv. 

d) Marselaer de legato, lib. II. diss. 6. Wicqueport, P. I, 
sect. i 5 . Lohmak diss. cit. c. a. § 3 . J. G. Estor progr. de jure 
posccndi auctoritatem publicam, quant litteras vocantcreden- 
tiales, a legatis(Jen. 1740., et dans ses Comment, et Opusc. 
Vol. I. P. a. n. VIII.), § 36 . sq. 

e) Grotius lib. III. c. aa. § 4 - Lohmak diss. cit. cap. 4 - S S< PI- 
Cette opinion est rejetée par Byhkershoek, quaest. jur. publ. 
lib. II. c. 7. 
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f) Les publicistes diffèrent d’opinion sur la question de savoir 
par quelle raison un ministre est responsable à son souverain. 
D’aprcs quelques-uns , c’est ex mandato. Wicqükpoht, T. I, 
sect. 16, p. 391. BïNKEBsftoBK quaest. jur. publ. lib. II. c. 7. 
Suivant d’autres, c’est ex jussu. Pupesdorf de J. N. et G. lib. 
V. c. 4. § 5. Bokcler diss, de relig. mandat., dans ses Opusc. 
T. L Selon d’autres enfin, c’est ex jussu , si le ministre est sujet 
du souverain ; ex mandate, s’il ne l’est pas. Lohm.in diss. cit. 
cap. 3 . § a. sqq. 


§ 1( j4- o 

Leur forme. 

La forme extérieure des pouvoirs est arbitraire. 
Us peuvent être conçus en forme de lettres pa- 
tentes ( in forma patente ) , et alors ils s’appellent 
pouvoirs ( mandatum procuratorium ) proprement 
dits ; ils peuvent aussi être cachetés a ) ( in forma 
litterarum), et ce sont alors des lettres de créance 
( litterae fulei , Creditiv ) dans l’acception propre b). 
Quelquefois un ministre reçoit les deux à la fois c). 
S’il n’en est ainsi , on préfère ordinairement la pre- 
mière de ces formes, lorsqu’il doit être accrédité 
près d’un congrès de ministres, p. e. dans un con- 
grès de paix, et l’autre s’il doit résider près d’un 
gouvernement d). Dans ce dernier cas, il est d’u- 
sage de donner une lettre de conseil ; cependant 
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une lettre de cabinet, quoique moins solennelle, 
serait tout aussi valable , supposé qu’elle contienne 
les parties essentielles des pouvoirs. — Il faut que 
la teneur des pouyoirs soit préalablement connue 
de celui auquel ils doivent être présentés , pour 
qu’il soit à même de se déterminer à les recevoir et 

•i 

à fixer le cérémonial à accorder au ministre. C’est 
à cet effet que celui-ci , avant sa première audience, 
doit les montrer, s’ils sont en forme de lettres pa- 
tentes, ou bien sub sigillo volante , ou en présen- 
ter une copie authentique s’ils sont cachetés e ). 
Il se peut qu’un ministre ait besoin de plusieurs 
pouvoirs, s’il est accrédité sous différens rap- 
ports/). 

a) Voy. Wicquepoht , T. I, ch. i 5 et 16. Stïevb* europ. Hof- 
Cereraoniel, Th. III, Cap. 3 , $ 4 , S. a 38 . Gdxschxidt diss. 

. cit. § 37. 

b) Sur la forme des pouvoirs , consultez C. À. v. Bscx’s Versuch 
einer StaatsPraxis , Buch V, Cap. 1, S. aa 5 ff. Cap. 3 , S. 
a 53 ff. Dan. Nettelbladt , s. potius resp. F. J. E. Eisekbebg , 
diss. de forma litterarum credentialium legatorum (Hal. 1753. 
4.) , cap. a et 3 . Sneedohf dans le livre allégué , P. spéc. , ch. 1. 
art. 1. Des formules, voyez Estoe 1 . c. § 39. sqq. 

e) LohMas diss. cit. cap. 3. § 3 . 4 * 8 . — Les ministres de France 
reçurent autrefois une lettre de cachet ( qu’on nomme ail- 
leurs lettre de chancellerie) , et une lettre de la main. La pre- 
mière fut remise dans la première audience particulière, la 
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seconde dans la première audience publique. Calmères, dans 
le livre allégué, cb. n. 

d) Callièrbs, même chapitre. Politische Untcrhandlungskunst , 
Cap. 1 1 , S. t 3 o ff. Dan. Nuttelbladt diss. cit. § 5 . 

e ) Ordinairement au ministre des affaires étrangères. J. F. * 
Jucler diss. de litteris legalorum crcdcntialibus (Lips. 174a), 

§ 9. Moser’s europ. Vôlkerrecht, Buch III, Cap. 14, et son 
Versuch, III. a 4 i. Biewei,», T. II, p. i 83 , § 7. 

/)Ceci arrive quelquefois en Suisse, où le même ministre est 
accrédité près la confédération et en même temps près tous ou 
quelques-uns des cantons. Dans la ci-devant république de 
Pologne, les ministres étrangers étaient obligés de se légitimer 
séparément près le roi et près les états. Voy. Becx’s Staats- 

, praxis, S. a 40, § ai. — Sur les lettres de créance secondaires 
et éventuelles, ainsi que sur celles des secrétaires de légation , 
voy. ibid. § aa-a 4 , S. a 4 i ff. 

§ 195 . 

Lettres de recommandation et d’adresse. 

Outre ses lettres de créance, un ministre est 
quelquefois porteur de lettres de recommandation 
adressées, par son souverain ou son représentant, 
à des membres de la famille ou à des fonction- 
naires publics distingués du souverain auprès du- 
quel il va résider a) , à des membres du gouver- 
nement , si c’est une république , à des autorités 
locales de l’endroit où se rassemble un congrès, etc. 
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— Un envoyé sans caractère de ministre public 
n’est point muni de lettres de créance en forme, 
maisjjour la plupart seulement de ce qu’on appelle 
lettres cC adresse h ). 

> 

a) P. e. au prince-régent, à l’épouse du souverain, au successeur 
présomptif au trône , au ministre des affaires étrangères. A 
Constantinople, les agens diplomatiques en portent toujours 
pour le grand-visir, ainsi qu’autrefois dans les Provinces- 
Unies des Pays-Bas pour le Stathouder. 

S) Voyez Becx’s Staatspraxis , S. a43 , S 


§ I9 6 - 


Instruction . 


Tous les ministres reçoivent de l’autorité qui les 
envoie des instructions a), pour leur faire con- 
naître les intentions de leur gouvernement à l’é- 
gard des objets de la négociation dont ils sont 
chargés , et pour les guider dans leur conduite à 
suivre. Ces instructions sont ou générales' ou spé- 
ciales ; elles sont quelquefois données de bouche , 
mais le plus souvent réunies dans- up écrit parti- 
culier qui est remis au ministre au commencement 
de sa mission , et auquel il est obligé de recourir 


Digitized by Google 



Sect. I. Ch. III. Droit des négocia ions. 5/ ( g 

dans chacune de ses démarches officielles (instruc- 
tion principale). Elles peuvent être modifiées, 
augmentées ou changées dans le cours de la né- 
gociation b). Ordinairement elles doivent toutes 
être tenues secrètes, et le ministre n’en peut faire 
un usage ouvert qu’en vertu d’un ordre exprès 
de son gouvernement c ) ; alors il est souvent muni 
d’une double instruction, dont l’une secrète et 
l’autre ostensible. 

a) Wicquepobt , T. I, ch. 14. Caeltère* , ch. i». Pecquet, 
p. 53 et suiv. Bielpelu, II. 180 suiv. Neybos principes 
du droit des geqj, $ 173*175. Die pohtische Unterhandlungs- 
kunst, Cap. 8, S. ii 5 ff. Lohmax diss. cit c. a, $ 9. 10. 

5 ) Sur le contenu et la forme des instruction!, voy. Beck’s l 
Staatspraxis, Buch V, Cap. », S. »45 ff. et Putter’ s jurist. 
Praxis, I. » 3 ». Wii-snfCHAM maximes politiques, p. 5 o 3 et 
*■ suiv. — Des instructions intéressantes ont été publiées dans 
les Mémoires de différons ministres, p. e. dans ceux de Wax.- 
sikgbam. Avaux, Estrades, Walpoee, Torcy, Busoobp, 
d’Eojî. On en trouve aussi une de l’empereur Ferdinand II, 
dans Khevebhüller’s annal. Ferdinandeis, Th. XII, S. i 3 ga 
fi - ., et dans Leysebi méditât, ad Pandect., Spec. 671. med. 16. 
Instruction française du président Jeannin, de 1609, dans 
Wicquepobx, T. II, sect. 9, p. 101 suiv. Instruction anglaise 
de 1570 pour Walsingham, ibid. T. II, sect. 1, p. 6. D’au- 
tres instructions sont recueillies par Rousskt, V. 3 oi. VIT. 

18. XI. 355. , et dans F. C. v. Moseb’s kleinen Schriften 
III. 357. Ce serait un trésor pour les négociateurs, ainsi que 
pour l’histoire , qu’une collection d’instructions secrètes 
choisies, 


* 
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c) Voy. Lohmah diss. cit. c. a. § g. Lettres de lord Chf.stekfiel» 
à son fils Stanhope, T. III, lettre 189. Die politisclie Unter- 
handlungskunst, S. 117 ff. 


S >97- 


Occupations du ministre. 
i* Travail particulier. y 


Les occupations du ministre se partagent , en 
son travail de cabinet, les communications avec 
sa cour, et les négociations avec Je gouvernement 
auprès duquel il est accrédité, ou quelquefois 
aussi avec d’autres ministres étrangers y résidans. 
Son travail de cabinet comprend le soin de prépa- 
rer et de suivre le mieux que possible les affaires 
qui font l’objet de sa mission ; de dresser à cet ef- 
fet les minutes de toutes sortes d’écrits qui passent 
sous son nom , ou du moins de les revoir ; de si- 
gner les expéditions, de les faire clore et cacheter 
en forme, et remettre à leurs adresses; de surveil- 
ler la rédaction du livre-journal qui doit contenir 
les notions nécessaires sur tout ce qui se passe à 
la légation , et la chancellerie ou le bureau en gé- 
néral avec les archives ; d’exercer et de défendre 
|es droits et les prérogatives de la légation , nom- 
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moment la jurisdiction sur les personnes de la 
suite , la délivrance des passe-ports , etc. a ). 


a) Les instructions des ministres ordinaires renferment presque 
toujours des dispositions circonstanciées à cet égard; quelque- 
fois on a des règlemens généraux pour tous les ministres d’un 
même état — Sur l’ordre à observer dans les affaires des léga- 
tions, voyez WtCQUKroaT , T. II , sect. a , p. i io. 


§ 198. 


1° Communication à entretenir avec son gouvernement. 

Les communications du ministre avec le gou- 
vernement de son état, se font quelquefois ver- 
balement, mais pour la plupart par écrit. Elles 
s’adressent tantôt immédiatement au souverain , .» 

tantôt au département des affaires étrangères, au 
ministre secrétaire d’état, ou à d’autres autorités 
constituées, ou bien à des membres de la famille 
du souverain , à des personnes de la cour , ou à 
des députés ou commissaires désignés à cet effet. 

Les plus essentielles et les plus fréquentes de ces 
communications sont les relations ou rapports 
que le ministre doit faire à sa cour a ) régulière- 
ment à une époque déterminée, et en outre par 
extraordinaire toutes les fois qu’il arriva quelque 
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chose d’important. Ces rapports doivent s’étendre 
non-seulement sur les objets principaux de la né- 
gociation, mais aussi sur tous les objets incidens 
et accessoires qui peuvent présenter un intérêt 
quelconque, et particulièrement sur la situation 
et les relations tant intérieures que extérieures du 
pays et de la cour où le ministre réside h). Il se- 
rait très-utile de faire faire, à la fin de chaque né- 
gociation ou mission , un rapport principal , con- 
tenant un aperçu de toute la marche de la négo- 
ciation et de tout ce qui s’y est passé de plus 
remarquable, commé il était d’usage dans la ci- 
devant république de Venise. * 

a) Sur les dépêches des ministres, voyez Wicquefoht, T. II, 
sect. io, p. toa. § 4 - et 186. § 13-17. Caixikbes, ch. 19. Die 
politischeünterhandlungskunst. Cap. 17, S. 171. 

b) Wicqueport, T. II, sect. 16, p. 19a. Schmalz europ. Vol- 
kerrecht, p. 96 etsuiv. 


§ > 99 - ' 

Continuation. 

Les dépêches de la légation , et celles qui lui 
parviennent de son gouvernement, dont l’intérêt 
exige un secret particulier , et que l’on manque 
d’occasion de transmettre par une voie tout-à-fait 
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sûre, doivent être non-seulement soigneusement 
enveloppées et cachetées , comme toutes les au- 
tres, mais aussi écrites en bon chiffre a). Elles 
sont expédiées, ou par la poste commune, les 
messagers, les coches ou les diligences ordinaires, 
ou bien par estafette , par des courriers ou des 
voyageurs sûrs et de confiance , quelquefois sous 
l’enveloppe d’une tierce personne , ou sous une 
adresse feinte , quelquefois aussi par différentes 
voies à la fois moyennant des duplicata b ). Pour 
cacher davantage le secret , on expédie quelque- 
fois des dépêches feintes ou portant la marque 
du contre-sens , qu’on envoie alors par la poste 
commune, ou par une autre voie peu sûre, à 
l’effet de les faire ouvrir % dessein et tromper par 
là les surveillans c ). 

a ) Voyez une instruction pour les différentes méthodes de chiffrer 
et de déchiffrer, dans ma Kiyptographih, Lehrbuch der Ge~ 
heimschreibekunst ( Chiffrir- und Dechiffrirkunst) in Staats- 
und Privatgeschàften. Mit Tabellen und 6 Kupfertafeln. 
Tübingen 1809. gr. 8. Die polit. Unterhandlungskunst , 
Cap. 18, S. 184. Biki.fhld , IL 190. $ 19 suiv. CauiiM», 
ch. ao. 

b) Bielfeld , IL 189. § 18. 304. $ 16. 

c ) Voy. ma Kryptographik , p. 3 1 -et 64. — Les moyens de se pré- 
server de ce que les dépêches et autres lettres ne puissent être 
ouvertes et refermées d’une manière presque imperceptible, 
sont indiqués ibid. p. 49 * 56 , 

I. 33 
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- § 800 . 

* . 4 • A, • * 

■: ■' ’ ' S» Négociations. • • • 

Les négociations dont le ministre est chargé, se 
font immédiatement , ou médiatement a ). Elles 
ae font médiatement lorsqu’elles ont lieu gvec les 
ministres d’état, les commissaires ou députés, ou 
'bien dans des congrès de paix ou autres , avec les 
envoyés de la puissance étrangère ; quelquefois 
môme encore, dans ce dernier cas, par l’entre- 
mise de quelque tieree puissance médiatrice ou de 
ses envoyés. Les communications, soit médiates 
soit immédiates , se fonj ou par écrit , au moyen 
de lettres , mémoires , notes , notes verbales , etc, , 
ou de bouche dansdesaudiencesou conférences b). 
Dans la règle , aucun gouvernement n’a le droit 
d’exiger des formes particulières dans les commu- 
nications ; cependant il y en a eu quelques-uns c) 
qui ont exposé en principe de ne délibérer ou faire 
réponse que sur des adresses rédigées par écrit. 
Dans toutes les négociations il peut devenir utile 
de répéter et de présenter par écrit, en forme de 

note verbale ou d’un aperçu de conversation , ce 

ï . 

qpi.aété discuté de vive voix dans les conférences, 
pour en conserver la mémoire autant que possible 
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\ 

et d’une manière digne de foi. Aussi est-il quelque- 
fois utile d’avertir préalablement le ministre des 
relations extérieures du contenu d’un mémoire 
qu’on se propose de présenter dans une audience 
du souverain. 

a) Sur la conduite du ministre dans ces négociations, voyez 
Wtcquepout , T. Il, sect. 3-8 . Caleières, ch. ifi et 17. 
Pecqu** , p. 78 suiv. Die politische Unterhandlnngskunst, 
S. 147 ff, 1Ü8 (L — WlcQOE»o»T ( 11. 6.) pose en- règle géné- 
rale, • que la fonction principale consiste à entretenir la bonne 
correspondance entre les deux princes; à rendre les lettres 
que son maistre escrit au prince auprès duquel il réside; à en 
solliciter la réponse; à observer tout ce qui se passe en la cour 
où il négocie ; à protéger les sujets, et à conserver les intérests 
de son maistre >. 

b) La ci ÿevant république de Venise avait établi , pour les con- 
férences avec les ministres étrangers, un collège composé de 
«6 membres au moins. 

c) Tel qu’auirefois le gouvernement des Provinces-Unies des 
Pays-Bas. 


§ 201 . 


Particulièrement audiences. 


A moins de circonstances tout-à-fait particu- 
lières , le ministre De peut point demander de droit 
à négocier immédiatement avec le, souverain au- 
près duquel il réside a). Cependant, quoiqu’une 
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telle communication immédiate ait rarement lieu , 
et aujourd’hui seulement par exception de la règle, 
elle n’est pas pour cela toujours refhsée. Il est des 
cours où le souverain donne régulièrement, à cer- 
tains jours, audience aux ministres étrangers , et 
où hors cela ils en obtiennent de particulières, 
soit publiques, soit privées b). Le moins auquel 
un ministre de premier ou de second ordre peut 
s’attendre, d’un souverain jouissant d’honneurs 
royaux , c’est d 'être admis à son audience lors de 
son arrivée et çle son départ. L’une et l’autre se 
donnent aux ambassadeurs le plus souvent publi- 
quement et avec une certaine. pompe c), aux mi- 
nistres de seconde classe pas toujours publique- 
ment, et jamais à ceux du troisième ordre, fus- 
sent-ils d’ailleurs aussi accrédités auprès de la 
personne du souverain d. ) 

a) Voy. WicQUEFoni , T. II , sec. a , p. 1 4 - 

b) Sur les audiences , voyez Wicqüefort , T. I , secl. xg , p. s 3 g. 
Moskr’s Versuch , III. a 45 . 348. et ses Beytrage, III. 401. 408. 
Bykkershoek. quaest. jur.publ., lib. IL c. 7. Comparez ci-après 
§ aa 3 et suiv. 

c) Dans les audiences publiques , il n'est presque jamais question 
de négociations proprement dites. Celte matière est traitée 
plaisamment par Bykxkrshoek , in quaest. jur. publ. lib. II. 
c. 6. dans ses Operib. omn. II. 348. 

d) De l’étiquette usitée dans ces audiences, voyez ci -après 

S»4. 


> 
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S 202, 


Caractère des ministres , tant représentatif que de cérémonie. 


Vis-à-vis du gouvernement près lequel le mi- 
nistre est accrédité, on distingue en lui, en vertu 
de sa nomination et de sa réception par ce gou- 
vernement, une double qualité ou caractère. Par 
rapport aux affaires dont il est chargé, il est con- 
sidéré comme représentant immédiat de son gou- 
vernement; et il a pour cela un caractère repré- 
• sentatif. Cette qualité est essentielle , elle est la 
même dans tous les ministres , de quelque classe 
qu’ils soient. Il est une autre qualité qui résulte 
de l’ensemble des honneurs accordés au ministre , 
eu égard à sa mission honorable dans le territoire 
de l’état où il réside; c’est son caractère de céré- 
monie. Cette qualité est accidentelle, et , comme 
accessoire , elle admet des gradations b ). Dans le 
deuxième article du règlement sur le rang entre les 
agens diplomatiques , fait au congrès de Vienne 
( § 179 ), on a arrêté que les ambassadeurs , les lé- 
gats et les nonces auraient seuls le caractère repré- 
sentatif ( par laquelle expression on a entendu le 
caractère de cérémonie de première classe ). D’ail- 
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leurs il est aujourd’hui d’un usage général , en 
Europe , de distinguer trois différens degrés de 
cérémonie , d’après lesquels les ministres publics 
sont divisés en trois classes ( § 1 79 et suiv. ). Le 
cérémonial accordé à chaque classe , n’est point le 
même dans tous les états. Le susdit règlement du 
congrès de Tienne (art. 5), exige qu’il soit déter- 
miné , dans chaque état , un mode uniforme pour 
la réception des employés diplomatiques dechaque 
•'classe. 4 

а) Voy. V att el , liv. IV , ch. 6 , § 70. L. C. Schbôder elem. jur. 
nat. , soc. et gcnL § i io3 . Hôpfkeh’s Naturrecbt, § 114. Henr. 
Coccfji diss. de repraesentativa legatorum qualitate. Heidelb. 
1680. 4- et dans ses Exerc. T. L n. 38 . — Quelques publicistes 
n’atlribuent un caractère représentatif qu'aux ministres de 
première classe. C. G. Gwtscumid* diss. de prâerogativaordinis 
inter legatos, §. a fi. 39. Il en est d’autres, qui n'entendent par 
caractère représentatif que les bonneursqu’ils croient attribués 
aux ministres de première classe comme égalés à leurs consti- 
tnans. Mais cette opinion est fausse, puisque les ministres de 
première classe ne sont nullement égalés à leurs souverains , 
et qu’ils ne jouissent partout que du plus haut degré du céré- 
monial accordé aux ministres comme tels, degré qui est diffé- 
remment réglé dans les divers états. 

б ) Les publicistes diffèrent d’opinion à cet, égard. Selon quel- 
ques-uns le caractère représentatif est triple , essentiel , naturel 
et accidentel. Le premier doit se rapporter à ce que le ministre 
représente son gouvernement dans toutes les affaires relatives 
à sa mission ; le second doit résulter des droits naturels appar- 
tenant au ministre pour cause de légalité et liberté rfatorelles 
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de son état; le troisième doit naître de l’ensemble des droits 
accidentels { tels que rang, titre, honneurs) accordés aux mi- 
nistres étrangers, soit en vertu de leur réception dans la qua- 
lité doqt leur constituant les a revêtus , soit suivant des traités 
particuliers. Voy. v. Rômeh’s Grundsâtze ûber die Gesamlt- 
s haften, S. 108-iu. — Une seconde théorie distingue un 
double caractère représentatif seulement, l’un naturel ou essen- 
tiel , l’autre positif ou accidentel ; le premier purement 
représentatif , le second de cérémonie. ’E. C. Wkstphal 
instit. juris nat. § u88. Gros Lehrbuch der philosoph. 

Rechtswissenschaft.S 446 D'après d’autres enfin, il n’y a 

pas du tout de caractère représentatif, si ce n’est en vertu 
des traités. C. G. Rôssig diss. de jure asyli legatorum, § 6-' 
p. 8. sq. 


S 203. 

Prérogatives des ministres publics. 
t 0 Inviolabilité. 

Les ministres publics jouissent de certaines pré- 
rogatives dérivées du droit des gens, tant naturel 
que positif a). L’une des plus importantes c’est 
leur inviolabilité. Dès qu’un gouvernement a pu- 
bliquement reconnu un ministre étranger en sa 
qualité de représentant immédiat de son souve- 
rain, toute violation des droits attachés à cette 
qualité b) 1 qui est commise dans son territoire, 
doit être considérée comme une offense faite au 
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souverain du ministre même. Il est par conséquent 
fort de l’intérêt du gouvernement, non -seule- 
ment de prévenir, autant que possible , toute vio- 
lation de cette espèce , mais aussi de la punir sé- 
vèrement comme délit contre l’état , si néanmoins 
elle aurait eu lieu. L’état de plus grande sûreté 
qui en résulte pour le ministre s’appelle son in- 
violabilité. dans le sens éminent ou du droit des 
*• ' 

gens c), ou bien aussi la sainteté du ministre, parce 
qu’il est de l’intérêt commun des nations d’envi- 
sager cet état de sûreté comme une chose sacrée. 
Cette inviolabilité ou protection particulière est 
due aux ministres des trois classes d). Elle s’étend 
sur toute l’activité officielle du ministre , et prin- 
cipalement sur ses fonctions diplomatiques e ), un 
entier sauf-conduit lui est dû pendant tout son 
voyage, passage, et séjour officiels dans le terri- 
toire de l’état f) , même lorsque la guerre entre 
les deux états aurait éclaté g). 

a) Voyez les écrits indiqués dans v. Ompteda’s Literatur, T. II, 
p. 566, et dans v. Kamptz neuer Lit., § *37, et le livre de 

® M. Uhlich cité au § 169, note b. 

b) Dans le fait, il est quelquefois difficile de déterminer si une 
olîense a été faite au ministre comme particulier, ou en sa 
qualité diplomatique. Comparez v. Rouer , S. 3oi. 

e) Voyez L. ult. D. de légation. L. 7. D. ad L. Jul. de vi publ. 
Henr. Gocceji diss. de legato inviolabili, Heidelb. 1684. et dans 
«ses Exerqt Vol. L n. 5o. Bjusd. diss. de legato sancto non im- 
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puni. Francof. ad Viadr. 1699. 4. Jo. Jac. Lehmaxr diss. de 
yero atque cerlo fundamento jurium ac speciatim sanclitatis 
legatorum. Jen. 1718. 4. D. H. Ke.mmehich von der Unverletz- 
licbkeitder Gesandten. Erlangen 1710. 4. J. Hogeveex diss. 
legationum origo et sanctimonia.Lugd. Bat. 1763. 4 - J.G.Wal- 
dut diss. de legati admissi et non admissi inviolabilitate. Marb. 

1767. 4. H. F. Kahrel diss. de sanctitate legatorum. Marb. 

1769. 4. Ghotids , lib. II. c. 18. § 4- n. 5 . Wicqüefort, T. I, 
sect. 19. Huber de jure eivitatis, lib. III. sect. 4- a. 1. $ 13. De 
Réal , science du gouvernement , T< V, sect. 7. Plusieurs au- 
tres écrits sont indiqués dans v. Ompteda’s Literatur, H. 568. 

Voyez aussi Waldih jus legationis univçrsale , sect. V. etXI, 
v. Rôheh , S. 395 ff. -a- 

et) Bvii eershoee de foro legator. c. 1. , dans ses Operib. omn. 

IL 147. 

t) Entre autres y est comprise la sûreté de sa correspondance, 
tant de celle qui est confiée à la poste commune que des dé- 
pêches qui sont envoyées par des estafettes ou par des courriers. • 

Mosee’s Versuch . IV. 144. — Suivant ledroit des gens natu- 
rel , un ministre public peut se faire raison lui-même des of- 
fenses qui lui sont faites. Voyez v. Rômer , S. 398. Selon d’au- 
tres , il doit d’abord s’en plaindre et demander satisfaction au 
gouvernement du pays ; ce qui est le plus souvent confirmé 
par l’usage , du moins dans le temps moderne. Voy. v. Pacasst, 

S. 167. On trouve des exemples d’insultes faites à des ministres 
publics , à celui de Venise à Madrid en i5g7 , dans Roth’s Ar- 
chiv fùr das Vôlkcrrecht , Heft I. S. 76, à celui de la Russie , 

Mantueof, à Londres en 1708 , dans le traité allégué de Km- 
MSBicti, S. 39 ff. Des exemples plus récens , voyez dansMosaa’s 
Beytràgen , IV. x54 ff- 171 ff. — Quanta l’inviolabilité des 
personnes de la suite du ministre, voy. Moser’s Versuch , IV. 

3so. — Des exemples de plaintes et de satisfaction donnée , 
à cause d’insultes laites à des personnes de la livrée d'un mi- 
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nistre, sont rapportés par Moser , dans ses Beytrâge , IV, 249 
ff. a5a (T. 

f) Les époques où cette inviolabilité doit commencer et finir sont 
déterminées et assurées par les passe-ports qu’on délivre au 
ministre. Voy. v. Rosier, dans le livre allégué, p. 141-144. En 
cas que le ministre a séjourné dans le pays, avant d’y être 
nommé à la mission , son inviolabilité date de la réception de 
ses lettres de créance. 

g) De même que déjà chez les Romain^. L. ult. D. de legationib. 
Comparez aussi Moskr’s Versuch, IV. 140. IX. 1..40. — Ce- 
pendant , en pareil cas , la Porte ottomane fait le plus souvent 
emprisonner le ministre , comme otage pour l’observation des 
traités; ce qui le garantit en même temps de la rage de la 
populace. Le Bbsts Magazin zum Gebrauch der Staaten- und 
Kirchengeschichte , Tb. II. ( 1772 ) , S. ao5 ff. — Durant la 
la Suède et le Danemarck en i658 , le ministre suédois Coyet , 
fut emprisonné à Copenhague pendant huit mois. Voy. v. 
Ompteda’s Literatur , U. 571. n. 1. 


S 204. 


20 ExttrrUonalùé. 


Aussitôt que le gouvernement auquel le mi- 
nistre étranger est envoyé l’a reconnu comme 
représentant de son gouvernement , il doit jouir, 
comme condition tacite de sa mission et de sa ré- 
ception, dans le territoire où il se trouve, du même 
droit d’indépendance qui appartient au gouverne- 
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ment de Son état , supposé'qu’il n’y ait point de 
limitation à cet égard sanctionnée par des trai- 
tés a). En conséquence , il est, en sa qualité de 
ministre , affranchi de la souveraineté et de la do- 
mination du gouvernement du pays. Cette exemp- 
tion s’appelle X exterritorialité ou l’indépendance 
du ministre b ). Pour avoir un plein effet, elle doit 
s’étendre sur tout ce qui peut être considéré 
comme appartenant à sa personne , p. e. sa suite , 
son hôtel , ses équipages , son mobilier c ). Elle 
appartient également à un ministre auquel il est 
accordé en cette qualité d ) un séjour temporaire 
dans le territoire , p. e. le passage, quoiqu’il ne 
soit point d’ailleurs accrédité près le gouverne- 
ment de cet état. En tout cas , il faut au ministre, 
pour qu’il puisse exercer le droit en question, une 
déclaration expresse ou tacite de l’état par lequel 
il lui accordé. L’usage général reçu en Europe 
regarde comme une telle déclaration la délivrance 
d’un passe-port portant permission d’entrer dans 

t 

le pays ou de le traverser en qualité d’agent di- 
plomatique e). 

a) Comme par rapport aux impôts, au culte domestique, au droit 
d’asile , à ce qui concerne les règlcmcns de police, etc. 

! I 

b) Quelques-uns restreignent, d’après le droit des gens naturel , 
cette exterritorialité aux fonctions diplomatiques du ministre. 
Voy. Ho r pnb*’ s Naturrecht, S «7- v. MiRTEirs Emleit. in 
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das europ. Vôlkerr., § ara. Mais conférez AcüEKWAixjur. nat. 
P. II. § a 53 . sq. Scbhôder I. c. § 1107. sqq. Gros, dans le livre 
allégué, § 447. — Voyez, pour ce qui regarde l’exterritorîa- 
1 lité des ministres des membres de la Confédération germanique 

résidana a la diete de Francfort, mon Oeffentliches Recht des 
teutschen Bundes , § i3o. 

e) Acbenwau. 1. c. § a 53 . 

«QLecomledeWartensleben, ministre de la Hollande, faisant 
séjour à Cassel pour des affaires particulières , y fut arrêté en 
1763 pour ces mêmes affaires. Moser’s Versueh, HI. 104. IV. 
i 3 o. 167. Beytrâge, IV. 161. Mercure historique et polit. 1764, 
T. I, p. 101. 104. T, II, p. 375. Waldis jus legationis univer- 
sale, p. 89-104. v. Kamptz neue Lit. , S. 361 , Num. 7, et S. 
361 f., Num. 9 . 10 et i 3 . 

a) Lkyser médit, ad Pandect. , Spec. 671. Voyez aussi les écrits 
d' A chrktvali. et de Rau , cités plus haut , S *77 » note b. 

§ 205 . 

/ * 4 * 

* I 

Particulièrement a) immunité des impdts. 

En vertu de leur exterritorialité , les ministres 
sont exempts des impôts personnels , qui sup- 
posent souveraineté à exercer de l’une, et sujétion 
de l’autre part, tels que p. e. la capitation. Us le 
sont également des impôts indirects , de la douane, 
de l’accise et des autres droits de consomption, à 
l’égard des objets qui leur viennent immédiate- 
ment de l’étranger, et qui sont destinés pour leur 
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usage et pour celui des personnes de leur suite à). 
Cette immunité ne s’étend point sur ce qu’ils 
achètent dans l’intérieur, et dont l’impôt payé par 
le vendeur entre en considération dans la fixation 
du prix b ). Dans le territoire d’une tierce puis- 
sance, le ministre ne peut point prétendre à cette 
prérogative, si ce n’est en vertu de traités; cepen- 
dant elle est quelquefois accordée par pure com- 
plaisance c ). 

o) Même des marchandises prohibées peuvent être importées par 
un ministre, pour son propre usage, à moins qu’on n’ait sti- 
pulé le contraire lors de sa réception. 

V) Voyez F. C. ». Mosu^ von der Zoll- und Accisfreiheit der Ge- 
sandten ; dans ses kleinen Schriften , Bd. tn.s . 1-166. y.Rô- 
MBB, S. 346 ff. CaLLIÈRES, ch. 9. V. PaCASSI , 8 . S 67 fï. T. Om»- 
teda's Lit,, § aSy. v. Kamptz neue Lit., § a 3 s. 

e) F. C. v. Moskb’s Meine Schriften , Th. Vit, S. 43 . 


§ 206. 


Continuation. 


Du reste , les ministres ne peuvent point pré- 
tendre à être exemptés de ces impôts qui sont plu- 
tôt une rétribution immédiate , due soit à l’état , 
soit à des particuliers ou à des communes, pour 
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des dépenses faites sur des objets ou établissemens 
particuliers à l’usage .desquels ils participent , 
comme péage , pontonnage , port de lettres , etc. a). 

Ils ne peuvent demander non plus une immunité 
des impôts réels , comme p. e. de la contribution 
foncière, s’ils possèdent des biens-fonds, des pa* 
tentes pour l’exercice d’un commerce h) ou dun 
métier, des contributions communales et de celles 
de société , s’ils sont membres d’une société ou 
d’une commune. Des privilèges plus étendus que 
ceux exigés par le droit des gens naturel , sont 
quelquefois accordés aux ministres, soit par com- 
plaisance, soit conformément à des traités. De 
l’autre côté ,i|y a des états où ces mêmes privi- 
lèges sont limités , ou même éludés quelquefois, 
s’ils ne sont entièrement abolis , par une espèce 
d ’ équivalent c ) qu£ l’on fait p^yer au ministre. 
Quelquefois il peut être douteux, si un certain 
impôt peut être exigé de lui , ou du moins il pour- 
rait se porter préjudice s’il en reconnaissait l’obli- 
gation ; c’est alors un bon expédient , pour éviter 
toute contestation , que d’offrir de propre mouve- 
ment une somme quelconque, p. e. pour les caisses 
des pauvres , pour l’entretien des lanternes , etc. 

Tout ceci s’applique de même auxministres qui ne 
font que passer par le territoire , supposé toutefois 
^jque l’ exterritorialité leur y soit accordée^). La 

• i 

* « 
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visite des effets appartenans à un ministre public, 
ne peut au moins pas avoir lieu dans son hôtel , et 
autre part seulement autant qu’il ne lui est pas 
permis d’importer franches de douanes et d’accise, 
des marchandises prohibées ou non prohibées , 
destinées à son usage e ). 

a) Moser’ s Versuch , IV. *43. ‘ 

• - 

ô) J. C. W. v. Stkc* von einem Gesàndten , der Handlung 
treibl , dans ses Ansfübrungen polit, q. rechtl. Matcrion(i776), 
S. 197-aoi. Vattei-, L.IV, ch. 7, § io5. n3. «4. BurxEa*- 
hoek de foro legatornm , c. 14. 

c) F. C. v. Mosees kleine Schriften , Th. VII, S. 5 , 10 , 17, 34 . 
Moskr’s Beyfrâge, IV. 197. v. Pacassi . S. 267 (T. De Martees 
recueil, IV. S 16. — H est des états où le gouvernement fait 
payer à chaque ministre étranger y résidant, à mesure de son 
rang , une somme déterminée, soit une fois pour toutes, soit 
par an , à titre d’indemnité de son immunité des douanes et 
accises. Autrefois on en usa ainsi à Madrid et à Gènes, ainsi 
qu’à Vienne. D’après un arrêté du roi d’Espagne, du mois 
d'octobre 1814 ,H est accordé uu délai de six mois aux minis- 
tres étrangers , pour importer lçurs effets francs d’impôts. En 

» Russie, une note datée du mois de février 1817, et adressée 
par le ministre des finances aux ministres étrangers résidans à 
Saint-Pétersbourg, contient de semblables dispositions. Voyca- 
la dans le Journal de Fraijc/qrt, i8è?, u° 63. — Survies abus 
voyez F. C. v. Mosek, même livre, p. 10. 

dj F. C. v. Moser , même livre, p. 8. 

t m ' W 

é) F. C. v. Moser , dans le livre allégué, § 13-17, p. 14 et suiv. 
Moser’ s Versuch . IV. 3o3. — Les hôtels des ministres sont 
exempts de logement des gens de guerre; cependant s’ils ne sont 
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que loués , les propriétaires sont tenus d’en faire compensa- 
tion, ou de loger autre part les soldats, là où ce logement est 
une charge réelle. 

' c - * • 

< § 307 . 

#’ 

b) Franchise de VhâteL 

Une autre suite de l’exterritorialité des minis- 
tres est la franchise de V hôtel (l’indépendance ou 
l’immunité de l’hôtel [jus franchi sine s. franchi- 
tiarum ). On entend par là l’indépendance des hô- 
tels d’ambassade de la souveraineté du pays, à 
l’exception peut-être des droits de contribution et 
juridiction foncières a). Aujourd’hui, cette fran- 
chise est généralement reconnue en Europe — Il 
en est autrement de son extension à toutes les mai- 
m. sons du même arrondissement ou quartier de la 
ville auxquelles les ministres firent afficher autre- 
fois les armes de leurs souverains. Cette franchise 
des quartiers {jus quarteriorum , Quartier Frei- 
heit ), était reconnue dans plusieurs états, notam- 
ment à Rome , à Venise , à Madrid , ainsi qu’à 
Francfort-sur-le-Mein, durant l’assemblée’pour l’é- 
lection et le couronnement de l’empereur ; mais 
elle n’a plus lieu aujourd’hui b ) 

a) PaasBBVTA.de jure legationura.stat. imp. $ no. Wicqüeïort, 
T. L, sect. 38 , p. 4*4- Béai, science du gouvernement. T.V, 
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sect. 7. Christian Thoeusius de jure asyli legatorum aedibus 
competente (Lips. 1687. 4. rcc. Lips. 1718. et Hal. 1714 et 1730. 

4. et dans ses Dissert. Lipsiens. p. no 3 .), S M./qq.VATTEL, Iiv. 
IV , ch. 9 , § 117. Moser's Versuch , IV. 3io.1T.3i3 fî. v. Rô- 
mes , S. 37S fT. — Sur la visite de l’hôtel d’un ministre, voyez 
Moser’s Versuch, IV. 3 o 3 fT, et sur celle de ses équipages, 
(ainsi que de scs gondoles autrefois à Venise) voy. Vatvel , 
$ 1 ig. F. t C. v. Moser’s Ideinc Schriften, VII. >47. Moser’s 
Beytrâge, IV. i 5 a. — A Paris , en 1749 , le gouvernement of- 
frit de faire satisfaction à un ministre de ce qu’on avait fait la 
visite de son hôtel. Mercure bist. et polit. 1749,1. 661. De 
même à Saint-Pétersbourg, en »75s; Moser’s Versuch, IV. 
3 a 4 - Sur la satisfaction faite à Londres, en 1764, au ministre 
de France , à cause de l’arrestation de son écuyer dans l’hôtel 
même du ministre, voyez Moser’s Versuch , IV. 3 a 4 ff. — 
Scènes tumultuaires dans des Ijôteis de légation , à Madrid en 
1597, voy. Roth’s Archiv lur das Vôlkerr., Heft I, S. 76 ; à 
Constantinople, de 1703 jusqu’en 1777, voy. Moser’s Bey- 
trâge , IV. aia (T. ; à Rome en 1797 , voy. Büsch Welthândel, 

5. 800; à Vienne en 1798, voy. Polilisches Journal, April, 
1798, S. 433 . — Quelquefois un ministre fait établir, dans 
son hôtel , une imprimerie à lui. Voyez § 1 10; note g. 

4 ) Sur l'histoire de cette franchise des quartiers à Rome , et sur 
son abolition , voyez Réal , T. V , sect. 7. U h lic h , les droits 
des ambassadeurs , p. i 38 . Büscu Welthândel , S. 337. v. Ou- 
pt kd a’ s LiUeratur , II , 574. La bulle donnée à ce sujet , en 
1687 , par le pape Innocent XI , se trouve dans Schxauss C. 
J. G. 1 . 1069. Sur les débats survenus à cet égard entre les cours 
de France et de Rome, voyez M eusels Geschichte von Frank- 
reich, Th. IV, p. 635 et suiv. — Abolition de cette franchisa 
en Espagne , en >594, et par une ordonnance de 1684* 


î. 
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§ 208. 

% 

Sa différence du droit d'asile. 


Il faut se garder dè confondre la franchise de 
Phôtel avec le droit d'asile des ministres publics, 
droit d’accorder protection contre la police ou la 
justice du pays à des personnes non appartenantes 
à leur suite qui, étant prévenues de crime, se sont 
réfugiées dans leur hôtel a). Ce droit, dont on a 
souvent abusé en faveur des criminels , est presque 
généralement aboli en Europe, à cette modifica- 
tion près , que les ministres doivent être préa- 
lablement requis , dans les formes, à l’extradition 
du réfugié b )• Les autorités du pays sont en droit 
non-seulement de prendre au dehors les mesures 
convenables pour empêcher que le criminel ne s’é- 
chappe de l’hôtel du ministre, mais même, en cas 
que celui-ci en aurait refusé l’extradition dûment 
sollicitée , de l’en faire enlever de fait et même de 
force c). Tout aussi bien qu’un souverain ne pour- 
rait soustraire un ministre étranger, prévenu de 
crime, aux poursuites de la justice de son pays, 
sous le prétexte, qu’il séjourne dans ses états, de 
même l’hôtel du ministre ne peut offrir un asile à 
des criminels poursuivis par la police ou la justice 
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de l’endroit dont la compétence à cet égard ne 
peut être révoquée en doute. Dans l’un et l’autre 
cas , on attenterait à l’indépendance des nations. 

a) Des écrits sur le droit d’asile sont indiqués dans Pütxkr’s 
L iteratur des t. Staatsr. , Th. III, § ia88, et dans ma Neue 
Literatur des t. Staatsr. , S. 4 * 3 . — Voyez aussi J. Th. B. 
Helfrbcbt von den Asylen. Hof. 1801. 4. Pfeffikger Vitriar. 
illustr. III. 1354-1271. Moser’s Slaatsrecht , V. 386., et 
son traité intitulé : Von Gnadensachen , S. 84. Jac. Ge. 
Rutger’ s van Boezeluer diss. quatenus legatorum aedes jure 
asyli gaudcant. Lugd. Bat. 1754. 4 - OI- Toersr, praes. Jo. 
Upmarck diss. de franchisia quarteriorum s. jure asyli apud 
legatos. Upsal. 1706. 8. G. G. Roessig diss. de jure asyli 
legatorum secunduni jus gentium absolutum dubio. Lips. 
1787. .4. ( Voy. ma Jurislische Bibliothek , XV. 399.) — Quel- 
ques auteurs prétendent que le droit d’asile des ministres 
publics soit fondé dans le droit des gens naturel. K.ulpis tr. 
de légat, stat. c. ao. § tr. Real, science du gouvernement, 
T. V, sect. 8. Mais voyez Grotius, lih. II, c. 18. § 8. c. ai. 
§ 5 . Thomasius diss. cit. § 30. sqq. Byrkershoek de foro 
legatorum, cap. ai. Roessig diss. cit. § 3 . sqq. Vattel, 
liv. 14, ch. 9, § 118. v. Marteks Einleit. in das Vôlkerrecht, 

S * 1 ?- 

b) Conférez v. Martbrs Erzàhlungen, Th. I. n. 9. — La plu- 
part des auteurs soutiennent que les autorités du pays sont 
en droit d’entourer de gardes l’hôtel du ministre dans lequel 
un criminel se serait réfugié, mais non pas d’y faire entrer la 
force armée; qu’elles sont plutôt obligées de solliciter , par 
l’entremise du département des relations extérieures, l’extra- 
dition du réfugié d’abord auprès du ministre, et ensuite, sur 
son refus , auprès de son souverain. Consultez là-dessus 
Pacassi, p. aâ 5 . Rôssic (dans la dissertation ci-dessus énom- 
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cée , § 9.' sqq.) pose en principe que les autorités j «cuvent de- 
mander l’extradition du criminel directement par des huis- 
siers; ensuite, sur le refus du ministre, procéder sur-le-champ 
à la visite de l’hàtel , et y saisir le prévenu , en ménageant 
toutefois autant que possible le ministre et les personnes de 
sa suite. — Des ordonnances du Portugal, de 1748 , contre ce 
droit d’asile, voyez dans Moser’s Beytràge, IV. aog. Delà 
Suède, du Danemarck, de Venise, voy. Mercure hist. et polit. 
1748,1. 53. ao5. Lambert y , T. IL p. i85. Mercure hist. et 
polit. 1745, 1. 519. Comparez aussi Pacassi, S. a6a. Au mois 
de septembre 18 1 5, le cardinal secrétaire d’état déclara, d’après 
les ordres du Pape, que le droit d’asile accordé jusqu’alors 
aux ministres étrangers résidans à Rome, devait se borner 
à l’avenir à leurs hôtels et à des délits purement correction- 
nels. 

c) Voyez des exemples de pareils cnlèvemens de force: du duc 
de Ripperda en 1716 à Madrid, dans les mémoires de.Moirr- 
cuk, T. I, n. XI, XII, XIII. v. Pacassi, S. 369 f. ; à Venise 
en 1745 et 1769, dans Moser’s Versuch,IV. 399 ff. , et de 
1770, dans Moser’s Beytriige, IV. ara f. ; de Londres, dans 
v. Hr.RTi.ri n über die wescntl. Rechte der Majeslàt (Wirzb. 
1787. 8.), S. ag4- — Sur un enlèvement du carrosse d’un mi- 
nistre, voy. Vattel, liv. IV, ch. 9, § rig. — Scènes à Rome 
en 1749, et à Stockholm en 1748, Moser’s Beytràge, IV. i65 ff.; 
ainsi qu’à Copenhague en 1789, Nouvelles extraordinaires, 
1789, n° 26 et 37. Suppléai. 

§ 20g. 

* Jy 

c) Exemption des lois, de la police , et de la juridiction civile dd pays v 

. « e 

C’est encore à raison de leur exterritorialité que 
les ministres publics ne sont point sujets aux lois, 
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à la juridiction, ni à la police du pays dans lequel 
ils sont chargés d’une mission politique a ). Ce- 
pendant il est presque généralement reconnu au- 
jourd’hui qu’au moins l’observation de certains 
règlemens de police, surtout de ceux tendans à 
maintenir la sûreté publique , doit être considérée 
comme condition tacite de leur réception b). Leur 
exemption de la juridiction civile , tant conten- 
tieuse que volontaire , est générale , et leur appar- 
tient dans toute l’étendue du pays, pour eux, pour 
leur suite c), et pour leurs effets, bien entendu 
en tant qu’ils ne sortent pas de leur caractère di- 
plomatique^). Dansles affaires non contentieuses , 
le ministre peut se servir des autorités et des no- 
taires du pays , autant que dans cette espèce d’af- 
faires l’autorité ou le notaire s^nt uniquement au 
choix des particuliers, p. e. pour authentiquer 
une copie ou déclaration , pour déposer un testa- 
ment e) ou quelque autre acte. Mais dès qu’un 
pareil choix n’a pas lieu, et que l’affaire est exclu- 
sivement du ressort d’une certaine autorité cons- 
tituée, cette autorité est incompétente à l’égard 
du ministre et des personnes de sa suite, en tant 
que l’un et les autres ne viennent en considération 
que sous le rapport de leurs attributions, nommé- 
ment s’il s’agit , en cas de décès , de l’apposition 
de scellés, delà confection de l’inventaire , dupat 1 - 
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tage de la succession, de la constitution des tu- 
teurs. Dans ces cas, les scellés doivent plutôt être 
apposés par le secrétaire de la légation , ou par un 
autre ministre ou fonctionnaire public de la même 
cour, et, à leur défaut, par la légation d’une cour 
amie qui y est autorisée en vertu d’une réquisition 
ou d’une convention. Ce n’est qu’en dernier lieu 
que Tautoritê judiciaire du pays a droit de s’en 
mêler, toujours sans prendre inspection des pa- 
piers relatifs à la mission du ministre /). 

a) Voyez des écrits sur cette matière contestée, dans v. Ompte- 
»k ’ a Literatur , II. S79 f. , et dans v. KaMptz neuer Lit. , § a 36 . 
— L'ouvrage le plus important et le plus étendu c'est Corn, 
van Byhkehshoek de foro legatorum , tam in causa civili 
quara criminali , liber singularis. Lugd. Bat. 1711. 8. On le 
trouve aussi dans seflDpuscuIa édita a Franc. Car. Cohbadi, 
ainsi que dan9 ses Opéra omnia, T. II. (Lugd. Bat 1767. Toi.) 
p. 14*3-184. Aussi en français sous ce titre: Traité du juge 
compétent des Ambassadeurs, traduit du latin de M. Bykkers- 
hoek , par Jean Babbbyrac. à la Haye 1723. 8. édit. a. 1737. 
8. ét dans différentes éditions de l’otlHage de Wicqüeport 
intitulé: L’ambassadeur etc. Une nouvelle traduction fran- 
çaise a paru à la Haye 1783. 4 - Jo. Ambbosiüs de judice com- 
petente legatorum eorumque comitum. Vicnnae 1774. 8 . 
Réal stiehce du gouvernement, T. V, sect. 9. v. Mamers 

1 Efzàhlungen , Th. I, n. 3 . — Un résumé des différentes opi- 
nions se trouve dans le traité de Bykkershoex, c. * 4 -» et 
dans v. Homkr’s Grundsatze über die Gesandtschaften , 

S. 3i3. 

b) Comparez Moseb’s Vcrsuch, IV. 33 1. — Des disputes qui ont 
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eu lieu entre des ministres et des autorités de police locales* 
voy. Moseb’s Beytrage, IV. i5p ff 348 fF. 

e) Byhkbrshoe*., c. i5. 

d) Ad. Ignat. .Tubihi diss. de illibata exemlione legatorum a 
jurisdictione loci, ubi résident, in causis civilibus. Erford. 
1772. 4. 

e) C. Wildvogel diss. de testameuto legati. Jen. 1711. 4- J- F. 
Kayseb diss. de legato tesfatore. Giess. 1740. 4. 

y) Car. Frid. Pauli s. resp. Guil. Wild diss. de obsignatione 
rerum legati ejusqüe comitatus. Hal. lyîi. 4- Moseb’s Ver- 
such, IV. 56p ff, Beytrage, IV. 363 If. v. IUmptz neue Lit., 
S. 268. — Tentative injuste du Pape, à Rome en 1687; voy. 
v. Rômeb, S. 438. — Voyez aussi le règlement inséré, depuis 
1790, dans les capitulations de l’empereur tTAllemagné , 
art a5 , § 7, et pour ce qui regarde lefe ministres des membres 
de la Confédération Germanique accrédités à la diète, mot» 
Oefïentliches Recht des teutschen Bundcs, § 128. 



8 210. 

Continuation. 

. ' » J ' 

' ’ I . .- 1 .* . 

D’après ce que nous venons d’énoncer (§ 209), 
le ministre ne saurait se soustraire à ja juridiction 
civile du pays lorsqu’il s’agit d’un immeuble , objet 
d’une affaire contentieuse. Il en est de même des 
meubles qu’il possède dans une qualité autre que 
celle de ministre étranger, p. e, comme fabricant , 
commerçant a), propriétaire de biens-fonds p ou 
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qu’il ne fait qu’administrer pour autrui, etc. Enfin , 
il n’a nul privilège s’il est en même temps fonc- 
tionnaire public ou , sous d’autres rapports, sujet 
de l’état près lequel il est accrédité b), ou qu’il 
s’est licitement soumis à sa juridiction ou à celle 
d’un de ses tribunaux e). Dans tous ces cas, les 
tribunaux du pays peuvent prononcer contre lui 
suivant les lois, jusqu’à des arrestations et des 
saisies mobilières et immobilières d)', toutefois 
cependant, sans porter préjudice à sa qualité de 
ministre d’un état étrangère), et entendu que ce 
pouvoir ne leur soit interdit par des lois expresses , 
comme il y en a des exemples f). — Le droit d’a- 
voir, pour l’usage de la légation, une imprimerie , 
doit être regardé comme compris dans l’exterrito- 
rialité du ministre g'). 

o) Byekershoex, c. 14. v. St Pcx’» Ausführungen ( 1776), S. 17. 

b ) Bymeershoxk , c. 11. F. E. de Pupehdor» obsa. juris universi, 
T. IV, ob». 100. v. Marteks Erz&hlungcn, Th. I, n. 3 . — Un 
exemple d’un secrétaire de légation hollandais à Cassel, en 
1764, est rapporté dans Moser’s Versuch, IV. 3 sp. 

c ) Byxkershoek e. 16. § i 5 . c. a», et a 3 . y. Romer, S. 3 a 8 fF. 
Comparez aussi C. F. Gluck’ s Erlauterung der Fandekten 
Bd. II, Th. I, § ao6. Grolmah’s Théorie des gerichtl. Ver- 
fahrens in bürgerl. Rechtsstrcitigkeiten ( 3 . Aufl. 1810), $ 49 * 
5 o. Casp. Matth. Muller diss. de foro Irgati contrahentis. 
Rost. 1704. 4* 
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d) Bykkershoek , c. aa. Voyez un exemple ci-dessus indiqué, 

. § ao 4 , note d. Voyez d’autres exemples d’arrêts portant prise 

de corps ou saisie, dans Moshr’s Versuch , IV. no. i 3 g. 4 aa, 
et dans ses Beytrâge, IV. i 5 g. 167. 

P 

e) Voyez le § suivant. — Nommément un ministre ne peut être 
arrêté pour dettes, n’importe qu’elles soient contractées avant 
ou durant sa mission (voy. GaoTioà, lib. II. c: 18. § 9.), pas 
même pour des dettes assurées par des lettres de change. Voyez 
Schott’s jurist. Wochenbl. Th. I, S. 173. Schrher’s Handb. 
desWechselrechts, Th. III, S. 6aa. Püttmajck advers. lib. III. 

• p. aa4* Biccrus exercitatt. jur. camb. , Exerc. II. § xi. J. Th. 
Roth’s Archiv für das Volkcrrccht, Heft I, S. g 3 . — Arresta- 
tion de l'ambassadeur de Russie à Londres , M. Mantueof, 
pour des dettes, et satisfaction donnée à cet égard, hn 1708. 
Voy. Voltaire histoire de Russie sous Pierre le Grand, T. I, 
ch. 19. Kbmmeiuch von der Unverietzlichkeit der Gesandten, 
S. 39 JT. — Refus du passe-port à cause des dettes non acquit» 
tées. Voy. Moser’s Versuch , IV. 545 ff. 

/) Acte du parlement britannique, 10 Anne (17x1), ch. 7. Or- 
donnance portugaise de 1748. Déclaration du roi de Priisse, 
du 14 sept. 1798, dans la Preuss. EdictenSaminlung für 1798, 
Num. 73, S. 1760 , d’après laquelle des arrêta portant prisa 
de corps ne peuvent être donnés que contre ces ministres 
étrangers qui, sans être accrédités auprès du gouvernement, 
ne font que passer par le territoire prussien. 

g) Moser’s Beytrâge , IV. aog. Ce droit fut exercé, pendant la 
guerre de sept ans , à Ratisbonne par le ministre du roi de 
Prusse accrédité à la diète de l’Empire. — Au mois de sep- 
tembre x8l5, le cardinal secrétaire d’état déclara, suivant les 
ordres du Pape, que la prérogative des ministres- étrangers à 
Rome d’avoir une imprimerie, comme elle avait été exercée 
dans l’hôtel du ministre d’Espagne, devait cesser. 
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■ § an. 

’ 

wJ ' ‘ • « 

Exemption de la juridiction criminelle. 


Toujours supposé qu’un ministre ne se trouve , 
avec l’état auprès duquel il est accrédité, .dans 
aucun rapport étranger à son caractère diploma- 
tique, il n’est pas soumis non plus à la juridiction 
criminelle de cet état a); les tribunaux ne peuvent 
donc valablement intenter contre lui* ni contre 
les personnes de sa suite b), aucune procédure ou 
information, ni prononcer l’arrestation ou une 
condamnation quelconque c ). S’il y a des délits 
commis immédiatement contre des particuliers 
( delicta privata ) , le gouvernement du pays peut 
insister auprès de celui du ministre , à ce qu'il soit 
rappelé d), et ensuite jugé et puni dans les formes; 
sur un refus constant du rappel , il peut être éloi- 
gné de fait et contraint à donner satisfaction pri- 
vée. Lui , ou quelqu’un de sa suite, se serait-il per- 
mis des attentats contre la sûreté de l’état où il 
réside, le gouvernement de cet état peut s’assurer 
sur-le-champ de la personne du coupable, et en 
général prendre toutes les mesures de nécessité 
absolue. Le danger passé , il est en droit de deman- 
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der, à l’état auquel appartient le ministre , infor- 
mation et condamnation suivant les lois; en cas de 
refus , il peut procéder contre l’offensant comme 
contre son ennemi, pour se défendre et pour ob- 
tenir indemnité et sûreté e ) ; car enfin , en général , 
l’exterritorialité n’est censée être concédée qu’au- 
tant quelle s’accorde avec la conservation de l'é- 
tat et le maintien delà sûreté publique , auxquelles 
on ne ne peut jamais présumer qu’un état ait re- 
noncé , et elle ne saurait donc jamais justifier des 
actes d’inimitié commises par le ministre ou par 
quelqu’un des siens f). 

a) Voyez Bjhkebshoek I. c. cap. 17-19. Casp. Matlh. Muller 
diss. de foro le^ati dclinqucntis. Rost. 1704. 4 - Abr. Dan. 
Ceevei a Beeki.es diss. de exemtione legatorum a foro crimi- 
nali ejus ad quem missi sunt. Marb. 1741. 4 - v - Omftbda’s 
L iteralur, II. 58 1. v. Kamptz neue Lit., $ a 38 . 

i)Bî»EERSHOEE, c. ao. 

e) Il en est autrement en Angleterre. Procédure criminelle contre 
le ministre français à Londres, comte de Guerchy , sur l’accu- 
sation du chevalier d’Éon,. pour tentative d’empoisonnement, 
en iyôi. Voyez Moser’s Versucb, IV. 1 19. Beytrage, IV. 
i 55 . Roih’s Archiv. fùr das Vôlkerrecht. Meft I , S. 711 v. Au- 
cuEEHonEngland and Italien. Bd. I, Th. a , S. 390 f. Rossio 
diss. de jure asyli legator. , p. 6. sq. 

d) Voyez un exempte de la cour de Sardaignè t èn , dans 
Moseb’s Beytrage , IV. 377. 

e) Consultez Grotius lib. II. c. 18. § 4 - n. 5 . sq. Cai.lièrbs,c 1 i. 9. 
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Leyser Spect. 67a. G. S. Trkubr's Bewcis,dass es nicht wi- 
der des Vôlkcrrecht sey , beygewissen Umstânden einen frem- 
den Gesandten zu arretiren ( Zweile Ausg. Frankf. u. Leipz. 
1745. 4 - Aussi en français, sous le titre suivant : S’il est permis- 
de faire arrêter un Ambassadeur ? à Helmstadt , 1745, 4. ) , S. 
5 ff. Jaeger, ob ein Souverain berechtigt sey, fremde Gesandte 
arretiren zulassen, dansScHOTr’sjurist.Wochenblatt, Bd.I,S. 
157-176- MosF.E’sVersuch,rV.377. Beytrage, IV. 393 .y-Okpte- 
DA’s,Lit,,S a 53 . v. Kamptz neue Lit., § aa8. — Voy.ce qui s’est 
passé à Saint-Pétersbourg à l’égard du ministre de la reine de 
Hongrie, marquis de Botta d’Andorno,cn 1743, dans Mossa’s 
Vcrsuch , IV. 38 a. , et dans ses Beytrage, IV. 3 o 4 . Adeluhg’s 
S taatsgescbichte , Th. III, Abth. a, S. 389. Th. IV, S. 137. 
a 58 . ainsi que par rapport au ministre français ( pas encore lé- 
gitimé ), marquis delà Chétardie, en 1744» dans Moser's 
V ersuch, IV. 53 r. 417- Beytrage, TV. 3 a 5 . 367. Adelühg, 
Th. IV, S. i 34 - Russische Gùnstlinge ( Tùb. 180g. 8.), S. 
187 f. ; enfin à Stockholm , à l’égard du ministre de la Russie , 
comte de Rasumowsky , en 1788, dans le Politisch. Journal 
3788,8.795,817, 880. D'autres exemple* sont rapportés dans 
le traité allégué de Jaeger , p. 17a et suiv. — Sur les personnes 
de la suite du ministre , voy. le § suivant. — Sur l’arrestation 
d’un ministre pendant son passage dans le pays, voyez plus 
haut § 176 , note d. 

f) Avis de Henri IV , dans Roxu’s Archiv fur das Vôlkerrecht , 
Heft I , S. 73 f. — Voyez des exemples de délits contre l’état, 
imputés à des ministres publics , ainsi que de leurs arresta- 
tions ; des anciens , dans les ouvrages précités de Wicqueeort 
et de Byhkershoek ; des modernes , tels que ceux des minis- 
tres suédois, de Gyllenbourg à Londres , et de Gôrtz à La Haye, 
en 1717 (Vox-TAtRE, histoire de Pierre-le-Grand , T. H, ch. 8, 
p. 99. Lakbrbti , mémoires, T. I. v. Ompteda’s Lit. H. 571. 
n. 3-6.), du ministre espagnol à Paris, prince de Cellemare, 
en 1718 ( Mémoires de la régence du duc d'Orléans , IL i 58 . 
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v. Om pt ed a, II. 57a. n. 7.), du ministre français, marquis de 
Monti, à Dantzick en 1733 ( Fabeh’s europ. StaatsCanzIey , 
Th. 65, S. 358-6i6. v.OMPiEDA,II.57a. n. 8-1 i), du ministre 
français, maréchal duc de Bclle-ïsle , qui voulut traverser le 
pays de Hanovre sans passe-port, en 1744 ( v. Omptrda’s Lite- 
ratur, H. 573. N. 18. v. Kamptz neue Lit., S. a6a, n. 5-8. 
Tkeweh , dans le traité allégué , § 33-44 ). 

g a ta, 

d ) Juridiction , ce droit de surveillance du ministre , à l'égard de sa 

suite. 


Les personnnes attachées à la suite du ministre 
étant ordinairement comprises dans son exterrito- 
rialité (§ 204), elles sont également exemptes de la 
juridiction ou surveillance quelconque du gouver- 
nement du pays a). Pour ce qui est particulière- 
ment de la juridiction civile j tant contentieuse que 
volontaire , ce principe est presque généralement 
reconnu en Europe , et même dans une telle éten- 
due que, pourvu que d’ailleurs la juridiction soit 
conférée au ministre par son gouvernement , non- 
seulement les personnes de sa suite, mais aussi 
d’autres sujets de l’état qu’il représente, peuvent va- 
lablement tester par devant lui, ou déposer leur 
testament entre ses mains. Le ministre lui-même 
peut dresser et déposer son testament à la chan- 
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cellerie de la légation b). Dans l’un et l’autre cas , 
ce sont, même pour les formes, les lois de son 
pays qui doivent être observées. Si , dans les tribu- 
naux du pays, on a besoin de la déposition d’une 
personne attachée à sa suite, il est d’usage de le 
requérir, par l’intermédiaire du département des 
affaires étrangères , à ce qu’il , fasse ou compa- 
raître par devant le tribunal les personnes appelées 
en témoignage, ou prendre la déposition par quel- 
qu’un delà légation, et la communiquer ensuite 
en bonne et due forme au requérant c). Le minis- 
tre peut délivrer des passe-ports aux personnes de 
sa suite, aux sujets de son souverain, et à tout au- 
tre qui va dans son pays. Ceci vaut également de 
l’apposition du visa sur des passe-ports qui lui 
sont présentées à cet effet. 

a) Voyez Sam. Frid. Wicrenberg diss. de jurisdictione legati in 
comités suos. Gedani 1796. 4 - Jac. Carmoi» diss. de jurisdic- 
tione in legatos eorumque comités. Jen. 1738. 4 - Axox. diss.de 
judice rompe; unie legatorum eorumque comitum. Vienn. 
1774. 8. ( Comparez AUgemeine deutsche Bibliothek, Bd. 3 i , 
S. i 83 . ) Grotius lib. II. c. 18. § 8. Byxkpbshoec Le. cap. i 5 . 
v. S tec s von der Gcrichlbarkeit der bei der osmanischen 
Pforte stehenden BoUchafter, Gesandten , Consüln ; dans ses 
Versucheq ( 1783 ) , S. 88 -g 5 . — Exemple à Londres en 1764 , 
voyez Moser’s Versuch , IV. 3»4 fT. — Ceci ne doit point 
s'entendre de ceux qui sont seulement tout la protection d’un 
ministre étranger. Voyez Mossa’s Beytrâge, IV. 390 f, a!>7 ff. 
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t ) Chr. Wildtogei, diss. de teslamento legati. Jen. 1711. 4. J.F. 
Katseb diss. de legatos testatore. Giessae 1740. 4. 

c)De Stick essais sur divers sujets ( 1779 ), p. 36-38. 

§ *l3. 

Continuation. 


Pour ce qui regarde les contraventions civiles 
ou de police , dont seraient prévenus ou coupables 
des personnes appartenantes à la suite d’un mi- 
nistre étranger , on y applique le plus souvent 
aussi le principe d’exterritorialité, de manière que 
le prévenu ou coupable , saisi même hors de l’hôtel 
du ministre , est remis sans difficulté à la légation , 
pour en être jugé et puni a). — La même chose a 
lieu quant à la juridiction criminelle , pour tous 

les délits ou crimes commis, dans l’intérieur de 

» 

l’hôtel du ministre , par des personnes de sa suite 
ou contre elles, si le coupable a été saisi dans l’hô- 
tel même, et qu’il ne faille par conséquent pas d’ex- 
tradition b). Il en est autrement, si le criminel, 
appartenant à la suite du ministre , a été saisi hors 
de l’hôtel de légation, n’importe que le délit ou 
crime ait été commis dans cet hôtel , ou non c). 
Dans ce cas s’appliquent, en général , les princi- 
pes exposés jilus haut ( § 64 et suiv.), sur l’extra- 
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dition des criminels , et la punition des crimes et 
délits commis en pays étranger d). Cependant 
l’extradition est plus facilement accordée, si le cri- 
minel appartient, même sans ses liaisons de service, 
comme sujet à l’état dont dépend la légation e). 

a) Voy. Moske’s Versuch, IV. 3 » 3 . — Les ministres étrangers 
permettent quelquefois, du moins tacitement, que les auto* 
rités locales exercent sur leurs domestiques quelque pouvoir 
de police, en cas d'infraction des lois de police , commise hors 
de l'hôtel de légation. Moskb's Beytràge, IV. a 43 ff. — Des 
diflerens entre le ministre el les gens de sa suite , voy. Moser’s 
B eytràge, IV. a 45 . et son Versuch, IV. 3 a 3 . — Combat à 
coups de poing entre trois ministres français à St-Pélersbourg, 
en 1748. Mercure hist. et polit, de 1748, T. I. p. 5 o. 

. b] Bykxershoek 1 . c. cap. ao. 

c) Voyez des exemples dans Mosbu’s Bcytragcn, IV. 357. Un 
exemple mémorable de Constantinople, en 1749 , est rapporté 
dans Moser’s Versuch , IV. 3 ag. 

d) Voyez une disposition particulière à cet égard , dans le traité 
de paix de Kainardgide 1774, art. 6. De Marteks recueil , IV. 
6 i 5 . — En 1791 , un chasseur de la livrée du comte Brühl, 
ministre prussien à Munich , s’étant suicidé dans une auberge , 
on refusa au ministre l’extradition du cadavre , en alléguant 
qu’il fallait distinguer la suite proprement dite d’avec les au- 
tres personnes qui lui étaient attachées, tels que les officiers 
de la maison et la livrée , et que la juridiction sur ceux-ci ne 
lui appartenait point. Sur cela, le comte quitta la cour 9ans 
.prendre congé. Voyez Politisch. Journal, Mârz 1791, S. 3 aa. 
En décembre 1812, un chasseur de la livrée du ministre de 
Bavière à Berlin ayant tué , hors de l’hôtel de la légation , un 
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homme de la livrée du même ministre, et celui-ci ayant fait 
arrêter l'homicide dans son hôtel, la cour abandonna l’infor- 
mation et la punition à l’autorité bavaroise, attendu que le 
criminel n’était pas sujet prussien, et que, pendant son séjour 
en Prusse, il avait toujours été au service du ministre bavarois ; 
il fut conduit à Munich sous escorte militaire bavaroise, et le 
tribunal de la ville de Berlin se chargea ensuite de la visite 
légale du cadavre, et de l’audition des témoins. Gazette de 
Francfort, i8i3, n° 18. 

e) Cette circonstance ne devrait influer en rien. Byxkzrshoxx 
I. c. cap. i 5 . 


§ 214. 


Fin. 


Bu reste, c’est au constituant du ministre à dé- 
terminer, si, de quelle manière, et jusqu’à quel 
point il doit exercer lui-même la juridiction sur les 
personnes de sa suite, et dans quels cas il doit 
renvoyer aux tribunaux de son pays les causes 
cive s c ontentieuses et les causes criminelles a). 
Ordinairement il lui est conféré un pouvoir de 
police limité, et la juridiction civile tant con- 
tieuseque volontaire, quoique les pouvoirs des 
ministres de troisième classe soient quelquefois de 
moindre étendue. En matière criminelle , l’accusé 
est assez généralement renvoyé dans le pays du 
ministre , afin d’y être jugé dans les formes prescri- 
tes par les lois b). 

I. a5 
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a ) Voy. Byskershoek 1. c. cap. i5 et ao. Moser’s Versuch , IV. 
3aa fl. v. Martres Erzàhlungen, Tb. I, n. i, Th. II, n. 7, 
r4u- 15. v. Okptrda's Lit., § a55. v. Kamptz neue Lit., § a3o. 
— Grand pouvoir des ministres turcs. Voy. Moser's Beytràge , 
IV. a56. — Il y a des avis qui soutiennent qu’il faut de la part 
de l'état où le ministre réside, outre l’agrément général de 
l'exterritorialité de la légation , un consentement spécial à 
l’exercice de la juridiction conférée au ministre par son souve- 
rain. Voy. Adr. K luit historiac federum Belgii federati pri- 
mae lineae, T. II. c. 10. 

b) Il n’y a presque pas d’exemple qu’une peine capitale ait été 
exécutée dans l’hôtel d’un ministre , ne fùt-Ce peut-être dans 
celui d’un ministre turc. Moser’s Beytràge, IV. a56. 


§ 2l5. 


e) Culte domestique. 

De l’exterritorialité du ministre public s’ensuit 
enfin le droit de culte privé et domestique ( sacra 
privata s. devotio domestica quali/icata), c’est-à- 
dire le droit d’exercer dans son hôtel le culte de 
sa religion, pour lui et et pour sa suite, et d’en- 
tretenir à cet effet une chapelle de légation avec 
les personnes nécessaires au service, telsqu’aumô- 
niers , sacristains, etc.; droit qui ne s’étend cepen- 
dant point au delà de son hôtel, ni sur des per- 
sonnes autres que ceux qui appartiennent à la 
légation a). Les ministres jouissent de celte préro- 
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gative depuis le schisme qui eut lieu dans l’église 
chrétienne au 16* siècle h), du moins s’il n’y a 
point d’exercice de leur religion , ni public ni privé, 
dans le lieu de leur résidence c) , ou qu’un autre 
ministre de leur cour n’y entretienne déjà une 
chapelle domestique. 

a) Just. Henn. Bohmrh diss. de privatis legatorum sacris(Hal. 
1713. 4 - rec. ib. 1711. et 1729. 4 *)> cap- »• § i 3 . sqq. v. Romeh’s 
Grundsatze über die Gesandtscbaften, S. 363 ff. — Consultez 
en outre v . Oj*pteda’s Literatur, U. 575. v. Kamftz neue 
Lit., § s 3 r. Uui.ich, les droits des ambassadeurs , ch. 5 ,p. 6 r 
et suiv. Moskb’s Versucb , IV. i 55 ff. Bcytrâge , IV. i 83 ff. 
C- Thomasius diss. de jure asyli legatorum aedibus compe- 
tente , $ 19- 

i) Partie en vertu de lois, comme en Daneraarck ( 1676) et en 
Suède (1719 et 1750); partie en vertu de traités, soit exprès 
soit tacites. Ceci fut souvent le cas des ministres, et nommé- 
ment des consuls, résidans dans le territoire de la Porte, et 
dans celui des états africains. Moseb’s Versucb, IV. ï 56 . — 
Débats sur le culte domestique réformé, exercé à Cologne par 
le résident prussien de Diest, en 1708. Voy. Gjlafby’s VôU 
kerrecht, S. 488 ff. Rixk’s I.eben K. Joseph’s II, Th. II, S. 461. 
Bof.hmeb diss. cit. c. a. § 18 sqq. Uhlich, dans le livre allé- 
gué, p. 73. 

c) L’empereur Joseph II ayant concédé à Vienne aux protestans 
de la confession d’Augsbourg le droit de culte privé, il déclara 
que dès-lors le culte domestique de la même religion ne serait 
plus permis dans cette capitale aux ministres étrangers. — A 
Constantinople, la légation de Russie entretient une chapelle 
domestique , et outre cela elle a sous sa protection une église 
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publique de religion grecque quVlle a fait bâtir. Voy. la paix 
deKainardgi, 1774» art. 7 et 14. De Martehs recueil, IV. 
6i5. Car, 


§ aiG. 


Continuation. 


Dans la chapelle peuvent être exercés, pour les 
personnes de la légation , tous les actes paroissiaux 
de leur culte à). Aujourd’hui on permet même 
assez souvent , soit en vertu de traités , soit par 
connivence, que d’autres personnes, et même des 
sujets du pays , viennent y faire leurs dévotions b)', 
souvent aussi on la laisse subsister pendant l’ab- 
sence temporaire du ministre, et quelquefois 
même durant la vacance de la mission, ou dans 
l’intervalle qui a lieu entre la mort du souverain 
constituant et la présentation des nouvelles lettres 
de créance c). 

o) Voir Moser’s Versuch , IV. i 83 1 T. 336 (T. JBeytrâge , IV. i 85 . 
188. — De la chapelle, voy. Moser’s Vcrsucb, IV. 178. 31 7. 
— De la langue, dans laquelle le culte doit se faire, voy. 
Moser’s Versuch, 'IV. 18t. 321. Alternative conventionnelle à 
observer dans les deux langues, dans la chapelle du ministre 
suédois à Paris; voy. Scheôzer’s Briefwechsel, Th. III, S. 76. 
Moser's Versuch, IV. 223. Pacassi (p. 337 suiv.) soutient que, 
dans la chapelle d’un ministre étranger , on ne peut point 
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sc servir de la langue du pays. Mais voyez v. Rômer , S. 
365 f. 

i) Mosbr’s Versuch , IV. 181 ff. 1 83 ff. su ff., et ses Bcytriigc, 
IV. i85. 188. Bôhmf.r 1. c. cap. a. § i5. 

c) Moseb’s Versuch, IV. 190. F. C. v. Moser’s kleine Schriften, 
Bd. II, S. 3o6. — Question de savoir si l'épouse du ministre, 
lorsqu’elle est d’une religion autre que celle de son époux, 
est en droit d’avoir un culte domestique particulier? Voy. 
plus haut § 191. 


§ 21 7 ’ 

3 0 Droits de cérémonial. 

Le droit de cérémonial des ministres publics 
s’est successivement formé depuis l’établissement 
des légations perpétuelles, et depuis les grands con- 
grès de paix , de Westphalie, de Nimègue et de 
Ryswik , où furent réunis les ministres de tant d’é- 
tats si différens en dignité et puissance. Quelque 
nombreuses que soient les variétés qui subsistent 
encore, résultantes soit de la différence du rang 
des états etdes classes des ministres, soitdes traités 
conclus à cet égard, des usges reçus , ou des règle- 
mens particuliers à différentes cours, il s’est néan- 
moins établi un certain nombre de principes, et 
même quelque uniformité, du moins entre plu- 
sieurs états. Le règlement fait au congrès de Vienne 
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(§i79) e xig e expressément que, dans chaque 
état , il soit déterminé un mode uniforme pour la 
réception des employés diplomatiques de chaque 
classe ( § aoa ). 

a) Encyclopédie méthodique; Diplomatique, T. I. p. i 36 et 
suiv. Ldhig’s theatr. cerem. I. 773-786. Voyez les écrits indi- 
qués dans v. Ompteda’s Lit., § 345 , et dans v. Kamptz neuer 
Lit., § 317. 


§ 2 18. 


Particulièrement a) titre d’ Excellence. 

Le titre A’ Excellence a) ( anciennement attribué 
même aux empereurs-, aux rois, et aux autres 
princes régnans ) appartient aux ministres de pre- 
mière classe, et leur est donné en cette qualité , 
soit dans les communications par écrit, soit dans 
la conversation, sinon par le souverain près le- 
quel ils sont accrédités, du moins par tous les 
fonctionnaires et particuliers, ainsi que par les 
ministres étrangers de tout grade résidans à la 
même cour b). Dans les relations ministérielles , 
on ne leur donne que ce titre , fussent-ils princes 
de naissance c). Il faut distinguer cette Excellence 
diplomatique d’avec celle attachée à différentes 
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charges de la cour, civiles et militaires, aussi bien 
que d’avec celle attribuée autrefois dans les uni- 
versités ou lycées à certains docteurs cl). Aujour- 
d’hui les ministres de seconde classe sont souvent 
aussi traités d’Excellence, du moins par complai- 
sance ou politique, jusque par les ministres d’état 
du pays où ils résident e). Du reste , un ministre 
peut ne point avoir l’excellence diplomatique, et 
cependant jouir de ce titre sous d’autres rapports 

de service ou de privilège. 

« 

a) Voy. F. C. v. Moser’s actenmâsige Geschichte der Excellera- 
Titulatur , und der hierùber enlstandenen Streiligkeiten ;daus 
ses kleinen Schriften , Th. II, S. ioo-558, Th. III, S. i-x3a- 
Abhandlung liber den ExcellenzTitel ; dans Kôhig's Select, 
jur. pubi. T. V. p. 353. Reperlorium des Staals- und Lehn- 
rechts, v. Excellera, v. Ompteda’s Lit-, § a 44- v - K.am.ptz 
neue Lit., S. a54- 

b) Voy. F. C. v. Moser, dans le livre cité, II. i5a If. 168 ff. 
Moseb’s Versuch , III. 45- IV. 53., et ses Beytrâge, IV. ii6. 
Gutschmidt diss. cit. § 33. 

c) Moser’s Versuch , IV. 5o4 ff. 

d) F. C. v. Mosek, dans le livre allégué, II. H 7 *i 5 i. 

e) J. J. Moser. von der Excellenz der Gesandten vom zweiten 
Range. 1783 , 8 . et son Versuch, III. 45 . Nachtrag zu der Mo- 
serischen Abh. von der Excellenz der Gesandten vom zweiten 
Range. 1784 . 4* — E n J 8 o 7 , le ministre des relations exté- 
rieures en France, prince de Bénévent (Talleyrand), traita 
d’excellence les envoyés de second ordre, et même ceux des 
souverains de la Confédération du Rhin qui ne furent que 
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membres du collège des princes. Vov. Rheinischer Bund , 

Heft IX , S. 447- Son successeur n’en usa pas de même. Voy. 

Ibid. XUI. i35. 

1 

§ 219. 

b ) Rang des ministres : 
u ) entre eux, en lieu tiers. 

Le rang des ministres publics à observer entre 
eux , dans le pays où ils sont accrédiiés, est régi,I) 
quant aux ministres d’un même état , les uns vis- 
à-vis des autres, par la volonté et les ordres de leur 
maître a). II) Pour ce qui est des ministres de dif- 
Jérens états b), leur rang est déterminé, d’abord , 
i* par la classe à laquelle ils appartiennent, de ma- 
nière que d’ordinaire tous les ministres de première 
classe précèdent tous ceux de la seconde, et ceux 
de la seconde tous ceux de la troisième; sans avoir 
égard au rang de leurs souverains c); ensuite, a* le 
rang entre les ministres de la meme classe se règle 
tantôt sur celui de leurs constituans, pourvu qu’il 
soit reconnu tel par la cour auprès de laquelle les 
ministres sont accrédités, tantôt d’après les règle- 
mensquipourraientétre donnés à ce sujet parcette 
cour d). Dans l’art. 4 du règlement du congrès de 
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Vienne ( § 179 ), il est arrêté que les envoyés di- 
plomatiquesprendrontrang entre euxdans chaque 
classe, d’après la date de la notification officielle 
de leur arrivée ; mais que ce règlement n’apportera 
aucune innovation relativement aux représentans 
du Pape. 

a ) Ordinairement l'ordre, dans lequel les différens ministres 
sont nommés dans leur pouvoir <fu lettres de créance , suffit 
pour déterminer le rang qu’ils tiennent entre eux. Par le 
même principe énoncé au §, un légat du Pape précède un 
nonce, ainsi qu’un nonce extraordinaire un nonce ordinaire; 
de même, un ambassadeur extraordinaire a le pas sur l’ambas- 
sadeur ordinaire envoyé par le même cour(voy. Lüitig’s theatr. 
cerem. I. 368.), nonobstant que tous ces ministres appartien- 
nent à la même classe. Un souverain envoyant à la même cour 
plusieurs ministres du même ordre et titre , est en droit de 
régler lui-même le rang à observer entre eux. Gutschmidt 
diss. cit. § 36. 3g. 

b) Voy. Gutschmidt diss. cit. § ao. a». a6. 3o. — Le titre dont 
un envoyé est revêtu pâr son souverain, indépendamment de 
sa mission , p. e. le titre de ministre d’état, ne vieut point en 
considération, lorsqu'il s’agit de déterminer son rang comme 
agent diplomatique; cependant ce titre peut lui donner le pré- * 
dicat d’Excellence, quand même il ne l’aurait pas en sa qualité 
d’envoyé. Voy. Gutschmidt , § a4- — La naissance du ministre 
n’influe pas non plus sur le rang qui lui est dû en sa qualité 
diplomatique. Moseb’s Versuch , III. 5o4. 

c) Voy. Gutschmidt 1. c. § Sy. Toutefois ceci n'est pas hors de 
contestation dans le cas p. e. où de deux ministres de diverses 
classes , celui de classe inférieure est envoyé par un état jouis- 
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sant d’honneurs royaux, tandis que le souverain de l’autre ne 
jouit point de ces honneurs. On en a vu des exemples aux 
congrès de paix de Weslphalie, de Nimègue , de Ryswik. Voy. 
aussi Sam. Pufendorf de rebus gestis Friderici Wilh. elect. 
brandenb. , lib. XVI, § 83. sq. 

J) Depuis 1 653 avait été établi , dans la capitulation de l’empereur 
d’Allemagne ( art. III, § 19 de celle de 179a ) le principe, qu'à 
la cour impériale les ambassadeurs électoraux auraient le rang 
immédiatement après les ambassadeurs des rois étrangers ac- 
tuels, couronnés et reconnus, et avant tous les ministres des 
républiques. Jusqu’alors principalement la république de Ve- 
nise avait réclamé , pour ses ministres, le rang sur ceux des 
électeurs. Voy. Vittohio Siri Mercurio , T. V. P. a. ( Casale 
i653. ), p. 3ii. sq. Moser’s teutsches Staatsrecht, Th. 34, 
S. 167-183. — Les ambassadeurs des puissances catholiques 
ont jusqu’ici coutume de céder le rang aux nonces du Pape :il 
en est autrement des ambassadeurs des souverains protestans. 
Voy. Wahl-und Krônungs-Diarium Kaiser Carl’s VII., S. 77. 
— Supposé qu’un état conteste à un autre état le droit 
d’envoyer des ministres de première classe , mais qu’un tiers 
état reçoive de celui-ci un pareil ministre , cet état est obligé 
d’accorder à ce dernier le rang qui lui est dû en qualité de mi- 
nistre de première classe , même vis-à-vis des envoyés de l’état 
contestant. 

§ 220. 

Continuation. 


Les règlemens des différentes cours décident , 
p. e. si et jusqu’à quel point le ministre extraor- 
dinaire d’une cour de rang inférieur doit précéder 
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le ministre ordinaire de la même classe envoyé par 
une cour d’un rang supérieur? si et jusqu’à quel 
point , en général , les ministres de seconde classe 
ont le rang sur ceux? de troisième classe? si un en- 
voyé extraordinaire l’a sur un ministre plénipoten- 
tiaire , et celui-ci sur un simple envoyé? si et dans 
quelles occasions un résidant précède un chargé 
d’affaires, et ce dernier un consul rêvé tu du carac- 
tère diplomatique? Le susdit règlement du congrès 
de Vienne ( § 179 ), arrête à ce sujet que les em- 
ployés diplomatiques en mission extraordinaire 
n’auraient, à ce titre, aucune supériorité de rang, 
( art. 3 ), et que les liens de parenté ou d’alliance de 
famille entre les cours ne donneraient non plus 
aucun rang supérieur à leurs employés diploma- 
tiques ( art. 6). A défaut de pareils règlemens re- 
connus par sa cour , le ministre doit tâcher de main- 
tenir dans toutes les occasions la dignité et les 
droits de son gouvernement, autant qu’ils sont fon- 
dés dans l’égalité naturelle , dans des traités ou 
dans l’état de possession , ayant toujours égard à 
ce que le progrès des négociations ne soit point 
retardé, ni la politesse et la bonne intelligence des 
cours négligées a). 

a) A. ce sujet est fort sagement conçue l’instruction pous les mi- 
nistres espagnol» à Munster en 1643, dans Gaertnkr’i west- 
phâl. Friedens-Canzley , Th. II. Num. 116, S. 399. Comparez 


» 
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aussi de Caixi&bes , ch. 10. Wicqüefoht , T. I , sect. 24 et 3 5 . 
Rousset, mémoires sur la préséance, ch. 7 et 28. 


§ 221 . 


Et en ton propre Miel. 


Ce que nous venons d’énoncer doit être entendu 
du cas où les ministres se rencontrent en lieu tiers 
(m loco tertio). En son propre hôtel, tout ministre, 
recevant des visites de cérémonie, accorde aux 
ministres de la même classe la précédence , et par 
conséquent aussi la main d’honneur, sans égard 
aux rapports de sang qui ont lieu entre leurs sou- 
verains a). Les ministres de seconde classe obser- 
vent cette politesse aussi envers ceux de troisième 
ordre , d’autant plus qu’entre eux les visites tout- 
à-fait solennelles ne sont point d’usage. Mais les 
ministres d è première classe n’accordent, en leur 
propre hôtel, aux ministres du second et troisième 
ordre , ni la main , ni aucune autre prérogative re- 
lative au rang b). 

a ) Quoique jadis l’Empereur d'Allemagne lui-méme n’avait point 
accordé à sa cour la précédence aux électeurs en personne, ses 
ambassadeurs cédaient néanmoins le pas , en propre hôtel, aux 
ambassadeurs électoraux. Gdtschmidt 1 . c. $ 3 i. not. h. 

t>) Comparez Yitorio Swi, dans le livre allégué, p. 377 .Moser’s 
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Zusàtzc za s. teutschen Staatsrecht, I. 344* Wahl-und Kro- 
nungs-Diarium K. Carl’s VU., I. ao5. 


§ 222 . 


fi) Envers des tierces personnes. 


Quant aux rapports de rang entre les minis- 
tres et des tierces personnes , ils sont réglés ou 
par des traités publics , ou par des règle - 
mens du souverain auprès duquel les ministres 
sont accrédités. Cependant il y a eu très-souvent 
des contestations à cet égard. Les ministres de 
première classe prétendent à ranger immédiate- 
ment après les princes de sang impérial ou royalu). 
Ils demandent la précédence sur tous les princes 
régnans qui ne sont point d’un rang supérieur ou 
égala celui de leur maître b), ainsi que sur les 
cardinaux, comme tels c). Les ministres de second 
ordre, et souvent aussi ceux du troisième, font 
valoir dans leurs prétentions de rang non-seule- 
ment leur caractère d’agens politiques, mais aussi 
les rapports de rang de leurs souverains , particu- 
lièrement vis-à-vis du souverain auquel ils sont 
envoyés; surtout les ministres impériaux et royaux 
accrédités auprès des grands-ducs, ducs, ou princes 
souverains , ou auprès des républiques. Avec tout 
cela, on en vient rarement, pour de simples 
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disputes de rang, aux expédiens indiqués au § io4 
et suiv. 

a) Il y a des exemples où des ambassadeurs impériaux et royaux 
ont prétendu au rang même sur les électeurs et princes en per- 
sonne. Voy. F. C. v. Moskh’s kleine Schriften , Th. VII , 
S. 190 (T. 

b) Sur cette question voyez Wicqubfobt , T. I, sect. ao , p. 375. 
Mosrr’s teutsche-Staatsrecht, Th. 33, S. 455. Th. 44, S. 45811. 
et ses Zusatze zu seinem teutschen Staatsrecht,Th.I,S. a 83 ff. 
Bynkershoek quaest.jur. publ.lib.II. c. 9. , et dans sesOper. 
omn. T. II. p. a54- 

C) Un bref papal de 1750 décida en faveur des cardinaux. Voir 
Mercure hist. et polit. 1751. 1 . 38 a. Voyez des exemples dans 
Moseh’s Versuch, IV. 5 a., et ses Beytrage zu dem Gesandt- 
schaftsr. , S. 100. 


§ 225 . 

c) Étiquette, surtout par rapport aux audiences. 

La différence du rang des ministres, les traités, 
les règleraens et usages des cours, ont beaucoup 
varié l’étiquette diplomatique a). On reçoit avec de 
grands honneurs les ministres de première classe, 
surtout ceux de cérémonie, souvent déjà dans leur 
voyage, mais principalement à leur arrivée dans 
la résidence du souverain ou dans le lieu du con- 
grès; quelquefois ils y font une entrée publique b). 
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Après avoir dûment notifié son arrivée au chef du 
« département des relations extérieures, ou à l’un 
des premiers officiers de la cour, et après avoir 
reçu le compliment réciproque d’usage , un tel mi- 
nistre est admis à l 'audience solennelle, quelque- 
fois publique, du souverain c), pour lui présenter 
ses lettres de créance ; les ministres envoyés à la 
Porte ou par elle remettent en même temps les 
présens d’usage avec cette puissance d). Quelque- 
fois aussi aussi le ministre ne demande, ou il ne 
lui est accordé , à son arrivée, qu’une audience 
particulière ou moins solennelle é), dans les mêmes 
formes avec lesquelles il y est admis dans la suite 
et durant le cours de sa mission. Après une au- 
dience solennelle, il se rend ordinairement à l’au- 
dience de l’épouse du souverain, à celle du succes- 
seur présomptif au trône, et quelquefois aussi à 
celle d’autres princes ou princesses du sang/). — 
Un ministre de seconde classe obtient rarement 
une audience publique ; il est reçu par le souverain 
dans son appartement, étant debout, ordinaire- 
ment en présence du ministre du département des 
affaires étrangères ou d’un des premiers officiers de 
la cour. Quant aux ministres de troisième classe, 
ou ils ne sont admis à leur arrivée ou départ qu’à 
une audience particulière du souverain, ou ils 
présentent leurs lettres de créance ou de re- 
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créance seulement au chef du département des af- 
faires étrangères , suivant ce qui est réglé par le * 
gouvernement près lequel ils sont envoyés, soit 
généralement, soit particulièrement par rapport à 
leur cour g). 

a ) Voy. les écrits allégués plus haut, § 90. Voy. aussi Philoxe- 

bis: Some choice observations of Sir John Fisbt toching 

the réception and precedence , the treatment and audience , 
the punliilios and contests of forren Amkassadors in Engtand. 
Lond. i 656 . 8. Ce livre a aussi paru en allemand, sous le titre 
suivant: Joh. Finets auserlesene Anmerkungen , betreffend die 
Réception, Pracedenz, Tractirung, Audienzen, wic auch vor- 
gefallene Klcinigkeiten und Strcitigkeilen zvvischen auswâr- 
tigen Gesandten in Engelland , mit einer Vorrede des Hrn. 
Prof. Treüer, und aus d. Engl, ins Teutsche übers. durch 
C. H. Neub.vuer. Braunschw. 1728. 8. Moser’s Versuch, III. 

235 . IV. 46. et scs Beytrüge, III, 228. De la cour de Vienne 
voy. Moseh’s teutsches Staatsrecht, III. 128. 

i) Moseb's Versuch, III. 237. a 5 i. 260. Beytrage, III. 3 o 4 - 309. 
Fihet, dans son traité cité , p. 43 - 79. — Depuis l’étrange évè- 
nement qui eut lieu à Londres en 1661, les ministres étran- 
gers, résidans à une cour ou dans un lieu de congrès, vontra- 
rement avec solennité à la rencontre d’un ministre étranger 
qui arrive. Reac, science du gouvernement, V. 3 og. Voyez 
cependant un exemple à Madrid en 1785, lors de l’entrée pu- 
blique de l’ambassadeur portugais, dans les Nouvelles extraord. 
de 1785 , n° 3 r. — Sur le voyage du ministre au lieu de sa des- 
tination, et les honneurs usités à cette occasion , voy. Moser’s 
V ersuch , III. i 53 . Beytrage, III. i 5 g. 

c) Comparez plus haut, § 201. Moser’s Versuch, III. 245. 253 . 

IV. 56 . Du même, Beytrage, III, 394. 401. 413. Bieupbj.d , II. 
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ait et suiv. Encyclopédie méthodique; Diplomatique, T. I.,' 
et Dictionnaire de Jurisprudence, v. Audience. Description de 
l’audience publique que le roi de France a donnée à Paris , le 
a 4 août 1814 , au duc de Wellington , ambassadeur extraordi- 
naire britannique; dans le Moniteur universel de 1814, n°a 3 y, 
et dans le Journal de Francfort de 1814, n° u4a. 

d)MosER’s Beytràge, III. i 43 ff. 

«)Mosxr’s Versuch, IV. 5 g. — Sur les audiences particulières^ 
voyez ibid. III. 248. 

/)Mosmr’s Beytràge, IV. 408., et ses Beytràge zum Gesandt- 
schaftsrecht, S. i 45 . Cérémonial de la cour de Vienne de 1752; 
Voyez Mercurehist et polit. 1744, II. 443 ; 1753. II. 629; 1754, 

1. 418. n. 455. 

g) v, MsRTsnsEinleitung indasVolkerrecht, §204. 


§ aa4. 

Continuation. 

Dans le cérémonial usité à l’occasion des au- 
diences solennelles, auxquelles un ambassadeur 
est admis au commencement et à la fin de sa mis- 
siou a), on remarque : la pompe avec laquelle il se 
rend à la cour et en retourne , les honneurs mili- 
taires et de cour qui lui sont rendus, l’appareil 
d’état et de cour que le souverain assemble autour 
de lui, le discours que l’ambassadeur lu i adresse, soit 

dans la langue publique de son pays, soit en fran- 

I. 26 


4 
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çais ( § 1 13 etsuiv.), et la réponse qu’il reçoit , la 
présentation de ses lettrés de créance , qu’il se cou* 
vre en présence du souverain qui a aussi le chapeau 
sur la tête b ) , etc. Aux honneurs d’usage dans cette 
occasion appartient : que l’ambassadeur soit con- 
duit et reconduit dans un carrosse de gala de la 
cour attelé de six chevaux , accompagné d’officiers 
et laquais de la cour, et suivi de plusieurs de ses 
propres carrosses attelés de même ; qu’on fasse 
battre aux champs lorsqu’il s’approche du corps-de- 
garde , que les eaux des jardins jouent, que son 
carrosse entre dans l’intérieur du château ou dans 
la cour intérieure (l’entrée du Louvre ), ou qu’il 
descende au grand portail du palais; qu’il soit so- 
lennellement reçu par des officiers de la cour c) , 
qu’il monte par le grand escalier ( escalier des am- 
bassadeurs), et soit introduit dans la grande salle 

t 

d’audience , les deux battans ouverts , où le souve- 
rain l’attend, debout ou assis, sous un dais, en- 
touré de ses ministres d’état et de sa cour’; qu’ac- 
compagné de quelques personnes de sa suite, il 
s’approche du souverain en faisant trois révérences; 
qu’alors le souverain le salue en se découvrant et 
l’invite par signe à se couvrir, etc. Il n’arrive plus 
que très-rarement aujourd’hui que les autres mi- 
• nistres étrangers accompagnent l’ambassadeur dans 
cette première audience. 
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a) Voyez Fnrsr , même livre, p. 43 , 47, 63,67,69, 73, a 5 o. 
ê) M oser's Versuch, IV. 53 . Roth's Arehiv fürdas Volkerrecht, 
Heft I, S. 91 ff. — Dans les audiences du Pape, les ambassa- 
deurs ne se couvrent point. Avec une impératrice ou reine, 
ils font seulement semblant de vouloir se couvrir , sans cepen- 
dant le faire. Roth, S. ga. Siebeiikbbs neues jurist. Magazin , 
Bd.I,S. 3 ga. Voyez cependant FnrET,p. a 3 i. 

c) Dans quelques cours il est un introducteur des ambassadeurs , 
dans d'autres ses fonctions sont du ressort du grand-maitre des 
cérémonies, du grand-chambellan, etc. En Chine, il y a un 
Mandarin-Introducteur. Voy. Encyclopédie méthod., Diplo- 
matique, T. III. p. 67. A Constantinople , 00 donne aux minis- 
tres du premier et second ordre, lorsqu’ils sont introduits à 
l’audience du grand -seigneur, pour marque d’honneur le 
cafftan , espèce d'habit de cérémonie que portent les princi- 
paux officiers turcs. Voy.IiüaiG’s theatr. cerem. 1 . 1745. Biel- 
feld , II. ai a. 


S aa5. 


Solennité 1 publiques , honneurs militaires , et autres distinctions. 


Dans les solennités publiques d’état, telles qu’un 
couronnement, une prestation d’hommage , une 
entrée publique, les funérailles du souverain ou 
de quelqu’un de sa famille, etc., il est toujours ré- 
servé une place distinguée au corps diplomatique. 

" A la cour, les ministres étrangers sont admis a ) , et 
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souvent avec des honneurs particuliers, non seu- 
lement dans les assemblées ordinaires , mais aussi 
dans les festins et grands galas. Les différentes pré- 
rogatives dont ils jouissent dans leurs conférences 
avec des fonctionnaires publics du pays, ainsi que 
dans les congrès, sont réglées d’après les rapports 
réciproques entre les états respectifs et suivant le 
rang des ministres. Il en est de même des honneurs 
militaires , pour lesquels on a ordinairement des 
règlemens exprès, notamment sur l’établissement 
d’une garde d’honneur devant l’hôtel d’un ambas- 
sadeur b). Les ambassadeurs ont le droit d’aller à 
six chevaux c) et de les décorer de fiocchid), ainsi 
que d’avoir un dais dans leur salle de cérémonie e). 
Ordinairement les ministres reçoivent à leur dé- 
part , quelquefois aussi à leur arrivée , des pré- 
sens f). 


a) En 1776 , les résidens furent déclarés à Vienne capables de 
paraître dans l’appartement de l’empereur ( appartement-fachig). 
Moser’s Beytrâge, IV. 498. A Madrid , les chargés d'affaires 
sont présentés au roi, depuis 1783. A la cour de l’empereur 
Napoléon , parurent non-seulement les ministres de toute 
classe, mais aussi les secrétaires de légation. — Voyez sur 
une dispute entre la Russie et la Prusse , qui eut lieu par rap- 
port à un pareil objet en 1750 , Ajdblukg’s Staatsgeschichte , 
Th. VII, S. i36. 

b) F. C. v. Moser ron den mililârischen Ehrenbezeugungen der 
Gesandten ; dans ses kleinen Schriften , VI. 347. 
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e) J. J. Moser von dem Rechl und der Gewohnheit mit sechs 
Pferden ru fahren , dans ses Abhandlungen verschiedener 
Rechtsmaterien , St I,§. ia6-i38. Ordonnance portugaise de 
I75î, dans Moser’s Beytrâge, IV. 117. 

d) Voy. Moser’s Versuch, IV. 54. F. C. v. Moser’s Hofrecht. 
Tb. II, S. 3a8. Beylagen , S. 28. 

«) Moser s Beytrâge, IV. 116. 

f) Mémoires et négociations du chcv. d’Èon, p. 96. Moser's Ver- 
such. IV. 55i. Du même, Beytrâge , IV. i5r. 43a-45o. — 
Quelquefois on donne aussi des présens à l’épouse du ministre, 
et au secrétaire de légation. Moser’s Beytrâge, IV. 180. 227. 
45o. 45i. — Il y a des gouvernemens qui ne permettent point à 
leurs ministres d’accepter de pareils présens, sans leur con- 
sentement exprès. Moser’s Beytrâge, IV. 48a. Keuit primae 
lineae hist. federup» Belgii federati , II. 570 , 


§ 226. 

d) Visites de cérémonie. 

Outre les visites particulières a), un ministre 
doit faire et recevoir des visites de cérémonie b). 
Ces visites sont rendues dans un ordre réglé tant 
par la classe à laquelle appartient le ministre, que 
par le rang de son gouvernement, et même par 
l’étiquette du lieu. Il en dérive souvent des diffi- 
cultés, d’autant plus que ce n’est qu’après toutes 
ces visites rendues et reçues à la satisfaction reci- 
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proque, ou qu’après quon s’est réuni sur un expé- 
dient c) à ce sujet, que les ministres étrangers, ré- 
sidans en un même endroit, se reconnaissent mu- 
tuellement en leur qualité diplomatique. Du reste, 
les visites de cérémonie n’ont lieu qu’après que le 
nouveau arrivé s’est dûment légitimé , par rapport 
à sa mission. 

o)Moseb ? 8 Versuch , III. a4o. 

J)Moser's Versuch, III. î 56 ff. 

e) Au congrès de Ryswik l’on convint, à l’unanimité, que toutes 
les notifications de l’arrivée des ministres, ainsi que toutes les 
visites de cérémonies, cesseraient. Voy. Actes de la pai* de 
Ryswik, T. I. p. 19 . 


§ 227. 

Continuation. 


Les ambassadeurs font d’abord notifier, par un 
secrétaire de légation ou par un gentilhomme 
d’ambassade, leur arrivée aux autres ambassadeurs 
précédemment accrédités. Ensuite ils attendent 
que ces derniers leur aient fiait la première visite 
de cérémonie a), qu’ils rendent immédiatement 
après b). Ils exigent aussi la première visite de la 
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part des ministres de seconde et de troisième classe, 
sans cependant leur faire notifier leur arrivée aussi 
formellement qu’aux ambassadeurs; et ordinaire- 
ment ils prétendent même à ce que ces ministres 
se fassent donner à cet effet leur heure, pendant 
qu’eux-mêmes ne leur rendent la visite que par 
carte ou billet. — Les ministres de seconde et troi- 
sième classe , au contraire , font la première visite 
à tous les ministres indistinctement , qu’ils trouvent 
légitimés à leur arrivée, avec cette différence seu- 
lement, qu’ils se rendent auprès des ambassadeurs 
en personne et après s’être fait fixer une heure , 
tandis qu’ils laissent aux autres ministres des 
cartes, toutefois se rendant en carrosse devant 
leurs hôtels , et qu’ils leur font la visite à l’heure de 
leur convenance. — Les mêmes principes règlent 
le rang et l’étiquette à observer , entre les minis- 
tres, dans les repas et assemblées de cérémonies , 
soit chez eux, soit chez des personnes en place ou 
chez des particuliers. 

a) V oy. Fihbt, p. 260 suiv. Wicqukport, T. I, sect. 3 i. C*l- 
lièrbs , ch. 10. Gutschmidt, diss. cit. § 34. — Des ambassa- 
deurs royaux , surtout ceux de France , ont refusé dans plu- 
sieurs occasions de rendre la première visite aux ambassadeurs 
des républiques postérieurement arrivés, nommément à ceux 
de la Confédération Suisse. Voy. Wicquepobt , T. I , p. a 86. 
19a. Callières , ch. 10. — Dans les assemblées pour l’élection 
et le couronnement des empereurs d’Allemagne , les ambassa- 
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(leurs des électeurs se regardaient comme domiciliés dans le 
lieu du congrès , et attendaient en conséquence la première 
visite d’étiquette de tous les ambassadeurs étrangers, même de 
ceux qui étaient arrivés après eux. Yoy. Conclusum du collège 
électoral, daté du 7 sept. 174s, S 10. — II est des cours qui 
exigent que même les ambassadeurs rendent la première visite 
à leur ministre du département des affaires étrangères, Mo* 
seh's Versuch, 1 H. 157. — Du cas où un ministre étranger se 
trouve absent lors de l’arrivée d’un ambassadeur , et qui ne 
revient que quelque temps après, voy. les Mémoires du comte 
d’EsTRADEs, T. I, p. 110 et 163 , édit, de Bruxelles. 

b) L’ordre dans lequel un ambassadeur avait rendu la visite d'é- 
tiquette aux autres ambassadeurs , a quelquefois donné lieu à 
des contestations. Ordinairement, on rend les visites suivant 
l'ordre dans lequel on les a reçues. 


§ 228. 

Fin des missions politiques, 

* V / / 

Les fonctions du ministre public sont inter- 
rompues et cessent, i° s’il y a eu un terme préfixé 
pour la durée de la mission, lors de l’expiration 
de ce terme : comme p. e. , si une mission est con- 
stituée ad intérim , à l’arrivée ou au retour du mi- 
nistre ordinaire a); 2 0 les affaires ou négociations 
qui font le but de la mission terminées, ces affaires 
n’ayant d’après leur nature qu’un objet passager ; 
p. e. dans des missions de cérémonie , dans des 
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négociations de paix, lors de l’élection ou du cou- 
ronnement d’un souverain , etc. ; 3° par le rappel 
du ministre ; 4° par son décès; 5° par la mort, soit 
physique, soit morale b ), de son constituant , ou 
6° du souverain auprès duquel il était accrédité c); 

7 ° lorsque le ministre a donné sa démission ( rési- 
gnation), et quelle a été acceptée par son souve- 
rain; 8° parla déclaration expresse ou tacite, du 
ministre, portant que sa mission doit être regardée 
comme terminée, p. e. pour cause de violation du 
droit des gens, ou pour des obstacles importans 
survenus dans le cours des négociations, etc.; en- 
fin 9 ° lorsque le ministre est renvoyé par la cour 
auprès de laquelle il est accrédité cl). — Il peut . 
survenir des événemens par lesquels les fonctions 
d’un ministre sont suspendues e); cependant du- 
rant cette suspension , son exterritorialité et son 
inviolabilité ne sont point interrompues; et même 
lorsque la mission est terminée , elles ne cessent 
que le temps écoulé dont le ministre a besoin pour 
s’éloigner convenablement du pays f). — Il peut 
aussi survenir un changement dans la classe de rang 
diplomatique du ministre ( § 184). 


a) En ce cas, il ne faut point de lettres de rappel an ministre 
nommé ad intérim. Contestation là-dessus à Londres , entre le 
chevalier d'Éon et le ministre français ordinaire y résidant. 
Voy. Lettres, mémoires et négociations du chevalier d’Éos , 
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p. 85 . — La république de Venise avait l’usage de ne laisser 
aucun de ses ministres plus de trois ans dans le même lieu. 
Moser’s Beytrage, IV. 367. 

t) P. e. si l’un des deux états est dissous, ou s’il perd sa souve- 
raineté; de même en cas d’abdication, volontaire ou forcée, 
de l’un des deux souverains, etc. 

c) L’usage reçu en Europe exige que le ministre présente de 
nouveaux pouvoirs après le décès de son souverain , ou de 
celui auprès duquel il était accrédité. Voyez Pecquet,p. ii 5 . 
Lameeetv mémoires, L 341. Lüsigii litterae procerum Euro- 
pae, T. III. p. 770. 784. Comparez aussi Pacassi, S. B04, et 
Rômer , S. 4 1 9 f. Suivant le droit des gens naturel , les pouvoirs 
d’un ministre sont envisagés comme donnés et acceptés par la 
personne morale du gouvernement des états respectifs; d’après 
cela, ils ne devraient point cesser d’être efficaces lors du décès 
delà personne physique du gouvernant. — Lorsque le souve- 
ram constituant ou recevant le ministre est une personne mo- 
rale, la mission n'est point regardée comme terminée si les 
individus composant cette personne morale du gouverne* 
ment sont venus à mourir, fût-ce même le président ou di- 
recteur. 

. • . v . 

d) P. e. parce que la cour est mécontente de la conduite du mi- 
nistre, ou de celle de son gouvernement; par voie de rétorsion 
ou de représailles; pour cause de guerre imminente ou éclatée 
entre les deux états (§ ao3), d’une révolution, ou d’un chan- 
gement essentiel dans la constitution des états respectifs, etc. 
F. C. v. Mosrr von AusschafFung der Gesandten , und was 
derselben anhângig; dans ses kleinen Schriften, VIII. 8 r- 5 i 6 . 
IX. 1-138. C. H. Breotihg diss. de jure expellendi legatura 
alterius gentis liberae. Ljps. 1767. 4 - et dans ses Opusc. jur. 
nat. , vol. II. Bielfeid, II. 179. § 39. Siebekiees neues jurist. 
Magazin, L 4 oo f. Moser’s Versuch, IV. 414. IX. 1. 40. 164. 
Politisches Journal, 1788, S» 795, 817.830, Büscu Welthân- 
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del, S. 583 '4 Ausg.). Exemple du ministre de la Russie à 

Stockholm, en 1808. Voyez de Martejcs recueil, Supplém. 

V. io. 

e) De Bielferd , U. 179. § 3 o. 

f) F. G. v. Mosbr, même livre, IX. 187 fT. Bielfeid, If. 180. 

§ 3*. « Quod in itu caution, et de reditu censeatnr, » dit GrotioS. 

S 2 *9* 

Particulièrement, rappel du miniitre. 

Étant rappelé , le ministre présente ordinaire- 
ment dans une audience , soit publique, soit pri- 
vée , ses lettres de rappel, et fait son discours de 
congé ; il reçoit ses lettres de recréance , des passe- 
ports pour lui et les personnes de sa suite, et quel- 
quefois des présens a). Il fait et reçoit ensuite les 
visites du congé , et part b ) , quelquefois sous es- 
corte militaire c). A son audience de congé, il peut 
aussi présenter son successeur , ou le ministre ou 
chargé d’affaires nommé par intérim , si l’un ou 
les autres sont déjà sur les lieux. Si , après qu’il a 
reçu ses lettres de recréance, il lui parvient des 
çrdres de son gouvernement qui lui prescrivent; 
de rester, il lui faut ordinairement de nouvelles 
lettres de créance d). Il se peut qu’un ministre se 
voie , pendant qne absençe du lieu de sa résidence , 
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dans le cas d’envoyer ses lettres de recréance au 
souverain auprès duquel il était accrédité. II prend 
alors congé par écrit e). En cas de mésintelligence 
survenue entre les états , les ministres reçoivent 
quelquefois l’ordre de partir sans présenter des 
lettres de rappel , sans recevoir celles de recréance, 
et sans prendre congé J). 

a) Moseh’s Versuch, IV. 453-54a. De même, Beytrâge, IV. 3g4- 
3g6. 439. 4 S 1 ff. 475. 

* i) Moser’s Versuch , IV. 54»; 

c) Moser’s Beytrâge, IV. 467 ff. 

d) C. A. Bbck’s StaatsPraxis, S. a44- 

e ) Moser’s Versuch , IV, 5a3 ff., et ses Beytrâge , IV. 3ga ff. 

f) Moser’s Versuch , IV. 433 ff. Du même , Beytrâge, IV. 38i ff. 
391. 393.414. — Des missions politiques durant ja guerre,, 
voy. Moser’s Versueh, IX. 1. 163 ff. 

§ 23o. 

) . . 

Et décès du ministre. 


Lorsqu’un ministre public vient à mourir dans 
le pays où il a résidé, il faut, avant tout, avoir 
soin d’apposer les scellés à ses papiers officiels , 
ainsi qu’en cas de besoin à ses effets (§ 209). On 
lui doit des funérailles convenables , soit que son 
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inhumation se fasse dans le lieu de sa résidence ordi- 
naire , ou dans celui de son décès , ou en lieu tiers , 
lorsque peut-être il n y a pas d’exercice public de • 
son culte dans les deux autres endroits a). Quel- 
quefois le corps est transporté dans les états du 
souverain du défunt , exempt alors des droits mor- 
tuaires en usage lors du transport de cadavres b). 

— La veuve du ministre c) , avec les autres membres 
de sa famille , et le reste de sa suite , continuent 
ordinairement à profiter , jusqu’à leur sortie du 
pays, des prérogatives dont ils jouissaient du vi- 
■vant du ministre. Toutefois on peut, si cela devient 
nécessaire, lçur fixer un terme pour leur* départ, 
lequel passé ils rentrent dans la dépendance de 
la souveraineté du gouvernement du pays. — 

L 'inventaire des biens de la succession , s’il en faut 
un , doit être fait par une légation ou par une autre 
autorité désignée à cet effet par le gouvernement 
du défunt. La succession dans le mobilier qui se 
trouve dans le pays de la résidence du ministre , 
est réglée ordinairement par les lois de ce même 
gouvernement, et ce mobilier y estexemptde toute 
sorte d’impôts. 

a) Voyez Moser’s Versuch, IV. 56g ff. , et ses Bêytrage, IV. 

36i ff. Siebehkkes ncues jurist. MagaziD , I. 4o3. 

b) Moser's Versucb, IV. 671 . et ses Beytrage, IV. 366. 
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c ) Mosbr , wie lang «ines Gesandten Witwe sich ihres verstor- 
benen Gemahls Gerechtsame zu erfreuen habe; dans ses Ab- 
hacdlungen verschiedener Rechtsmaterien , St. VI , S. 438 - 444 * 
Du même, Versuch, IV. 571. Leyskr médit, ad Pandect , 
Spec. 671 , med. 5 . Ekgelbbecht de foro viduae legati ; dans 
ses Obss. select, forens. , Spec. IV. 

d ) V. Martkks Erzahlungen , Th. II. n° 17. — Sur le testament 
d'un ministre voyez plus haut, § 209. 


FIH DD TOME FEBMIBE. 
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